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Les classes rurales et le régime domanial en France au Moyen Age
On jugera sans doute que c’est une entreprise téméraire d’écrire aujourd’hui une histoire des classes rurales en France au moyen âge. Pour qu’une étude de ce genre pût être vraiment complète, il faudrait, penserat-on, qu’il eût paru un grand nombre de sérieuses monographies régionales. Or, il n’en existe encore que fort peu. Je ne pouvais donc me dissimuler qu’une pareille synthèse était forcément condamnée à des imperfections de toutes sortes. Il m’a semblé cependant qu’il n’était pas impossible de la tenter et que ce serait faire œuvre utile.
Si, malgré l’étendue de mes recherches, je n’ai pu étudier qu’une faible partie des documents encore inédits, on a déjà publié assez de chartes et de cartulaires, provenant de toutes les régions de la France, pour qu’il me fût permis de saisir, au moins dans ses lignes générales, l’évolution sociale des populations rurales au moyen âge. Et, d’autre part, n’importe-t-il point, avant même que l’érudition ait dit son dernier mot, de mettre au point les résultats déjà acquis, d’élucider, au moins provisoirement, des questions qui intéressent au plus haut point l’histoire économique et sociale ? Jus-
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qu’à une époque tout à fait moderne, jusqu’au développement extraordinaire de la grande industrie et de la vie urbaine, l’agriculture est le principal facteur de l’activité économique, et il est bien certain que jusqu’au xixe siècle, la forme de propriété vraiment prédominante, c’est la propriété foncière. L’évolution sociale des classes agricoles, l’organisation du domaine rural : voilà donc des questions dont la sociologie ne saurait se désintéresser. Or, le sociologue, qui, sans pouvoir faire œuvre d’érudit, s’efforce d’en prendre connaissance, ne trouve guère à sa disposition, en ce qui concerne la France, que des histoires déjà vieillies, et dont la méthode critique est souvent insuffisante (1). A cet égard, le travail que je livre au public comblera une lacune.
Puis-je me flatter qu’il rendra aussi d’utiles services aux érudits ? C’est, il est vrai, une synthèse toute provisoire. Mais toute synthèse n’a-t-elle pas pour effet de susciter de nouveaux travaux d’érudition ? Il y a donc lieu d'espérer que cet essai sur les classes rurales sera le point de départ de sérieuses monographies, qui modifieront, au grand profit de la science, les conclusions que j’ai crues conformes à la vérité historique, et qui corrigeront les erreurs que l’insuffisance de mes informations aura rendues inévitables. Il semble cependant que,
(1) U Histoire des classes agricoles en France depuis saint Louis jusqu'à Louis XIV, de M. Dareste, date de 1854 ; V Histoire des classes rurales en France , de M. Doniol, date de 1857. — On trouvera cependant, dans le Manuel des institutions françaises , L^riode des Capétiens directs , de M. Achille Luchaire (pp. 293-35 L), une description sommaire, mais excellente, des institutions rurales de la France au moyen âge.
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dès aujourd’hui, il soit possible de déterminer les caractères généraux de Tétât social, dont j’ai tenté l’étude, et qu’une description, meme incomplète, de la vie rurale au moyen âge permette d’éclairer la véritable nature du régime, dont les débris au moins subsisteront jusqu’à la Révolution.
On peut à bon droit considérer l’histoire des classes rurales en France au moyen âge comme l’un des chapitres les plus intéressants de l’bistoire générale de la société. Elle nous montre, en effet, Tune des plus graves transformations qui se soient jamais produites : la transformation de l’esclavage en servage. Le- travailleur agricole, qui, dans l’antiquité, n’était qu’un objet de propriété, dont le maître pouvait disposer comme d’une chose, s’achemine peu à peu au moyen âge vers la liberté personnelle et vers la possession de la terre. Sa tenure devient un patrimoine : il ne peut encore avoir la pleine et entière propriété de la terre qu’il cultive, mais il exerce déjà sur elle un droit de jouissance perpétuelle. Il y a là pour l’histoire sociale un phénomène du plus haut intérêt, et qui nous aide à comprendre combien est complexe le concept de propriété, combien surtout il varie d’une époque à l’autre.
Et d’ailleurs, dans ce volume, Ton ne s’est pas proposé seulement d’étudier l’histoire d’une classe sociale pendant une longue période ; on a voulu surtout retracer l’histoire de la propriété rurale au moyen âge. Le fait dominant de la vie rurale, à l’époque franque et à l’époque féodale, c’est l’organisation du régime domanial, et il n’est sans doute pas de phénomène qui caractérise plus fortement l’histoire économique du
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moyen âge. On verra que le seigneur dispose sur son domaine d’une autorité souveraine : il soumet à une infinité de redevances et de services les paysans qui cultivent ses terres ; et c’est encore du propriétaire foncier que dépendent toutes les manifestations de la vie économique dans les campagnes. Ce régime est une conséquence directe de l’organisation du domaine rural, telle qu’elle apparaît déjà à l’époque romaine, et l’avènement de la féodalité a eu pour premier effet de le fortifier. On verra aussi comment, dans les derniers siècles du moyen âge, le régime domanial commence à se décomposer, mais il a des assises si profondes qu'en partie ruiné, il subsistera encore pendant de longs siècles, jusqu’à la Révolution, qui en fera disparaître les derniers débris.
Cette étude montrera donc bien clairement que ce sont des phénomènes économiques, d’une portée très générale, qui expliquent l’évolution du régime domanial et des classes rurales ; les plus graves transformations sociales dérivent de nécessités pratiques inéluctables. Mais il apparaîtra aussi que les grands événements politiques ont réagi sur la condition des classes rurales : l’avènement de la féodalité a consolidé le régime domanial ; la reconstitution du pouvoir souverain de l’Etat, les progrès de la royauté, dans les derniers siècles du moyen âge, contribuent à modifier à la fois la constitution du régime domanial et l'état social des paysans. Ainsi, à mesure que la société se développe et se complique, les phénomènes politiques exercent, semblet-il, une plus grande influence sur l’évolution de cette société, ce qui ne veut pas dire que les phénomènes éco-
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nomiques ne conservent pas toujours une action prépondérante.
On remarquera encore que, vers le milieu du xive siècle, la condition des paysans semble fixée, dans ses traits essentiels, telle qu’elle subsistera jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. L’organisation domaniale existe toujours, mais altérée et affaiblie, l’exploitation seigneuriale s’est sensiblement adoucie, mais déjà le pouvoir royal, en créant des impôts publics, en suscitant de grandes guerres générales, accable les populations rurales de charges nouvelles. Si, depuis la guerre de Cent Ans jusqu’à la Révolution, la condition du paysan reste misérable, c’est moins un effet du régime domanial que de la fiscalité royale. Il semble donc qu’en choisissant comme date extrême de cette étude le milieu du xive siècle, il soit possible de dessiner les principaux traits d'un régime social qui, lentement élaboré au cours de l’époque féodale, subsistera presque intact pendant toute la période monarchique.
On a pensé qu’il serait imprudent de vouloir, dans cet ouvrage, élucider autre chose que les caractères généraux de la vie rurale et les principales étapes de l’évolution des classes agricoles au moyen âge. Il est beaucoup de questions qui resteront sans réponse. Mais il m’a semblé que c’était me conformer à une bonne méthode scientifique de montrer que certains problèmes sont encore insolubles ou le seront toujours. Il est bien certain à priori , pour citer un exemple, qu’il est impossible aujourd’hui, qu’il sera toujours impossible sans doute de se représenter d’une façon exacte la condition matérielle du paysan au moyen âge, la valeur
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du revenu que lui rapporte sa tenure. Seules, des statistiques très complètes pourraient nous renseigner h cet égard. Or, les documents dont nous disposons sont trop fragmentaires pour que l’on puisse dresser des statistiques même approximatives, je ne dis pas seulement pour toute la France et pour une longue période, mais même pour une région et pour une époque déterminées. Aussi se contentera-t-on, en ce qui concerne cette question, d’indications, intéressantes sans doute, mais singulièrement peu précises. Pour prendre un autre exemple, on voudrait savoir en quelle mesure tout l’ensemble des redevances et des services, qui constitue le régime domanial, pèse sur les paysans ; l’on ne résoudrait ce problème que si l’on pouvait, pour chaque domaine, dresser la liste de tous les droits que le seigneur impose à ses tenanciers ; or, il est facile de comprendre qu’un travail de cette sorte est absolument impraticable ; l’on ne peut étudier que quelques cas particuliers ; de ces cas isolés, il est légitime d’induire une hypothèse générale, mais ce ne sera qu’une hypothèse : on ne prétendra pas aboutir à la certitude.
D’ailleurs, la nature des documents, qui peuvent nous renseigner sur l’histoire du régime domanial et des classes rurales au moyen âge, explique très nettement la difficulté de la tâche que l’on a entreprise. Ces documents sont en nombre infini : il est donc impossible de les avoir tous vus ; on a dû se borner à en étudier de nombreux spécimens, que Ton a eu soin de choisir dans les régions les plus diverses de la France. En admettant, du reste, que l’on ait pu lire tous les documents qui nous ont été conservés, on n’aurait encore
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qu’une faible image de la réalité, car innombrables sont les faits économiques ou sociaux, dont il ne subsiste aucune trace. Cependant, une étude môme incomplète nous permet de saisir un grand nombre de phénomènes intéressants : rapprochés les uns des autres, ces documents épars fournissent à l’histoire sociale des données vraiment sérieuses.
Quels sont les documents les plus instructifs ? Ce ne sont pas les chroniques, car elles ne s’occupent guère que des faits et gestes des classes supérieures, des seigneurs ecclésiastiques ou laïques, et, si parfois elles nous donnent quelques renseignements sur les classes laborieuses, ces renseignements sont le plus souvent très vagues et très superficiels. Sans aucun doute, ce sont les chartes qui constituent notre source la plus abondante et la plus sûre. Elles sont innombrables ; mais, par bonheur, dès le moyen âge, la plupart d’entre elles ont été réunies sous forme de cartulaires, dont on a déjà publié une très grande quantité. En outre, avec les chartes de telle ou telle région, de telle ou telle seigneurie ecclésiastique ou laïque, des érudits modernes out composé des cartulaires factices, qui ne sont pas moins intéressants pour nous que les cartulaires originaux. Les terriers , qui donnent la description détaillée des domaines ruraux, des tenures paysannes, des services et des redevances de toutes sortes que le seigneur exige des cultivateurs, sont une source d’informations plus précieuse encore que les cartulaires; malheureusement, avant le xv° siècle, il n’en existe que fort peu. Les actes législatifs, ordonnances et statuts des rois et des grands seigneurs féodaux,
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fournissent parfois d’utiles indications sur la condition des classes rurales. On n’a pas négligé non plus d’étudier les coutumes , dont quelques-unes datent du xme et même du xne siècle; toutefois, il convient de s’en servir avec prudence, de contrôler leurs affirmations cà l’aide des documents d’archives.
On remarquera qu’il m’a fallu presque toujours travailler de première main. Les histoires générales des classes rurales ne pouvaient m’être d’aucune utilité; seul, 1 q Manuel des Institutions françaises, de M. Luchaire, m'a fourni les plus précieux renseignements. Et quant aux monographies régionales, elles sont encore trop peu nombreuses pour qu’une synthèse, dans le genre de celle-ci, puisse s’édifier exclusivement sur leurs conclusions. Toutefois, il est de ces ouvrages qui m’ont rendu les plus grands services : qu’il me suffise de citer Y Etude sur lacondition delà classe agricole en Normandie , de M. Léopold Delisle, Y Etude sur la condition des populations rurales du Roussillon, de M. Brutails, le Régime féodal en Bourgogne , de M. Ch. Seignobos, YEtude sur V administration féodale dans le Languedoc, de M Auguste Mobilier, Y Histoire des institutions monarchiques de la France sous les Premiers Capétiens , deM. Luchaire, et je n’aurais garde d’oublier les prolégomènes du Polgptgque d’Irminon, et les préfaces du Cartulaire de Saint- Père de Chartres et du Cartulaire de Notre-Dame de Paris , qui sont l’œuvre de Guérard. Il convient aussi d’ajouter qu’il n’est, pour ainsi dire, aucune étude concernant les institutions de la France au moyen âge, que je n’ai consultée avec profit.
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En un pareil sujet, l’interprétation des documents est particulièrement délicate. Etant donné leur nature fragmentaire, il faut bien se garder de donner une trop grande portée à des faits qui peuvent ne représenter que des cas isolés ; il importe de n’attribuer un caractère de généralité qu’aux faits que l’on voit se reproduire d’une façon constante et dans les diverses régions de la France. S’il convient de distinguer soigneusement les phénomènes généraux et ceux qui sont particuliers à telle ou telle contrée, il est encore plus nécessaire de ne pas confondre les époques, d’étudier siècle par siècle la condition des classes rurales et de n’user, chaque fois, que des documents strictement contemporains de la période dont il s’agit. A cette condition seule, on pourra se rendre compte avec précision de l’évolution sociale des populations agricoles.
Au début de ce travail, c’est pour moi un devoir de manifester toute ma reconnaissance à mon maître, M. Achille Luchaire, qui, pendant ces longues recherches, n’a cessé de me soutenir de ses savants conseils. Je dois aussi de très précieuses indications à l’obligeance de M. Auguste Mobilier. Que ne puis-je encore adresser mes remerciements au maître excellent et si profondément regretté, M. Giry, que j’ai souvent consulté au cours de ces études, et toujours avec un si grand profit !
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LES ORIGINES DU REGIME DOMANIAL
I. L’organisation delà famille et le régime de la propriété foncière dans les cités grecques. Deux grandes classes sociales : l’aristocratie, qui possède la terre ; les esclaves, qui la cultivent. — II. La propriété foncière dans le monde romain. Développement des grands domaines et de l’esclavage. — III. Dans les derniers siècles de l’Empire romain, l’institution du colonat tend à modifier la condition des populations agricoles, à transformer l’esclavage en servage. Les origines du régime domanial. — IV. Les progrès du régime domanial et de l’autorité seigneuriale pendant l’époque mérovingienne.
Pour bien comprendre la condition des classes rurales au moyen âge et la nature du régime domanial, il est nécessaire de se représenter nettement les origines de ce régime. L’institution qui caractérise le plus fortement l’état social du moyen âge, c’est le servage ; Tinstitution fondamentale de la société antique, c’est l’esclavage. Comme l’esclavage s’est transformé en servage par l’effet d’une lente évolution, il est bien évident que l’état social du moyen âge est conditionné, dans une forte mesure, par l’état social du monde antique. Quant au régime domanial, ses origines sont aussi fort anciennes ; bien qu’il ne se soit pleinement épanoui qu’au moyen âge, déjà à l’époque de l’Empire romain, on le voit apparaître, et les traits essentiels qui le caractériseront tendent à se
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fixer. Ce sont en effet des phénomènes économiques très généraux et très persistants qui ont créé ce régime.
Au moyen âge comme dans F antiquité, toutes les institutions sociales reposent sur Forganisation de la famille et de la propriété, telle que Font connue les Grecs et les Romains; cette organisation s'est perpétuée pendant tant de siècles qu’ aujourd’hui encore elle n’est pas complètement abolie.
Dès le début des temps historiques, en Grèce, on voit le régime de la famille très solidement établi. Comment s’est-il constitué ? Ce n’est pas ici le lieu d’étudier à nouveau cette question. On connaît la théorie de Fustel de Coulanges, qui veut que Forganisation de la famille ait été déterminée par le culte des ancêtres. Quelque profonde que soit cette théorie et quelque part de vérité qu’elle contienne, elle ne saurait suffire à expliquer la constitution de la famille. Il faut tenir compte aussi des besoins, des nécessités économiques. La famille, dans la lutte pour l’existence, était le groupement naturel, et à une époque où il n’existait aucune autorité publique, elle a constitué aussi, sans aucun doute, la première organisation politique.
11 est encore infiniment probable que de Forganisation de la famille dérive le régime de la propriété. Les familles ne peuvent se perpétuer que si elles ont des moyens d’existence assurés, et, pendant longtemps, l’on ne pourra vivre que de la propriété foncière. La question essentielle, c’est de savoir comment cette propriété peut se transmettre. De très bonne heure, certaines règles se sont établies, grâce auxquelles les enfants ont hérité du père: l’héritage est donc une institution fondamentale, qui se perpétuera à travers les siècles.
Ainsi se sont créées et se sont conservées les fortunes
INTRODUCTION
patrimoniales : les propriétaires de ces fortunes ont formé une classe supérieure, une aristocratie, qui d'abord a gouverné souverainement partout. Cette aristocratie n’est autre que la classe des propriétaires fonciers. Et la possession de la terre aune telle importance sociale que même dans les cités où la démocratie a fini par l'emporter, il y a toujours, comme le dit M. Guiraud, « corrélation nécessaire entre la qualité du propriétaire foncier et la jouissance des droits politique^ (1) )>. La classe populaire ne prit part au gouvernement que dans les cités où elle réussit à s'approprier le sol. Il y a là en effet une nécessité pratique : pour remplir les fonctions officielles, il faut avoir des loisirs, des rentes que la terre seule peut donner. La principale fonction du citoyen dans les sociétés grecques, c'est de défendre la cité en combattant; or, pour faire la guerre, il faut être libre de tout autre travail. Ainsi s’explique le mode d’exploitation des terres : il est infiniment rare que le propriétaire cultive lui-même les champs qui lui appartiennent. Dans la cité grecque, il existe donc deux classes fondamentales : l’une qui gouverne et combat ; l’autre, qui par son travail nourrit la caste gouvernante et militaire (2). Telle est la classification fondamentale que l’on retrouvera au moyen âge, et que connaissent encore, dans une certaine mesure, les sociétés modernes.
C'est aussi un fait remarquable que, dans la société grecque, la classe laborieuse se compose des éléments, des catégories, qui reparaîtront presque identiques dans le monde romain, et que l’on reconnaîtra encore, en dépit de profondes modifications, à l’époque du régime féodal. Ce sont surtout les esclaves qui cultivent les terres au profit du maître, sous la direction de ce dernier,
(1) Paul Guiraud, La propriété foncière en Grèce , Paris, 1893, pp. 595 et sqq.
(2) Ibid., p. 420.
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ou plutôt — c’est le cas le plus fréquent — sous la direction d’un régisseur, d’un intendant, qui presque toujours est d’origine servile (1). Tel est le mode d’exploitation des terres qui semble le plus général dans les cités grecques.
M ais il faut noter que les cultivateurs ne sont pas tous des esclaves. Au lendemain des temps homériques, il existe déjà des serfs ; parmi ces serfs, figurent des affranchis, qui ont reçu du maître un lot de terre suilisant pour assurer leur existence ; et dans leurs rangs, on voit aussi des hommes de condition libre, mais qui, contraints par la misère, consentent à se faire serfs pour ne pas mourir de faim (2). La classe des paysans comprend aussi des fermiers et même, notamment en Attique, de petits propriétaires libres. Mais la petite propriété ne joue qu’un rôle tout à fait effacé dans l’histoire économique de la Grèce, et il lui est difficile de se maintenir.
Presque partout, la grande propriété, qui un moment avait semblé sur le point de se morceler, se reconstitue dans les derniers temps de l’indépendance grecque, grâce à la diminution des naissances, à l’émigration, aux dettes qui précipitent les petits propriétaires dans le prolétariat (3).
En un mot, dans le monde grec, voici les deux phénomènes prédominants : 1° Les nobles, grâce au mode d’exploitation des terres, sont affranchis de toute préoccupation matérielle. L’aristocratie jouit du prestige de la noblesse et de la fortune ; elle possède presque toutes les terres cultivables et tient sous sa dépendance tous les pauvres ; et, comme elle est mieux armée et sait mieux combattre, elle survit à toutes les révo-
(1) Paul Guiraud, op. cit ., pp. 452etsqq.
(2) Ibid., pp. 122 et sqq.
(3) Ibid., pp. 389 et sqq.
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lutions ; et ainsi, la grande propriété se maintient intacte.
2° Les populations agricoles dépendent étroitement de cette aristocratie foncière. Les cultivateurs, meme serfs, sont les humbles sujets du grand propriétaire. Le servage existe déjà, mais l'institution prédominante, c’est l’esclavage : sous la direction d’un intendant, les esclaves cultivent en commun le domaine.
Ce régime a pour conséquence directe de donner des loisirs à la classe aristocratique, et il paraît tellement nécessaire que les philosophes, les théoriciens les plus hardis du monde grec n’ont jamais admis la possibilité d’une société où l’esclavage n’existerait pas. Aristote considère que l’homme libre ne doit se livrer à aucun travail manuel ; c’est dire que l’esclavage lui semble d’une absolue nécessité. Quand les philosophes grecs parlent d’un gouvernement démocratique, ils entendent un gouvernement dans lequel tous les citoyens détiennent une part d’autorité. Mais les citoyens ne comprennent que les hommes libres, c’est-à-dire le plus souvent, comme en Attique, à peine un dixième de la population totale. Ces hommes libres sont donc vraiment des aristocrates, de sorte que, suivant nos idées modernes, les démocraties grecques ne sont, en réalité, que des aristocraties très étroites.
Que l’on considère maintenant le monde romain, l’on y trouve un régime social, qui ressemble singulièrement à celui des cités grecques. A Rome, on voit se constituer une aristocratie très puissante de propriétaires fonciers. Tout d’abord, il est vrai, les citoyens romains semblent n’avoir possédé que des domaines restreints, mais peu à peu, grâce aux conquêtes, les domaines s’étendent ; voici que les puissants usurpent les pro-
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priétés publiques, évincent les petits propriétaires libres qui se ruinent et s’endettent. Et en meme temps, pour la même raison, le nombre des esclaves s’accroît rapidement : prisonniers de guerre et citoyens ruinés viennent en grossir la masse.
A Rome, les domaines de l’aristocratie furent, de bonne heure, beaucoup plus étendus qu’en Grèce, et les esclaves aussi y furent beaucoup plus nombreux. Le développement de l’esclavage détermina le partage dê la maison romaine en deux familles :1a familia rusticci et la familia urbana. Le domaine rustique s’organise, la division du travail s’y établit ; c’est déjà une administration compliquée, toute une hiérarchie, à la tête de laquelle se trouve le régisseur {üillicus)1 et qui comprend encore le sous-régisseur ( subvillicus ), des surveillants, des conducteurs de travaux (magistri openuii).
Ces travaux englobent tout l’ensemble de l’exploitation domaniale : parmi les esclaves, on trouve des laboureurs, des vignerons, des hommes de peine; d’autres soignent l’écurie, les étables, la basse-cour; il en est qui sont bergers ou patres. Comme le domaine rural doit suffire à tous les besoins de ceux qui l’habitent, il contient des artisans de tous les métiers, le meunier, le boulanger, des tisserands, des fileuses, des maçons, des médecins. On le voit, sur le domaine les esclaves sont répartis par services ; ils résident au centre de la villa , et l’activité de chacun, dans sa spécialité, doit s’étendre à tout le domaine. Il n’en est pas encore qui soient casés sur la terre, qui aient reçu de tenure distincte.
Le lait caractéristique, c’est que la familia urbana devient rapidement plus nombreuse que \n familia rustica. Les esclaves domestiques sont répartis en divers services, qui de jour en jour se multiplient : dans les maisons patriciennes, c’est toute une armée de valets de chambre, huissiers, serveurs; le maître ne sort jamais
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sans ni l imposant cortège d’esclaves. Il en est aussi qui sont attachés au service personnel de la mère de famille ; ce sont encore des esclaves, qui sont chargés de l’éducation des enfants ( pédagogues J, qui font olhce de médecins, do secrétaires, d’hommes d’affaires ; sur les marchés d’esclaves, on achète non seulement des gladiateurs, mais des philosophes et des artistes. C’est que, dans le monde romain, l'esclavage a surtout pour but de satisfaire aux goûts d’un luxe effréné ; l’esclavage domestique joue donc un rôle beaucoup plus considérable que l’esclavage rustique (i).
Ce caractère de l’esclavage explique la persistance de l’ancien régime rural. Il y a eu de bonne heure des affranchissements ; il semble donc que ces affranchissements eussent dû peu à peu opérer la transformation de l’esclavage en servage. S’il n’en a rien été, au moins pendant les deux premiers siècles de l’empire, c’est que le maître ne connaît guère que ses esclaves domestiques ; il n’affranchit que ces derniers, soit parce qu’ils lui sont familiers, soit parce qu’ils lui ont rendu des services personnels. L’affranchi, c’est presque toujours un ancien domestique, qui pénètre dans la classe moyenne des villes. Au second siècle de notre ère, l’institution de l’affranchissement se développe très rapidement. Le maître a en effet tout intérêt à affranchir un grand nombre de ses esclaves domestiques, car il reste leur patron, il garde sur eux des droits, bien plus, il possède presque toujours une part dans les bénéfices qu’ils réalisent, lorsqu’ils se livrent au commerce ou à l’industrie (2).
(1) Voy. Wallon, Histoire de V esclavage dans V antiquité , 2e édition, 1879, t. n, passim.
(2) Henry Lemonnier, Etude historique sur la condition privée des affranchis aux trois premiers siècles de V Empire romain. Paris 1887.
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C'est seulement à partir du me siècle que la situation des esclaves ruraux tend à se transformer, grâce aux progrès du colonat : c’est ce que prouve de façon définitive l’admirable étude de Fustel de Coulanges (1). De tout temps, il y avait eu sur les grands domaines, à côté de l’exploitation servile, des fermiers qui donnaient au propriétaire un fermage en argent. Mais de plus en plus, le louage à prix d’argent se transforme en métayage : il est moins pénible au fermier de donner une part des fruits qu’une somme en argent. Ce fait a une importance considérable : voici que le fermier partiaire est surveillé par des intendants du domaine, qui le plus souvent appartiennent à la condition servile ; puis, le métayer ne pourra que bien difficilement si; libérer : il est désormais comme rivé au domaine et sa situation tend à devenir héréditaire (2).
Considérons aussi que beaucoup de terres étaient restées en friche : des hommes libres, qui ne possèdent pas de patrimoine, viennent peu à peu s’y fixer pour les cultiver : le cas est fréquent surtout sur les grands domaines, sur les terres du fisc, où se trouvent des saltus , c’est-à-dire de vastes landes encore incultes. Ces colons volontaires ne songent pas à quitter le sol qui les fait vivre ; et d’autre part, le propriétaire n’a pas intérêt à les expulser : les voilà donc fixés sur le domaine (3).
Les barbares, qui occupent les lisières de l’Empire, demandent aussi des terres. Le gouvernement leur en
(1) Fustel de Coulanges, Le colonat romain , dans les Recherches sur quelques problèmes d'histoire, Paris 1885, in -8°.
(2) Ibid,, pp. 20 et sqq.
(3) Ibid., pp. 25 et sqq.
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pour coloniser des terroirs incultes. Pour citer un . exemple, en 409, des Scyres sont établis dans l’Empire. L’acte d’établissement est tout à fait caractéristique : « les propriétaires n’exigeront d’eux qu’un travail d’hommes libres ; ils n’auront pas le droit de faire d’eux des esclaves, et ils ne devront pas non plus les attacher à d’autres travaux qu’aux travaux agricoles. » A ces colons, il est interdit de quitter leurs champs, aux propriétaires, de les expulser (1).
Ainsi, par une transition insensible, le colonat se transforme en servage. Il est encore une institution politique qui a puissamment contribué à cette évolution: c’est le cens , c’est-à-dire l’impôt que chaque domaine doit payer à l’Etat d’après le nombre des cultivateurs qui y résident. En théorie, c’était le cultivateur luimême qui devait acquitter l’impôt ; en fait, c’était le propriétaire qui remettait à l’Etat toutes les contributions des hommes de son domaine ; c’était lui qui les percevait et qui en était responsable. La plupart des colons se trouvèrent donc inscrits sur les registres du cadastre avec les terres, les champs, les vignes qu’ils cultivaient : ces registres s’appelaient libri censuales , polyptyca : ce sont les prototypes des nombreux polyptyques que le moyen âge nous a conservés. Ces inscriptions régulières fixent, pour ainsi dire, légalement l’homme au sol, en vertu d’un acte authentique (2).
Voilà donc le colon attaché à la glèbe. A la fin du IVe siècle, c’est un phénomène général. En 371, Valentinien Ier déclare : « Nous ne pensons pas que les colons aient la liberté de s’éloigner des champs auxquels il est certain que leur origine et leur naissance les attachent. S’ils s’en éloignent, ils seront ramenés et punis. Le propriétaire qui aura attiré ou reçu chez lui le colon d’un autre, non seulement devra une indemnité pour le trait) Ibid., pp. 43 et sqq.
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vail dont le propriétaire légitime a été frustré, mais encore sera passible d'une amende prononcée par le juge. » En fait, depuis longtemps, les colons étaient attachés au sol ; à cette pratique, les empereurs donnent une sanction légale. Il est vrai que tous les colons 11e sont pas inscrits sur les registres du cens. Mais bientôt, la prescription suffira pour fixer à jamais sur le domaine les cultivateurs de condition libre, à la fin du Ve siècle, une loi de l’empereur Anastase déclare que « le colon libre, qui aura cultivé une terre pendant trente années consécutives, 11e pourra plus quitter cette terre » (1).
Il faut se représenter nettement la condition du colon. Il a tous les droits civils de b homme libre ; il peut contracter un mariage légitime, il peut posséder la terre en toute propriété. En droit, 011 11e saurait le confondre avec l’esclave ; mais, en réalité, il tend -à devenir une personne servile : il appartient à la terre « pour laquelle il est né », il en devient comme le sujet : « Il est voué à la terre par une sorte de servitude », dit le législateur. Dès la fin du iv° siècle, on n’admet plus qu’un homme libre épouse une colone (2).
Le colon est si étroitement attaché au domaine qu’il .lui est déjà difïicile de se marier sur un domaine voisin : pour rendre possibles les mariages de cette sorte, les propriétaires doivent échanger leurs colones. L’on saisit ici une origine lointaine du formariage (3 .
Le colon, c’est déjà le serf du moyen âge : il cultive une tenure, il paie un fermage fixé par la coutume ; une loi de Justinien déclare que le fermage doit être acquitté « aux termes fixés par la coutume ». Sur chaque domaine, il existe; une coutume spéciale, qui règle les services auxquels sont astreints les colons. Ceux-ci
(1) Fustel de Coulanges, op. cit., pp. 92 et sqq.
(2) Ibid., pp. 104 et sqq.
(3) Ibid., pp. 109.
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sont soumis à des redevances et à des corvées. La principale redevance, c’est la pars agraria , une part des fruits, une sorte de champart. Les corvées sont aussi nettement déterminées : sur le saltus burunitanus , les colons doivent aux maîtres, chaque année, six journées de travail. Il est évident que ces corvées n’ont de raison d’être que si, déjà à l’époque romaine, le propriétaire a établi sur son domaine une réserve, qu’il fait cultiver par ses colons (t).
On voit donc comment, par quelles transitions insensibles le colon libre finit par devenir un serf. Il ne serait pas moins intéressant de savoir comment l’esclave, s’élevant peu à peu à une condition supérieure, tend aussi à devenir un serf. Mais cette transformation a dû s’opérer beaucoup plus lentement, et c’est pourquoi sans doute elle est beaucoup moins apparente. On sait cependant que certains esclaves ont reçu des
tenures et qu’en raison de ces tenures ils doivent au
maître des redevances et des corvées. Au début du 111e siècle, on perçoit l’existence d’une classe d 'ascripticii , qui occupent une situation intermédiaire entre l’esclave et l’ affranchi. Une loi de Valentinien Ier, de .‘167, interdit à tout propriétaire de vendre des ascripticii sans la terre qu’ils occupent. Voilà donc déjà l’esclave fixé sur le sol; il n’a aucun droit, d’aucune sorte, sur latenure qu’il cultive ; rien ne peut lui en garantir la possession, mais il est de l’intérêt du propriétaire de laisser à l’esclave la jouissance perpétuelle du lot de terre qu’il détient (2).
Dès le vie siècle, dans tout l’ancien Empire romain, l’esclavage est en voie de disparaître pour faire place au servage. Le servage ressemble singulièrement à l’ancien colonat, qui, sur certains domaines, sur les terres de l’Eglise romaine, par exemple, s’est maintenu
(1) Ibid., pp. 127 et sqq.
(2) Ibid., pp. 54 et sqq.
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presque sans changements tel qu’il existait à l’époque romaine : les colons doivent des redevances en nature et en argent, et aussi des corvées ; la perception de ces redevances, la surveillance des colons sont confiées à un conductor , qui appartient le plus souvent à la classe servile ; il est interdit aux colons de quitter le domaine où ils sont nés, de se marier sur un domaine étranger, mais, par contre, ils jouissent de sérieuses garanties : le propriétaire n’a pas le droit d’augmenter les charges qui pèsent sur leur tenure (1).
C’est donc à l’époque romaine qu’il faut chercher les lointaines origines du régime seigneurial : le servage
commence à se constituer ; on use déjà de la pratique du bail à long terme. Ces deux phénomènes dérivent de nécessités économiques, et ils déterminent la division du domaine en deux parties distinctes, qui sont : 1° la maison du maître, château luxueux où réside le propriétaire riche et oisif ; 2° les tenures des paysans, dont le travail nourrit le seigneur. Telle est déjà dans ses traits essentiels la constitution du domaine, telle qu’elle subsistera pendant tout le moyen âge (2).
Remarquons aussi que ce n’est pas le propriétaire en personne, mais son intendant, le villicus ou le conductov , qui dirige l’exploitation du domaine ; c’est là Fundestraits caractéristiques du régime seigneurial (3). Mais voici un phénomène plus grave encore : le propriétaire devient peu à peu le maître de la justice sur son domaine ; il devient l’intermédiaire naturel entre l’Etat et les hommes du domaine.
Sur les terres du fisc, la justice domaniale se subs-
(1) Fustel de Coulanges, op. cit., pp. 146 et sqq., et Paul Fabre, Les colons de V Eglise romaine an VL' siècle, dans la Reçue d'histoire et de IL té rature religieuses^. I, pp. 7 i et sqq.
(2) Voy. Beaudouin, Les grands domaines dans l'Empire romain , dans la Nouvelle revue historique du droit français et étranger , an. 1897, pp. 549 et sqq, et 731 et sqq.
(3) Ibid., pp. 592 et sqq.
INTRODUCTION
titue pleinement à la justice d’état. Sur les domaines des particuliers, en droit, l'intendant n’a aucun pouvoir de juridiction sur les hommes qui y résident ; mais, en fait, il exerce une réelle autorité judiciaire sur les cultivateurs et sur les clients du propriétaire : il a des prisons particulières où il enferme les délinquants ; il dispose d’une force armée pour mettre à la raison les réfractaires; il juge lui-même les contestations qui s’élèvent entre les hommes du domaine. La loi est impuissante à triompher de ces usurpations. Et d’ailleurs, les juges impériaux ne peuvent se saisir des malfaiteurs que par l’entremise du propriétaire : c’est reconnaître à ce dernier un droit de coercition et de police sur tous les habitants du domaine (1). Les grands domaines sont astreints, il est vrai, aux impôts d’état ; mais c’est le propriétaire qui les acquitte au nom de ses tenanciers ; il parvient peu à peu à échapper aux obligations fiscales, et le voici qui va lever à son profit ces impôts d’état, qui se transforment, de la sorte, endroits seigneuriaux (2). Ainsi, dès les premiers siècles de l’ère chrétienne, voyons-nous se constituer les seigneuries, les grands domaines autonomes et les classes sociales, qui caractériseront la civilisation du moyen âge (3).
IY
A l’époque mérovingienne, la véritable unité d’exploitation rurale, c’est, comme dans les siècles précédents, le domaine du grand propriétaire. Les anciens domaines étaient si fortement constitués qu’ils ont pu se perpétuer pendant des centaines d’années; aujourd’hui encore subsistent les noms de villages qui figurent déjà dans les chartes mérovingiennes; les propriétés privées du
(1) Beaudouin, loc. cit., an. 1898, pp. 99 etsqq.
(2) Ibid., pp. 88 et sqq.
(3) Sur tout ce qui précède, cf. aussi Adolf Schulten, Die roemischen Grundherrschaften, Weimar, 1896.
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vie ou du yiic siècle; out forme les neuf dixièmes de nos communes modernes. — Le régime dominant est celui de la grande propriété, qui semble bien être d’origine romaine b, et que ni les invasions barbares, ni le hasard des successions et des mutations n’ont pu entamer. Il subsiste, il est vrai, de petites propriétés, contenant un ou plusieurs manses, mais elles sont presque toujours enclavées dans les grands domaines, et il convient de remarquer aussi que ces petits propriétaires ne cultivent pas eux-mêmes leurs terres ; ils se contentent d’en percevoir les redevances (2).
L’organisation du régime domanial, qui se dessine déjà dans les premiers siècles de l’ère chrétienne, s’allirme encore plus nettement à l’époque mérovingienne. Chaque domaine comprend deux parties bien distinctes : le manse seigneurial ou mansus indominicatus et les tenures de paysans; c’est dire que les tenures individuelles se sont substituées partout à la culture collective et impersonnelle. L’unité de 'tenure est déjà lixée : c’est le mcuise, qui subsistera pendant tout le moyen âge. (Jn fait caractéristique, c’est la permanence des manses, dont nous trouvons la preuve évidente dans le Polyptyque d'Irminon; lorsque l’abbé de Saint-Germain-des-Prés lit écrire le registre des terres de l’abbaye, il 11e fît pas un lotissement nouveau, il confirma simplement le lotissement ancien : les tenanciers de chaque domaine furent convoqués, et ils déclarèrent, sous la foi du serment, l’étendue de leurs manses.
(1) O11 peut constater, en effet, que dans les pays où des émigrants ont éliminé ou absorbé l’ancienne population gallo-romaine, par exemple dans la partie de l’Armorique où les Bretons se sont établis, les domaines sont moins étendus et 11e correspondent pas aux villa , que l’on retrouve dans le reste de la Gaule (Fustel de Coulanges, L’alleu et le domaine rural pendant l’époque mérovingienne , p. 227, et Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge, p. 14).
(2) Fustel de Coulanges, op. cit., pp. 253 etsqq.
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Dès maintenant, la tenure est personnelle et héréditaire : c’est pour chaque famille de paysans la vie assurée ; chacune a sa terre, ses intérêts, son individualité distincte (1).
Voilà donc le servage constitué d’une façon définitive. Toutefois, il ne faut pas oublier que l'ancien esclavage subsiste encore. De nombreux affranchissements tendent à le tarir, mais il s’alimente encore à des sources, qui, moins nombreuses que dans l’antiquité, n’ont cependant pas complètement disparu : prisonniers de guerre, criminels de droit commun, qui n’ont pu acquitter la composition souvent exorbitante, sont précipités dans l’esclavage, sans compter tous les hommes, qui par dévotion se font les esclaves d’une abbaye ou qui tombent dans la servitude pour avoir épousé une personne de condition servile (2).
L’esclave est toujours considéré comme un objet de propriété qui peut être vendu, donné ou légué. Il ne peut se marier que dans sa classe et avec une personne qui appartienne au même maître. Il n’est pas justiciable des juges publics ; il n’est soumis qu’à la juridiction du propriétaire. Ainsi, sa condition légale n’a guère changé depuis l’antiquité, mais sa condition morale s’est modifiée profondément sous l’influence du christianisme : l’esclave est considéré comme une personne humaine ; l’Eglise institue pour lui le mariage ; c’est là un fait très grave: désormais, l’esclave a une famille (3).
D’ailleurs, le nombre des esclaves, à l’époque mérovingienne, tend à diminuer. Ce qui le prouve, c’est la fréquence des affranchissements. L’affranchi, il est vrai, ne devient pas l’égal de l’homme libre, car l’affranchissement ne brise pas le lien de dépendance qui existe entre l’esclave et le maître. L’affranchi, dans la
(1) Ibid., pp. 372 et sqq.
(2) Ibid., pp. 273 et sqq.
(3) Ibid., pp. 290 et sqq.
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plupart des cas, continue à rendre des services au propriétaire ; il reste son cliënt et son sujet. — L’usage des affranchissements lit donc peu d’hommes libres, peu de propriétaires du sol, mais il améliora l’existence d’un très grand nombre de familles. Il a eu, en effet, pour résultat d’augmenter, dans une très forte proportion, le nombre des serfs. Tandis que, dans F antiquité, les affranchis ont formé surtout une classe urbaine, ils constituent maintenant une catégorie nouvelle de cultivateurs, ils contribuent à former la classe des colons, des serfs. Ainsi, l’établissement du servage s’est opéré peu à peu par l’effet d’une pratique qui, insensiblement, s’est transformée en habitude. Il est vrai qu’au vu0 siècle tous les habitants de la villa ne sont pas tenanciers ; parmi eux on trouve des bergers, des veneurs, des ouvriers de toute espèce ; mais cependant, l’habitude de caser l’esclave sur le domaine devient universelle : fort souvent, le propriétaire désigne telle ou telle portion de sa terre par le nom du serf qui la cultive (1)'.
Eu ce qui concerne la condition des tenures, il n’existe pas encore, à l’époque mérovingienne, de règle fixe. Les unes sont tenues à des corvées ; d’autres, à des redevances en nature ou en argent ; et le plus souvent, les deux pratiques se trouvent combinées : « Les serfs d’église, dit la Loi des Alamans, doivent rendre le tribut ordinaire de leurs tenures : 15 mesures de bière, un porc valant un tiers de sou, 80 livres de pain, 5 poulets, 20 œufs. Ils laboureront la moitié des jours sur leurs terres, l'autre moitié sur le manse seigneurial. » — Les devoirs du serf ne sont pas toujours proportionnés à la valeur delà terre qui lui a été concédée: tout dépend de la volonté du propriétaire. Rien, n’est établi par des lois : il s’agit ici d’habitudes privées, qui ne regardent
(1) Ibid., pp. 306 et sqq.
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que le domaine et qui ne s’appliquent qu’à lui. La seule règle générale, c’est l’immutabilité des conditions que consacre la coutume ;et ainsi, en fait, sans qu’il y ait eu aucune stipulation, l’hérédité des tenures s’établit: le fils de l’esclave casé, du serf succède à son père (1).
On distingue, il est vrai, dans les actes les tenures de serfs et les tenures d’affranchis. Mais dans la réalité, comment voir une différence entre ces deux catégories ? L’affranchi semble encore bien près de l’esclave : « Ceux que nous avons affranchis, dit une formule, devront, sous le nom d’hommes libres, rester manants sur cette terre et ils n’auront jamais le droit de s’établir ailleurs. » Ce sont des serfs de la glèbe. Le maître, le plus souvent, ne peut abandonner à lui- même son affranchi, il lui donne un lot de terre, une véritable tenure. Il est arrivé sans doute que des tenanciers serviles aient été affranchis et que leurs manses soient devenus ingénuiles ; mais on ne voit pas bien quels avantages ils ont pu trouver à cette transformation (2). Quant aux tenures de colons, elles ressemblent absolument aux tenures d’affranchis.
En un mot, il paraît bien évident que, sauf le titre d’homme libre, aucun trait essentiel ne distingue le colon du serf : bientôt on verra des mariages se conclure entre personnes des deux classes, on verra colons et serfs occuper le même manse. Bien plus, le fermier luimême, qui pourtant est un homme absolument libre et qui ne s’engage qu’en vertu de sa volonté, est cependant soumis aux mêmes conditions que les autres tenanciers, astreint comme eux aux redevances et aux corvées, et, par le fait qu’il est tenu d’acquitter ces services, il tombe sous la dépendance du grand propriétaire foncier (3). Ainsi se dessine le trait fondamental du régime
(1) Ibid., pp. 374 et sqq.
(2) Ibid., pp. 392 et sqq.
(3) Ibid. , pp. 416 et sqq.
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domanial, ainsi apparaît cette idée essentielle que la condition des personnes influe beaucoup moins sur l’état social que la condition des terres. L’esclavage personnel tend à disparaître, mais la sujétion, qui dérive des rapports économiques, pèse très lourdement sur les classes inférieures.
C’est encore àl’époque mérovingienne qu’on voit poindre les droits d’usage et les banalités. Les droits d’usage apparaissent déjà nettement avec le caractère qu’ils auront plus tard : 'Ce sont des redevances que les tenanciers donnent au propriétaire, en récompense des droits de jouissance qu’il leur accorde dans ses forêts ou sur ses prés (J ). Quant aux banalités, elles ne sont pas encore spécifiées d’une façon explicite, mais elles existent sûrement. Considérons, en effet, que le domaine doit se suffire à lui-même, produire tout ce qui lui est nécessaire. Aussi comprend-il des moulins et des fours où les tenanciers sont tenus de venir moudre leur blé et cuire leur pain.
11 faut se représenter ce petit monde organisé, ordonné, qu’on appelle la villa. La villa ne forme jamais une masse confuse ; chaque homme y a sa place, chaque parcelle de terre, son rang déterminé. La maison du propriétaire en constitue le centre : c’est la fois un château et une grande ferme. En avant, se trouve une grande cour (çurtis, hof), autour de laquelle on aperçoit de très nombreuses dépendances. La curtis commande la terre domaniale, qui comprend des jardins, des champs de labour, des prés, des vignes, des bois. Souvent, au-dessous du château se groupent les habitations des paysans, qui, excepté dans les pays de l’ouest, forment une agglomération, véritable origine du village moderne (2).
(2) Ibid.: pp. 438 et sqq.
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Aujourd’hui, quelle que soit l'étendue d’une propriété foncière, elle est comme pénétrée par le monde extérieur ; à tout instant apparaît l’action d'un pouvoir supérieur, de l’Etat ; ses agents lèvent les impôts, rendent la justice, soignent les routes. Dans les premiers siècles du moyen âge, c’est le maître qui déjà gouverne souverainement son domaine. La seule autorité qui soit ellicace est celle du propriétaire. Sans doute, elle n’a jamais été instituée par une loi ; elle s’est établie par la force des choses. A Rome, comme chez les Germains, le maître disposait souverainement de ses esclaves, il avait droit de juridiction et de correction sur les hommes qui résidaient sur sa terre, et il était responsable de leurs actes. A l’époque mérovingienne, les affranchis, les colons sont aussi étroitement soumis à la juridiction du propriétaire. L’autorité de ce dernier s’accroît encore, en vertu de l’affaiblissement de l’autorité centrale : les effets du patronat et de l’immunité se font déjà sentir (1). En un mot, la justice domaniale existe dès l’époque mérovingienne. Elle dérive très nettement du droit de propriété ; et c’est aussi ce droit de propriété qui est à la base de toute l’organisation domaniale. Ainsi se constitue le régime domanial, qui n’est nullement un produit de la féodalité, qui lui est antérieur, et grâce auquel elle a pu s’édifier solidement.
Voici donc que, dès le début de l’époque carolingienne, se dessinent fortement les phénomènes sociaux que l’on verra se développer au moyen âge. Le servage tend à devenir la condition ordinaire des cultivateurs ; le domaine seigneurial est déjà constitué dans ses traits essentiels.
CHAPITRE PREMIER
Comment les pratiques du précaire, du patronat, de l’immunité,
! qui ont déterminé l’avènement du régime féodal, ont contribué à accroître l’autorité des propriétaires fonciers sur leurs domaines. ✓
Si le régime domanial a de lointaines origines, si ses caractères les plus saillants apparaissent déjà en un temps où le système féodal n’est pas encore formé, s’il a contribué à la création de ce système, d’autre part, l’établissement de la féodalité a donné au régime domanial la constitution définitive qui subsistera pendant de longs siècles.
Dès l’époque romaine, le domaine rural a une existence vraiment originale, et il échappe, en grande partie, au pouvoir de l’Etat, mais pas d’une façon absolue : sur les registres du cens sont inscrits les colons avec les terres qu’ils cultivent ; l’Etat oblige les propriétaires à ne pas leur imposer de coutumes indues ; seuls, les esclaves sont soumis sans garantie au bon plaisir du maître. A l’époque féodale, les classes rurales n’auront plus aucun rapport avec un pouvoir supérieur : elles dépendront uniquement des seigneurs.
Avant l’avènement de la féodalité, il existe encore une classe de petits propriétaires libres. Cette classe disparait au profit des grands propriétaires. Les memes phénomènes, qui créent entre les personnes les rapports
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de suzerain à vassal, qui établissent l’institution des bénéfices, anéantissent l’existence des petits propriétaires et fortifient l’autorité du grand propriétaire foncier sur les classes inférieures qui cultivent ses terres.
On connaît la théorie de Fustel de Coulanges sur les origines de la féodalité : ce régime est l’œuvre, non d’une brusque révolution, mais d’une lente évolution. Ce n’est pas une loi particulière qui l’a créé ; il est issu de pratiques individuelles, d’abord purement privées, d’habitudes, dont l’origine se perd dans un lointain passé, mais qui se sont peu à peu développées, qui ont fini par s’imposer au droit public : tels le bénéfice et le patronat (1). S’il est vrai que ces habitudes contiennent en germe la féodalité, elles ont aussi contribué à augmenter la puissance du grand propriétaire, à accroître le nombre de ses tenanciers, de ses sujets, qui bientôt ne seront plus soumis qu’à son autorité souveraine.
La coutume du bénéfice, si l’on en croit Fustel, aurait pour origine l’habitude du précaire (2). Le précaire de l’époque franque, qui dérive sans doute du précaire romain, nous apparaît comme une concession de terre accordée par le propriétaire, à la suite d’une prière , et toujours révocable au gré du bienfaiteur. Mais, dans un très grand nombre de cas, le précaire n’est qu’en apparence une concession du grand propriétaire ; en réalité, le petit propriétaire, dont l’existence est pénible, et qui désire échapper aux charges publiques, donne sa terre au riche, qui alors la lui concède à titre purement bénéficiaire. Une formule nous indique clairement qu'il y a eu d’abord acte de vente ; mais ensuite, dit le précariste au propriétaire, « je vous ai demandé de me
(1) Voy. Fustel de Coulanges, Les origines du système féodal , le bénéfice et le patronat , Paris, 1890.
(2) Sur cette question, ci. ibid, pp. 63-152.
concéder cette même terre en bénéfice, et vous y avez consenti, de telle sorte que, durant toute ma vie, je tiendrai cette terre en usufruit ». Moyennant quoi, il s’engage adonner chaque année un cens au propriétaire. 11 lui est interdit de vendre ou d’aliéner d’une façon quelconque son précaire. (1)
Le précaire est d’abord viager ; mais quelquefois la concession est étendue aux descendants du précariste ; la transmission héréditaire s’établit peu à peu (2). En ce cas, le précaire peut se transformer en bénéfice ou en tenure. Le précaire porte-t-il sur un vaste domaine, sur une villa tout entière, le précariste reste ou devient un personnage considérable. La concession ne comprend-elle qu’une terre de dimension restreinte (3), le bénéficiaire ne sera sans doute qu’un colon, qui cultivera lui-même sa terre, qui donnera au propriétaire les mêmes redevances que les autres occupants (4); ses descendants seront, semble-t-il, des tenanciers, des paysans étroitement dépendants du seigneur. Nombre de censives dérivent probablement de précaires. Quoiqu’il en soit, la coutume du précaire a pour conséquence de diminuer le nombre des propriétaires libres et d’accroître l’étendue des grands domaines.
De même nature sont les effets du patronat et de la
(1) Voy . Formulae salicae merkelianae , n° 36 [Formulae. édition Zeumer, p. 255). Cf. aussi Formulae salicae lindenbrogianae, n° 3 (ib., pp. 268-69). Cf. une charte de 858 (Cartulaire de V abbaye de Savigng , n° 20).
(2) Cf. Fustel de Coulanges, op. cit ., p. 143; Roth, Feudalitaet und Unterthanverband , pp. 149-58 ; Wiart, Essai sur la precaria. pp. 146 et sqq.
(3) Il y a des précaristes qui ne détiennent qu’un manse : u Teudo mansum unum in precaria ; unde solvit de argento uncia I )) ( Polyptyque d’Irminon, XIX, 38, éd. Longnon, t. n, p. 267). Cf. ibid ., IX, 264, t. ii, p. 143.
(4) Voy. une formule du recueil de Marculfe, citée par Fustel, op. cil., pp. 117-118.
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recommandation (1). Le patronat a existé dans toutes les sociétés primitives, en Gaule, en Germanie ; il a existé aussi à Rome. Grâce à cette coutume, I on voit les puissants, les grands propriétaires entourés d’une foule de clients, d’hommes faibles ou pauvres qui se sont mis sous leur protection et qui, en échange de cette protection, leur rendent des services de toute sorte.
Sous les Mérovingiens et les Carolingiens, l’habitude du patronat n’a fait que se développer, non seulement sous l’influence de coutumes germaniques, mais surtout par l’effet de l’anarchie régnante. L’autorité publique n’est, plus que faiblement respectée; des troubl es profonds ébranlent la société ; les riches et les puissants peuvent, sans contrainte aucune, satisfaire leurs convoitises de barbares. Pour le faible, réduit à ses seules forces, il n’y a plus aucune sécurité ; à tout instant, il tremble pour ses biens, pour sa vie.
A qui demander secours ? A l’autorité royale ? Mais elle est impuissante. Charlemagne essaie bien de défendre les pauvres. Il enjoint à ses missi de les protéger, d’intervenir entre le puissant et l’homme libre : « S’ils apprennent, ditil, que justice n’a pas été faite à un pauvre, ils doivent s’adi •esser à l’homme puissant et le sommer par deux fois de rendre justice ; si les deux sommations ont été sans effet, ils emploieront la force pour que le pauvre ait ce qui lui est dû » (2). Ces « pauvres », ce ne sont pas des prolétaires, ce sont des petits propriétaires qui possèdent quelques manses. Beaucoup d’entre eux résident dans le voisinage d’une terre seigneuriale ; souvent leur propriété est enclavée dans le grand domaine. Grand danger pour leur indépendance. Le seigneur veut les obliger à céder leurs terres : « Nous ne vou-
(1) Pour tout ce qui suit, voy. Fustel de Coulanges, op. cit.. pp. 192-299.
(2) 3°capitulaire de 810, art. 3 (Capitulaires, édition Boretius, t. i, p. 155).
Ions pas, dit Charlemagne en 805, que les hommes libres, qui sont pauvres, soient opprimés par les puissants ; nous ne voulons pas qu’écrasés par la fourberie et l’injustice, ils soient contraints de vendre ou de livrer leurs propriétés » (1).
Souvent les agents royaux sont complices de ces violences. Combien de fois condamnent-ils le pauvre qui réclame contre une spoliation ! Presque toujours, ils sont eux-mêmes de grands propriétaires, et ils usent de leur autorité pour commettre des abus semblables à ceux qu’ils ont mission de réprimer : « Que les hommes libres, dit un capitulaire de 803, ne soient pas contraints par les comtes de travailler à leurs prés, de moissonner, de vendanger pour eux » (2). Les comtes leur imposent des corvées, essaient de les réduire en servitude. Ainsi, les hommes libres tombent peu à peu dans une situation inférieure ; et ceux qui ont perdu tout patrimoine n’ont d’autre ressource que de se faire mendiants ou brigands, ou bien encore de se livrer volontairement comme esclaves à quelque propriétaire. Ainsi, l’anarchie a pour effet de diminuer le nombre des hommes libres et de permettre au grand propriétaire d’assujettir des terres et des personnes autrefois indépendantes (3).
Pour éviter cette misérable destinée, les petits propriétaires libres recherchent la protection d’un puissant voisin, deviennent ses clients , ses hommes , lui engagent leurs terres, qu’ils cultiveront désormais a titre de tenanciers (4) ; et dès lors, ils seront sûrs du
(1) 2e capitulaire de 805, art. 16 (Boretius, t. i, p. 215).
(2) 5e capitulaire de 803, art. 17 (Boretius, t. i, p. 144).
(3) Pour tout ce qui précède, cf. Fustel de Coulanges, Les transformations de la royauté pendant l'époque carolingienne , Paris 1892, pp. 666 et sqq.
(4) Milon a donné à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés 1 manse et 9 bonniers qu’il possédait à Bréchamps : « Tenet n.unc eam filius ejus Haimericus, qui per cartam munbora-
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lendemain, ils échapperont aux brigandages, aux violences, ils éviteront les dangers et les dépenses du service militaire, que l’autorité impériale impose aux hommes libres. La recommandation, le patronat ne créent pas seulement des liens de vassalité ; ils contribuent certainement à constituer la classe de ceux que l’on appellera plus tard des vilains.
La pratique de l’immunité, déjà fréquente sous les Mé rovingiens, et qui s’est encore développée à l’époque carolingienne, a eu aussi pour elfet d’accroître l’autorité des grands propriétaires fonciers sur les classes inférieures. Elle soustrait, en effet, une grande quantité de domaines à l’administration des agents royaux, puisqu’elle leur en interdit l’accès. C’est l’immuniste qui juge maintenant souverainement tous les hommes qui résident sur son domaine ; les impôts publics deviennent des redevances privées ; comme le dit fort bien Fustel de Coulanges, « toutes les obligations que les hommes des domaines avaient eues auparavant envers l’Etat, ilsles ont désormais envers le grand propriétaire» (1). Ainsi, l’immunité donne au domaine rural toute son indépendance, toute son autonomie. Si, d’une part, elle affaiblit le pouvoir de l’Etat, elle accentue, d’autre part, les traits essentiels du régime domanial. Il y aura lieu, dans la suite, d’étudier plus profondément les elfets sociaux qu’elle a produits. Ce qu’il nous importe de constater dès maintenant, c’est que toutes les pratiques, nées de l’anarchie de cette époque troublée, n’ont pas seulement préparé la création du régime féo-
tionem sancti Germani habet ; et tenent eam fratres ejus simul cum illo, qui non sunt sancti Germani; sed Ilainulti infantes sunt sancti Germani. Solvant inde denarios XII ad luminaria » (Polyptyque d’Irminon, IX, 268, éd. Longnon. t. î, p. 144).
(1) Fustel de Coulanges, Les origines du système féodal, p. 424.
dal, mais encore ont donné au propriétaire foncier une autorité illimitée sur tous ses sujets, sur tous les paysans qui cultivent ses terres. C’est au moment où la civilisation se restreint de plus en plus à la vie locale, où chaque domaine tend à vivre d’une existence particulière et indépendante, que le régime seigneurial commence à prendre la physionomie distinctive qu’il gardera à travers tout le moyen âge.
A l’époque carolingienne, c’est la grande propriété qui est le phénomène normal. Que l’on parcoure les polyptyques et les cartulaires du ixc et du xe siècle, le domaine apparaîtra presque toujours comme ayant des dimensions considérables ; souvent il comprend toute une villa ; son étendue correspond alors à celle de nos modernes communes, (i) Les noms de ces communes, ce sont encore les noms des antiques villages carolingiens qui se sont conservés jusqu’à nous. Il existe même des domaines, soit laïques, soit ecclésiastiques, qui s’étendent sur un grand nombre de villa. Je me contenterai de citer l’abbaye de Saint Riquier, qui, au début du ixc siècle, possède 20 villa , sans compter les possessions de plusieurs de ses prieurés et les bénéfices que les moines ont conférés à des laïques ; et, en 856, Charles le Chauve lui accorde encore 6 autres villa (2).
Si l’on veut comprendre le caractère du régime domanial dans les premiers siècles du moyen âge, il convient tout d’abord d’en étudier les cadres territoriaux.
(1) Ainsi les donations faites à l’abbaye deCluny au ixe et au x° siècle comprennent souvent une ou plusieurs villa dans leur intégrité : cf. Charges de Cluny , t. i et ii, passim.
(2) Ilariulf, Chronique de l’abbaye de Saint- Riquier, publiée par Ferdinand Lot, Paris 1894, 1. III, cap. III, pp. 94 et 114-116.
LES CADRES TERRITORIAUX: LA VILLA ET LE MANSE
I. Le manse seigneurial ( mansus indominicatus) et ses dépendances. — II. Les tenures de paysans ou manses. — III. Les diverses catégories de manses. — IV. Les cadres territoriaux en Bretagne.
La villa est très nettement constituée. C’est une circonscription territoriale, quia ses limites déterminées, son Jinacje , comme l’on dira plus tard, et qui se maintiendra à peu près immuable pendant des siècles (1).
La villa comprend deux parties essentielles : le manse seigneurial ( mansus indominicatus) et les tenures des paysans. C’est là un phénomène général, dont tous les documents contemporains portent la trace. Rien déplus significatif à cet égard que les polyptyques d’abbayes qui nous ont été conservés, et où l’on trouve décrits l’étendue et les limites de chaque villa , la contenance de la réserve seigneuriale et de chaque manse, les noms des tenanciers et les redevances auxquelles ils sont astreints (2).
(1) Voy. par exemple, le praeceptum pro Hispanis, de 844, § 8 : (( Simul etiam praecipientes injungimus utnullus hominum de saepe mernoratis eorum aprisionibus vel villis cum propriis ter minis propriisc/ue eorum finibus et ad/acentiis injustam inquietudinem illis auferre praesumat » ( Capitulaires , éd. Boretius, t. n, p. 260).
(2) Voy. le Polyptyque d’Irminon. et le Polyptyque de l'abbaye de Saint- Remi de Reims , publié par Guérard. Paris 4853. L’abbaye de Saint-Remi possède une vingtaine de manses seigneuriaux et environ cinq cents manses, qui constituent les tenures des paysans.
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Dans un capitulaire de 810, l’empereur donne comme un modèle des descriptions qui doivent être dressées par ses agents pour chacun de ses domaines (1). Ils doivent noter, en premier lieu, l’étendue et les revenus du mansus indominicatus , les animaux, les instruments de culture qu’il contient; en second lieu, ils décriront les manses qui dépendent de chaque « cour », les manses ingénuités et les manses serviles, avec la mention exacte des redevances et des corvées que donne chacun d’eux.
En quoi consiste le manse seigneurial ? Il comprend d’abord la maison d’habitation, « domus condigna ad habitandum » (2), comme le dit une formule, résidence du maître, moins luxueuse qu’à l’époque romaine, mais vaste et confortable ; il contient aussi des maisons plus petites ( casae ou casticiae ), où demeurent les esclaves. Tout autour de la cour, se trouvent les étables, les cuisines, les boulangeries, les pressoirs (3). Dans beaucoup de villa, l’on remarque de nombreux ateliers de charpentiers, de forgerons, d’orfèvres, de tourneurs,
(1) Capitulaires , Boretius. t. i, pp 251 et sqq.
(2) Formulae extravagantes , I, n° 11, éd. Zeumer, p. 540.
(3) Capit. de villis, § 41. — Le capitulaire de villis est une sorte de réglement administratif rédigé par l’empereur pour l’exploitation de ses domaines ; il y est question, tout à la fois, d’administration, d’économie politique et d’agriculture. Le capitulaire ne nous renseigne pas seulement sur l’état des villa royales, mais encore sur celui des villa seigneuriales. Entre les unes et les autres, il n’y a pas de différences notables. L’empereur admet lui-même que l’administration des domaines seigneuriaux puisse servir de modèle à celle de ses propres domaines : « Et omnia quicquid homo in domo sua vel in villis suis habere debet, judices nostri in villis nostris habere debeant )) [ib., § 63). Voy. aussi l’édit de Pistes, de 864, § 5 (Capitul., t. n,p. 313).
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d’armuriers, de tailleurs, de boulangers, de fabricants de bière et de cidre, et aussi des cjynécées, des ateliers de femmes qui tissent et fabriquent les vêtements 1 . Charlemagne, dans son capitulaire de villis , recommande uses agents de veiller à ce que tous ces bâtiments soient tenus en parfait état, « aiin, dit-il, que les employés ii notre service y puissent remplir leurs fonctions convenablement et avec une grande propreté » (2).
C’est qu’en effet la villa forme comme un petit monde à part, qui doit suffire à tous ses besoins ; toutes les catégories d’ouvriers doivent y être représentées. Les matières premières, qui sont travaillées dans ces ateliers, proviennent souvent du domaine même : telle la laine qui est fournie aux gynécées (3). Cette concentration de la vie économique sur le domaine, c’est peut-être le phénomène le plus caractéristique de l’histoire de cette époque- Phénomène qui s’explique aisément d7 ailleurs : les communications sont singulièrement difficiles ; le travail libre est èn train de disparaître ; les villes sont en pleine décadence. C’est donc dans les campagnes, sur les domaines seigneuriaux que s’est, en quelque sorte, réfugiée toute l’industrie de l’époque. Pendant plusieurs siècles, les artisans ne seront que les ministeriales du seigneur ; plus tard seulement, ils se détacheront du domaine et travailleront pour leur compte. Mais maintenant, la vie économique a un caractère exclusivement domanial et rural. Autour du grand propriétaire se presse toute une familia, qui demeure dans le manse seigneurial (4).
Ce manse comprend encore de nombreux bâtiments
(1) Capit. de villis, § 45 (Boretius, t. i, p. 87).
(2) Ibid., § 41.
(3) Ibid §§ 31 et 43.
(4) (( Ut unusquisque judex praevideat quatenus familia nostra ad eorum opus bene laboret et per mercata vacando non eat )) ( ibid ., §54, Boretius, t. i, p. 88).
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nécessaires à l’exploitation agricole, des granges, des greniers, des jardins, que parfois entoure un mur (1); puis, plus loin, ce sont des champs de culture, des prés, des vignes, des bois (2). Les moulins dépendent aussi de la réserve seigneuriale (3).
Il est naturel que les dimensions du mansus indominicatus varient à l’infini. On en voit de très étendus, comme le mansus de Verrières, qui comprend 257 bonniers de terre en labour, 95 arpents de vigne, 60 arpents de pré, la grande foret de Verrières (4) ; le manse de Palaiseau est tout aussi considérable et possède comme dépendance un très beau bois (5). Mais il en est de moins étendus : en voici un sur les domaines de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés qui ne contient que 15 bonniers de terre arable, 4 arpents de pré, 8 bonniers de
(1) Voy. une charte du xe siècle (Cart. de Saint-Père , t. i, p. 36) : (( In Bodasi Villa erat casa dominica cum horreo et horto, cincta moderno tempore ab Ursone monacho muro novo, juxta quem ad orientalem plagam est vineae clausus, V continens arpennos )).
(2) Le grand propriétaire tient tout particulièrement à posséder de belles forêts, car la chasse est l’un de ses passetemps favoris. Charlemagne recommande à ses agents domaniaux de prendre le plus grand soin de ses bois : (( Utsilvae vel f'orestes nostrae bene sint custoditae ; et ubi locus fuerit ad stirpandum, stirpare faciant, et campos de silva increscere non permittant; et ubi silvae debent esse, non eas permittant nimis capulare atque damnare )) (Capit. de villis , §36).
(3) Voy. Pol. d’Irminon, passim. — En 927, leduc d’Aquitaine donne à l’abbaye de Cluny « curtem meam indomini-
catam quae vocatur Celsinanicas cum ecclesiis duabus, .
et casam meam indominicatam et broiüum indominicatum et farinarios quincjue cum mansis, campis, pratis, silvis,. vineis » (Chartes de Cluny, n° 286, t. i, p. 284).
(4) Pol. d’Irminon , V, 1 (éd. Longnon, t. u, p. 48).
(5) Ibid., II, 1, p. 7. Voy. aussi le manse seigneurial du fisc de Somain, en 869 : (( Iioc est mansum indominicatum cum terris arabilibus, bunuaria videlicet CLXXIX, pratorum bunuaria XXXII, silvae bunuaria DLXI, atque huic servientia XCIII, simul etiam terre bunuaria IV... » (Cart. de Cysoing, n° III, p. 7).
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bois (1). Certains de ces inanses servent de résidence à un tenancier, qui semble en avoir entrepris la culture ; on ne saurait les assimiler aux belles et grandes résidences seigneuriales que nous venons de décrire (2).
On trouve aussi mentionnés dans les documents du ixe et du xc siècle des chef s-manses . Mais rien ne prouve que par chef-manse il faille toujours entendre un manse seigneurial : un acte de 943 n’indiquet-il pas sur le même domaine une réserve seigneuriale et un chef-manse, cultivé par un paysan et qui a bien l’aspect d’une simple tenure ? (3). En d’autres cas, le chef-manse désigne sans aucun doute la réserve seigneuriale (4).
(1) Pol. d’Irminon , IX, 269, t. n, p. 144. Autre exemple: (( Piaecariam quam tenet Aclevertus in villa Alnido. Habet ibi mansum indominicatum cum casa et aliis casticiis sulïicienter. Aspiciunt ad ipsum mansum de terra arabili bunuaria XV, deprato aripennos IV, de silva bunuaria VIII, farinarium i » (ibid., loc. cit.)
(2) En 953, Humbert donne « mansum indominicatum ubi Rainuardus visus fuit manere » (Chartes de Cluny, n°850, t. i, p. 804). Cf. aussi ibid., n° 1651, t. ii, pp. 684-85 et n° 2455, t. ni, p. 537.
(3) En 943, Agambertus cède à l’abbaye de Beaulieu ((casain meam indominicalam, cum ipso superposito, ubi ego visus sum manere, cum ipsa vinea indominicata,’ cum ipso prato indominicato, et cum ipsofarinario;et in ipso loco,caputmansionile ubi Martinus visus est manere, et quantumeumque ad ipsa capudmansionile aspicit aut aspicere videtur, cum ipsis vineis et cum ipsis terris quae ad ipsa pertinent )) (Cart. de Beaulieu, n° 58, p. 104). Cf. ibid, n° 61, p. 110.
(4) Voy. un acte de 971 (Cart. de Beaulieu, n° CLXIV, p. 227) : (( Et in vicaria Argentadense, in loco qui dicitur Laurentus, capmansionile nostrum indominicatum cum trolio et cum ipso prato et cum vinea indominicata Alboaresca ; et in alio loco, in vicaria Asnacense, in villa Caissiaco, capmansionile nostrum indominicatum et cum duabus vineis in ipso loco ». — En 965, nous voyons un chef-manse vendu 100 sous, tandis que les manses ordinaires ne coûtent que 8 ou 10 sous : il s’agit donc très probablement d’un manse seigneurial (Cart. de Conques , n° 162, p. 142).
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Au mansus indominicatus se rattache aussi le plus souvent une église. Les églises, dans les campagnes, se sont établies, soit dans les bourgs, soit dans les villa ; et le second cas est certainement le plus fréquent (1). L’église de la villa dépend étroitement du propriétaire, ecclésiastique ou laïque. ; elle devient, comme le dit M. Imbart de la Tour, « un des rouages nécessaires du domaine » (2). Au vin® et au ix® siècle, beaucoup de paroisses sont créées par les grands propriétaires fonciers ; chacune d’elles reçoit une dotation en terres, sur laquelle personne ne peut mettre la main (3). Dans 1 ePolyptyque d’Irminon, nous lisons que l’église d’Epinay-sur-Orge possède un manse, qui contient 14 bonniers de terre arable, 7 arpents et demi de vignes, 4 arpents de pré (4). Un capitulaire de Lothaire prescrit d’attribuer à chaque église douze bonniers de terre et deux serfs (5). Certaines églises paroissiales ont même des domaines assez considérables : en 917, Charles le Simple donne à l’abbaye de Saint-Corneille de Compïègne une église avec 12 manses qui en dépendent (6) ; en 929, dans le pays de Mâcon, l’église de Saint-Pancrace possède 15 manses (7). Le domaine de l’église paroissiale sert à l’entretien du prêtre ; mais l’on verra plus loin que
(1) Voy. par exemple une donation de 952 : « Hoc est curs indominicata que vocatur Oydellis cum capella que est constructa in honore beate Dei genetricis Marie... » (Ch. de Clunij' , n° 825, t. i, p. 780). Cf. ibid, n° 838, pp. 792-93. Certains domaines possèdent deux ou plusieurs églises : cf. ibid., n° 2, 408, t. ni, p. 500.
(2) Imbart de la Tour, Les paroisses rurales dans l’ancienne France , dans la Revue historique , t. lxi, pp. 14 etsqq.
(3) Ibid., pp. 38 et sqq.
(4) Pol. d’Irminon , vi, 2, t. ii, p. 66.
('b) Ibid., Prolégomènes de Guérard, pp. 597-599.
(6) Cari, de Saint- Corneille de Compiègne, n° vin, pp. 20 et sqq.
(7) Cart. de Saint -Vincent de Mâcon . n° 480, p. 277.
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l’église et le manse ecclésiastique ne sont considérés que comme des objets de propriété privée. Constatons, dès maintenant, qu’ils se présentent sous l’aspect de dépendances du mctnsus indominicatus .
La portion du domaine qui est répartie entre les tenanciers semble presque toujours plus étendue que la réserve seigneuriale. Ainsi, dans la villa de Palaiseau, le mansus indominicatus ne comprend que 287 bonniers de terres de labour, 127 arpents de vignes, 100 arpents de prés, tandis que l’ensemble des tenures contient 490 bonniers de champs cultivés, 178 arpents de vignes, 160 arpents de prés. A Verrières on retrouve la même proportion.
L’unité de tenure s’appelle le manse : ce n’est autre chose que la parcelle de terre où réside (, manet ) le cultivateur. Ce n’est pas que ce dernier habite toujours sur sa tenure: voici des tenanciers de Saint-Germain- des- Prés qui cultivent des manses à Bréconcelle, et ils habitent à Fontenay-Mauvoisin, c’est-à-dire à une distance d’environ 15 kilomètres ; par contre, un tenancier de Fonteiiay habite à Bréconcelle (1).
11 ne faut pas d’ailleurs se représenter le manse comme constituant un lot de terre d’un seul tenant, une ferme enclose. Le plus souvent, dans le nord et dans l’est de la France tout au moins, les champs qui composent la tenure semblent dispersés. Nous voyons, en effet, que chaque manse comprend à la fois des terres de labour, des prés, des vignes, qui ne sauraient être contigus. Cependant, il est des manses qui sont limités par des bornes en pierre; c’est dire que leur territoire est continu (2).
(1) Pol. d’Irminon, xxiv, 18 et sqq. (Longnon, t. ii, p. 322).
(2) Voy. Cartulaire de Beaulieu , nos XXXVII, LIX et
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Comme il est naturel, le nombre de manses varie d une villa à l’autre. Si certains domaines contiennent cent manses (1) ou soixante (2), sur d’autres on n’en compte que quarante (3) ou trente (4) ou beaucoup moins encore (5). Rien de plus significatif, à cet égard, que la lecture des polyptyques du ixe siècle.
Mais une question plus grave se pose : peut-on assigner aux manses des dimensions fixes ? Il semble que cela soit impossible. Certains manses contiennent 20 bonniers (6), d’autres 10 ou 12 (7), d’autres moins encore. Le Polyptyque d'Irminon suffirait à nous montrer qu’ici encore l’on trouve la plus grande variété (8). Il existe sans doute entre les manses d’un même domaine
(1 )Ibid. n° LI .
(2) « Sunt mansi ingenuiles XLIX, et duo dati in bénéficie) ; serviles XVI,censiles ii )) (Pol. d’Irminon, XXI, 93, t. ii p. 295).
(3) Charles le Chauve, en 843, donne au comte Harduin (( villam quæ vocatur Bosleni Pons, quæ habet quadraginta mansos » (Tardif, Cartons des rois, n° 142, p. 95).
(4) Vcy. un acte de 954 : « Dedimus etiam ex potestate Sanctæ Mariœ. .. Germinionis villam in pago Dunensi cum xxx mansis cultis et incultis » (Cart. de Saint-Père de Chartres, t. i, p. 52).
(5) Dans le pays d’Autun, au xe siècle, une villa ne contient que 18 manses ; une autre 8, une autre 5 seulement (Cartulaire de Saint- Symphorien d’Autun. Bibl. Nat. Latin 18.354, fos 13 et sqq.) En 869, Charles le Chauve donne une villa , qui comprend 12 manses (Cartons des rois, n° 176,
(6) Cartulaire de Saint-Père de Chartres, Prolégomènes, p. xxix. Cf. un acte de 987 : « Sunt autem mansi vm, habens unusquisque bunuarios xx )) (Cart. de Saint-Père,
(7) En 874, l’abbaye de Cysoing reçoit un manse de 10 bonniers, un autre de 12 bonniers (Cart. de Cysoing, n° v,
(8) Pol. d’Irminon , Prolégomènes de Guérard, pp. 605 et sqq. « Le manse, dit très justement Guérard, n’avait pas moins d’irrégularité dans sa contenance qu’une ferme de nos jours. »
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ou d’une même région une certaine égalité, mais elle se règle moins sur leur contenance que sur leur produit. Le Cartulaire de Redon nous en fournit la preuve: quand on y mentionne un ran ou un manse, — les deux termes paraissent synonymes, — on n’en indique pas l’étendue, mais le produit en céréales, qui est presque toujours soit de 8, soit de 4 muids (1). Une autre preuve, c’est que les demi-manses ont souvent une superficie plus étendue que les manses entiers, mais ne supportent, en général, que la moitié des charges qui pèsent sur les manses ordinaires (2).
Le manse n’est pas seulement une unité de tenure, mais une unité fiscale, chacune rapportant au propriétaire la même quantité de taxes et de corvées. Le Polyptyque d’Irrninon nous montre que souvent, sur un même domaine, tous les tenanciers doivent les mêmes redevances, font les mêmes corvée-s, rendent les mêmes services : un certain Gautsarius, colon, tient un demimanse : l’acte déclare : « Solvit omne debitum sicut de dimidio manso » (3).
Le manse est une division domaniale d'un caractère si général que souvent il sert de hase à l’assiette des impôts établis par la royauté. En 877, le roi lève une taxe extraordinaire : chaque manse seigneurial donnera 12 deniers ; chaque manse ingéiiuile, 4 deniers, qui seront payés par le maître, et 4 autres, parle tenancier; pour chaque manse servile, le maître et le paysan livre-
(1) Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 15.
(2 ) Pol. d'Irminon , Prolég. de Guérard, pp. 593 et sqq.
(3) Roi. d’Irminon, XXV, 5 et 8, éd. Longnon, t. ii, pp. 354-355. Très souvent, les documents nous indiquent que sur un même domaine tous les tenanciers font exactement les mêmes corvées, sont astreints exactement aux mêmes services : voy., par exemple, ibid.. Fragmenta i et n (pp. 363 et sqq.)
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ront chacun 2 deniers (1). Les Annales de Saint Bertin mentionnent aussi un impôt qui a été levé dans les memes conditions, en 866 (2). Le manse garde une remarquable fixité et à tel point que, dans certains pays, il subsiste encore intact au xnR et au xme siècle.
Dans les documents de l’époque carolingienne, on mentionne parfois des manselli : ce sont de petits manses de dimensions restreintes, dont souvent la superficie ne dépasse pas trois bonniers (3). — Il semble qu’il faille ranger dans la même catégorie les courtils. Ce sont des divisions domaniales de faible étendue (4). Quelquefois, mais rarement, le courtil paraît être une dépendance du manse (5) ; le plus souvent,' c’est un lot de terre distinct et d’un seul tenant. Il arrive que le
(1) (( Episcopi, abbates, comités ac vassi dominici ex suis honoribus de unoquoque manso indominicato donent denarios duodecim, de manso ingenuili quatuor denarios de censu indominicato et quatuor de facultate mansuarii, de servili vero manso duos denarios de censu indominicato et duos de facultate mansuarii » ( Capitulaires , Boretius, n° 280, t. ii, p. 354) .
(2) Pour acquitter un tribut exigé parles Normands, « de unoquoque manso ingenuili exiguntur sex denarii, et de servili très, et de accola unus, et de duobus hospitiis unus denarius » ( Annales de Saint Bertin , pp. 153-154).
(3) En 867, Charles le Chauve donne dans le pays de Beauvaisune villa, qui contient, entre autres tenures, « mansellos iv (habetunusquisque bunuaria iii) et alios mansellos ii (habet unusquisque bunuaria iii et dimidium) )) (Chronique de Saint-Riquier, 1. iii, ch. XVI, éd. F. Lot, pp. 130-131.) Cf. Pol. d’Irminon , XXIII, 12, 4 et 5, et les Prolégomènes de Guérard, p. 594.
(4) Il en est qui ont 50 perches en long, 13 en large (Chartes de-Cluny , n° 1409, t. ii. p,467, an. 974) ; voy. aussi ibid, n° 1408, p. 466. Mais la plupart ont une étendue moins considérable, parfois 8 ou 10 perches de côté (ibid., passim).
(5) Dans une donation de 942, on lit : « Hoc est mansus cum curtilis et vircariis, pratis, pascuis, terra culta et inculta» ( Cart . de Sautant/, n° 100, pp. 73-74) ; cf. ibid., n° 487, pp. 237-238.
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courtil contienne des terres de toute nature (1) ; mais, dans la plupart des cas, il se compose de vignes ; c’est dans des pays vignobles, la Bourgogne et le Lyonnais, (pic Ton trouve le plus fréquemment cette forme de tenure (2). A côté de la vigne, on voit une maison, parfois un jardin et un verger (3). En général, sur chaque
courtil vit un tenancier, qui ue doit à son seigneur que
des redevances modérées (4). La cabannaria n’est qu’une forme du courtil : les deux termes paraissent synonymes (5).
A l'époque carolingienne, les manses sont répartis en plusieurs catégories que l’on retrouve identiques dans tous les cartulaires et tous les polyptyques. Ce sont, tout d’abord, les mansi censiles , qui sont aux mains non seulement de bénéficiaires, mais de colons. Les possesseurs de ces manses paient un cens. Si ce sont des colons, ils sont soumis aux mêmes redevances, aux mêmes corvées et aux mêmes services que les détenteurs des autres manses (6). Ainsi, un colon, nommé
(1) (( Infra isto terminio, ipsos très curtilos et quantum ad ipsos curtilos aspicit, campis, pratis, silvis, terris totis, tibi dono » (Ch. de Cluny , n° 858, pp. 812-813, acte de 953). Cf. Cart. d'Ainay , n° 78, p. 612, et n° 87, p. 618.
(2) Voy. les Chartes de Cluny , et surtout les Cartulaires d'Ainay et de Sauiyny , passim.
(3) Vers l’an 1000, on donne à l’abbaye de Savigny « curtilos duos cum mansionibus et ortis et vircareis et vineis » (Cart. de Savigny , n° 545, p. 274L Cf. Cartulaire d'Ainay , n° 45, p. 587.
(4) Voy. surtout le Cartulaire d'Ainay et les Chartes de Cluny. Cependant, en 935, sur un seul courtil, nous trouvons deux familles de serfs (Ch. de Cluny , n°429, t. i, p. 416).
(5) Vers 937, Umbert donne à l’abbé deSavigny» cabannariam unam cum orto et vircaria et quodcumque ad ilium curtilum aspicit, quem Aribertus excolit )) (Cartulaire de Savigny , n° 118, p. 82).
(6) Pol. d'Irminon, Prolégomènes de Guérard, pp. 500 et sqq.
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Golfoinus, cultive un mansus censilis , que son père possédait en toute propriété et qu’il a abandonné à l’abbave de Saint-Germain-des-Prés. Ce manse con-
tient 16 bonniers de terre arable, un arpent de vigne, un arpent de pré; le tenancier doit trois poulets, des œufs ; il est astreint à la corvée : il laboure sur la réserve seigneuriale quatre perches de terre pour les semailles d’hiver, deux perches au printemps (1). Cet exemple et quelquès autres sembleraient prouver que les charges, qui pèsent sur cette catégorie de manses, sont moins lourdes que celles qui pèsent sur les manses ingénuiles ou serviles. Mais les différences de condition se sont atténuées rapidement ; manses censiles et manses ingénuiles n’ont pas tardé à se confondre.
Puis voici trois autres catégories : manses ingénuiles , manses licliles , manses se/' viles. Très certainement, au ixe siècle, elles ne correspondent plus aux conditions des occupants actuels ; elles marquent plutôt les conditions des anciens tenanciers. Les manses ingénuiles, surtout dans le Polyptyque cl'Iî'minon semblent plus nombreux que les manses serviles ; leur étendue paraît être aussi plus considérable. Et cela se comprend aisément, car l’esclave qui est casé , qui a reçu une tenure, est encore soumis à un grand nombre de travaux de nature servile ; il ne peut, au début, cultiver qu’une quantité de terre moins considérable. Il est frappant, en effet, que les manses serviles doivent plus de corvées que les autres ; les tenanciers qui les cultivent sont souvent occupés sur la réserve seigneuriale trois jours par semaine (2). L’on verra plus loin les redevances qui pèsent sur l’une et l’autre catégories de manses, etil apparaîtra clairement qu’entre les deux, à cet égard, la confusion tend de plus en plus à s’accomplir.
Il est incontestable que le manse joue un rôle très
(1) Pol. d’Irminon , xxi, 78, éd. Longnon, t. h, p. 292.
(2) Prolégomènes de Guérard,. pp. 582 et sqq.
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important dans la constitution de la propriété; dans les ventes, les donations, dans toutes les transactions, c’est le manse qui apparaît au premier plan (1). Le manse forme, en effet, le plus souvent l imité detenure. Presque toujours, le manse est cultivé par une seule famille de tenanciers. Toutefois, il arrive qu’un seul colon occupe plusieurs manses (2), et aussi que le manse soit divisé en deux portions ; on trouve souvent mentionnés des demi-manses (3). Parfois une tenure ne comprend qu’un quart de manse (4), ou moins encore (5). Mais ce ne sont que des cas exceptionnels.
Il faut noter encore qu’à l’époque carolingienne, tous les territoires ne sont pas occupés par des colons. On distingue les mansi vestiti, qui constituent des tenures, et les mansi absi , sur lesquels aucun paysan ne réside (G). Ce n’est pas, comme le fait remarquer Guérard, que le inansus absus soit toujours une terre en friche ; c’est, le plus souvent, une terre qui n’a pas de tenancier régulier, mais qui est cultivée cependant par les hommes du domaine (7). On peut assimiler avec quelque raison au
(1) Voy., par exemple, Chartes de Clunij , t. i et n,passim.
(2) (( iïunrocus Saxo tenet mansos II ingenuiles » [Pot. d’Irminon, XXIV. 172).
(3) Voy. de très nombreux exemples dans le Polyptyque d’Irminon et dans les Chartes de Cluny . — En 979, 1’abbaye de Cluny reçoit trois manses, sur lesquels vivent huit familles de serfs (Ch. de Cluny . n° 1505, t. n, pp. 555-556).
(4) Cf. Pol. d’Irminon , IX, 58, 212, 227, 229, 230.
(5) Ainsi, l'on voit 12 tenanciers casés sur un demi-manse (ibid. XXV, 22).
(6) Voy. Pol. d’Irminon , passim ; Cart. de Beaulieu, n° LV, p. 100. — Pour désigner le mansus absus, on emploie parfois le mot vestiendus : ainsi, en 967, un certain Eboîus cède (( villam nostram quae vocatur Candidas, videlicet cum mansis vestitis ac oestiendis, campis, pratis, silvis, molendinis, aquis aquarumve decursibus » (ibid., n° LXX1II, p. 125).
(7) Pol. d’Irminon, Prolégomènes de Guérard, pp. 589 et sqq .
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mansus absus la baccalctria , dont on trouve la mention dans le Cartulaive de Saint- Victor et dans le Cartulaire de Beaulieu : la baccalctria estunmanse que cultive un serf non marié, c’est-à-dire qui ne possède pas encore de tenure fixe (1). 11 est frappant qu’au xie et au xne siècle, on désigne par ce mot la corvée, grâce à laquelle on cultive ces sortes de manses (2).
Il serait intéressant de savoir de quelle façon sont groupées les populations rurales. Malheureusement, l’on ne possède, à cet égard, que peu de renseignements. Toutefois, il semble bien que, presque partout, une agglomération se trouve constituée sur le manse seigneurial. Mais ce n’est pas une règle absolue : sur les courtils, on constate l’existence de maisons isolées (3); puis, sur un certain nombre de villa, les documents nous signalent l’qxistence de villaria (4), de vill-ulae (5) :
(1) Cart. de Beaulieu, passim, et Introduction, p. cclxxxiii (Eclaircissements, n°XXII).
(2) L’expression baccalaria indominicata. montre' bien clairement que cette forme de manse désigne une terre, qui n’a pas encore été convertie en tenure : voy. un acte de 866 : (( Hoc est curtem meam indominicatam quae vocatur Igeracus cum ecclesia in honore Sancti Martini constructa et baccalariis indominicatis et mansis servilibus » (Cart. de Beaulieu, n° III, p. 10).
(3) Voy., par exemple, Cartulaire de Savigny, n° 545, p. 274, et Cartulaire d’Ainay, n° 45, p. 587.
(4) Voy. un acte de 954: (( In primis dono in ipsa villa mansum indominicatum cum cappella in honore sancte Marie dicata et omnibus ad ipsum mansum pertinentibus : hoc sunt alii villares cum edificiis, campis, pratis, silvis, pascuis... » ( Chartes de Cluny, n°875, t. i, p. 829 et sqq.) Dans un acte de 734 (Diplomata, éd. Pardessus, n° 554, t. ii, pp. 365 et sqq), les villaria apparaissent bien comme des dépendances de la villa.
(5) En 845, Leuton donne à l'abbaye de Saint-Denis (( villam scilicet quae nuncupatur Maurinciagi curtis, sitam in comictatu Camliacense. . . cum adjacentiis suis et pertinentes suis, villulas videlicet duas ibidem supra positas...» (Tardif, Cartons des rois, n° 147, p. 97). En 940, Bermundus et sa femme donnent à l’abbaye deCluny « villam juris nostri,
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ce sont (les dépendances, des écarts de la villa , des hameaux qui comprennent souvent une dizaine de feux (J ).
Il est une région où les cadres territoriaux, dans lesquels sont confinées les classes rurales, diffèrent assez sensiblement de ceux qui existent dans les autres régions de la Gaule : c’est la Bretagne. On y trouve, il est vrai, une circonscription territoriale, qui, comme étendue, correspond à la villa gallo-romaine : c’est la plebs ou le pion ; mais la plebs n’est, autre chose que la paroisse, une circoncription ecclésiastique, mais non domaniale : le plus souvent, dans chaque plebs existent plusieurs domaines distincts (2).
La plebs comprend ordinairement plusieurs subdivisions ou sectionnements. Le randrérhés ou rantrimés représente-t-il, comme le veut M. de la Borderie, un tiers de la plebs ? En dépit de l’étymologie du mot (pars tremissa) et de quelques exemples assez probants, ce n’est encore qu’une hypothèse ; mais très certainement, le randrémès comprend une assez grande quantité de tenures. La tref ou tribus semble une circonscription domaniale tout à fait analogue au randrémès , et dont l’étendue paraît assez considérable, puisqu’une seule tref comprend presque toujours plusieurs domaines, parfois une vingtaine de villa. Voilà des divisions territoriales, d’origine celtique, qui ont persisté très longtemps en Basse-Bretagne. Mais
vocabulo Boliniacum, cum ecclesia in honore sancti Stephani consecrata, et mancipiis utriusque sexus etvillulis vel ceteris cunctis appendiciis atque adjacenciis, que ad ipsam villam aspiciunt vel aspicer-e videntur » ( Chartes de Cluny, n°509, t. i, p. 494).
(1) Cartulaire de Beaulieu, Introduction, pp. cet sqq.
(2) Cf. A. de la Borderie, Histoire de Bretagne , t. n, 1898, pp. 176-177, et llenriSée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge, 1896, pp. 14-15.
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on trouve aussi, avant le xe siècle, même dans la
Bretagne celtique, des termes d’origine gallo-romaine,
qui désignent des circonscriptions domaniales : telle
est la villa , dont l’étendue, parfois, paraît corres-
pondre à celle de la trej\ mais qui, le plus souvent, semble de dimensions médiocres, ne contenant que quelques manses, deux ou trois familles de serfs. L’étendue de la villa bretonne est donc beaucoup moins considérable «pie celle des villa des autres parties de la Gaule, dont la plupart ont donné naissance aux paroisses et aux communes modernes (1). — La villa se subdivise, en général, en un certain nombre de rans. Le van semble désigner l’unité d’exploitation agricole ; les documents du Cartulaire de Redon paraissent l’assimiler au manse. Sur chacun de ces Vans , comme sur le manse, résident, soit deux ou trois cultivateurs, soit souvent une seule famille de paysans (2).
Quelque difficulté qu’il y ait à connaître avec précision la constitution domaniale de la région bretonne, il est infiniment probable que le régime de la grande propriété n’y prédomine point comme ailleurs. M. Loth a déjà remarqué (3) que, dans les pays qui ont subi l’invasion des Bretons insulaires, la propriété est plus divisée que dans le reste de la Bretagne, que dans les environs de Rennes, par exemple. On peut donc penser que, dans la péninsule, le système de la propriété galloromaine a été affecté par les invasions celtiques : il s’est modifié, tout en conservant ses traits essentiels et caractéristiques.
Partout ailleurs, c’est le régime de la grande propriété qui l’emporte et qui demeurera à peu près immuable pendant des siècles. Et quant aux cadres territoriaux
(1) A. de la Borderie, op. cit., pp. 177 etsqq, etpp. 189 et sqq ; Henri Sée, op. cit. pp. lfi et 17.
(2) A. de la Borderie, pp. 194 et sqq ; H. Sée, p. 15.
(.3) J. Loth, L' E mi g ration b retonne en Armorique , p. 230.
CHAPITRE III
I. Extension de la classe servile. Disparition des petits propriétaires libres; comment ils deviennent les sujets des grands propriétaires fonciers. — II. Comment se constitue la classe • des serfs : les esclaves domestiques et les serfs casés. — III. Les colons. Origines de cette classe : les affranchissements à l’époque carolingienne. Colons et serfs finissent par se confondre. — IV. Les hôtes ; leur condition paraît supérieure à la condition des autres tenanciers. — Y. Les lides , les servi fiscalini, les servi ecclesiastici : existence éphémère de ces catégories sociales. — VI. En quoi le serf se distingue-t-il de l’esclave antique? — VII. Les serfs sont déjà soumis à certaines redevances personnelles : origines de la capitation et du formariage. — VIII. Malgré leur passivité, les paysans tentent parfois de résister à l'oppression seigneuriale. Premiers symptômes d’émancipation. Origine de la classe des vilains francs.
Quelle est la condition personnelle des hommes qui résident sur les domaines ruraux et qui les cultivent ? Les propriétaires fonciers forment la classe supérieure de la société, qui donnera naissance à la noblesse féodale ; les non-propriétaires, quelle que soit leur origine, se trouvent dans une situation inférieure et feront souche de personnes serviles. Bientôt même Ton ne verra plus en présence que deux catégories sociales : les grands propriétaires et les paysans.
A l’époque carolingienne, la classe servile ne cesse de s’accroître ; elle se renforce d’un grand nombre d’hom-
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mes qui étaient de condition libre ; elle englobe, non seulement les personnes qui n’ont pas de propriété, mais celles que leur patrimoine 11e suffit pas à faire vivre. C’est ainsi que, dès la fin du vm° siècle, les nobilioves se distinguent des ingenui et des liti T;. Tout homme libre, qui réside sur une terre seigneuriale, et qui est dépourvu de propriété personnelle, se voit privé du droit de témoigner en justice dans certains procès (2) ; ainsi voilà pour l’homme libre une double tare, qui le condamne fatalement à une condition infé¬
rieure.
Les hommes libres, s’ils sont pauvres, les pauperes liberté ne pourront longtemps maintenir leur indépendance. C’est en vain que Charlemagne essaie de les défendre contre l’avidité des puissants qui, contre toute justice, veulent les forcer à leur vendre ou à leur céder leurs biens, les priver de leur héritage, et les réduisent à une telle indigence qu’ils les contraignent à se faire mendiants ou voleurs (3). Nombre de seigneurs tentent
(1) Capitulare sciæonicum, § 5, an. 797 (Boretius,t. 1, p. 72): « Si quis de nobilioribus ad placitum mannitus venire contempserit, solidos quatuor componat ; ingenui duos, liti unum ».
(2) Voy. un capitulaire de 829 ,Capit., n° 193, § 6 ( ibid ., 1. 11, p. 19) : u De liberishominibus qui proprium non habent, sed in terra dominica résident, ut propter res alterius ad testimonium non recipiantur ; conjuratores tamen aliorum liberorum hominum ideo esse possunt, quia liberi sunt. Illi vero, qui et proprium habent et tamen in terra dominica résident, propter hoc non abiciantur quia in terra dominica résident ; sed propter hoc ad testimonium recipiantur, quia proprium habent ».
(3) Capitulare missorum , § 16, Boretius, t. 1, p. 125 : « De oppressione pauperum liberorum hominum, ut non fiant a potentioribus per aliquod malum ingenium contra justitiam oppressi itaut coacti reseorum vendant aut tradant. Ideo haec et supra et hic de liberis hominibus diximus, 11e forte parentes contra justitiam fiant exhereditati et regale obsequiuum minuatur et ipsi heredes propter indigentiam mendici vel latrones seu malefactores efficiantur. »
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de réduire leurs sujets eu servitude (i). Comment les officiers royaux s’opposeraient-ils à ces abus ? Souvent, les comtes eux-mêmes imposent aux pauvres des redevances serviles ; d’autres fonctionnaires les soumettent à des corvées, les contraignent, comme des serfs, à ensemencer et labourer leur manse seigneurial : services demandés d’abord à titre gracieux, mais que la violence transforme bientôt en devoirs obligatoires (2). Ges excès des agents royaux sont si fréquents qu’ils sont prévus par les formules (3). Sous Louis le Débonnaire, comme le prouve la vie écrite par Thégan, nombreux étaient ffis hommes auxquels les fonctionnaires ravissaient leur
(1) Voy. un capitulaire du début du ixe siècle (Boretius, t. i, p. 215).
(2) Nous lisons dans un capitulaire, qui a été promulgué vers 790: « Placuit nobis ut illos liberos hommes comités nostri ad eorum opus servile non obpremant; et quicumque hoc fecerit, secundum quod judicatum habemus emendet. » ( Capit . , t.i, p. 201). Cf. le 2e Capitulaire de Mantoue, qui date de la fin du vme siècle, § 6 (Boretius, t. i, p. J 97): « Audivimus etiam quod juniores comitum vel aliqui ministrirei publiée si ve etiam nonnulli fortiores vassi comitum aliquas retributiones vel collectiones, quidam per pastum quidam etiam sine pastum, quasi deprecando exigere soient, similiter quoque opéras, collectiones frugum, arare, sementare, runcare, caricare, secare vel cetera his similia, a populo per easdem vel alias machinationes exigere consueverunt, non tantum ab aecclesiasticis sed etiam a reliquo populo : que omnia nobis et ab omni populo juste amovenda videntur, quia in quibusdam locis in tantum inde populus oppressus est, ut multi ferre non valentes per fuga a dominis vel patronibus suis lapsi sunt, et terre ipse in solitudinem redacte. »
(3) « Inter quos cum fîdeles missi nostri ille et ille, qui in pago illo ob eandem rationem directi fuerunt, inter ceteros violenter oppressos invenissent quendam hominem nomine ilium abillo comité quondam injuste et contra legem in servicium redactum nobisque ordinem ac seriem hujusmodi injuste et contra legem facti reportassent, placuit nobis atque ita decernimus, ut eum iterum ad libertatem suam redire permittatur.. . )) (Formulae impériales, n° 14, éd. Zeumer, p. 296).
patrimoine et leur liberté (1). Les intendants des villa royales imposaient aussi aux hommes libres, qui habitaient ces domaines, des redevances et des corvées serviles (2). Considérons encore que, parmi les petits propriétaires, il en est beaucoup qui ont contracté des dettes, dont ils ne peuvent s’acquitter : les lois les obligent à donner leur personne en gage à leurs créanciers ; le plus souvent, c’est à jamais qu’ils ont aliéné leur liberté (3). On comprend alors que les contemporains confondent parfois dans une même classe serfs et pauvres (4).
La violence, les abus de pouvoir, la tyrannie des riches et des puissants précipitent directement dans la servitude beaucoup de pauvres gens sans défense. Mais, parmi ces derniers, il en est qui semblent ne renoncer à la liberté que de leur plein gré (5). En réalité, c’est la foi ’ce des choses qui les y contraint, souvent même la crainte de mourir de faim. Vers le milieu du ixc siècle, un grand nombre d’hommes libres s’engagent dans la servitude pour échapper à la plus terrible détresse. Le
(1) (( Qui [missi] egressi invenerunt innumeram multitudinem oppressorum aut ablatione patrimonii aut expoliatione libertatis ; quod iniqui ministri comités et locopositi per malum ingenium exercebant... » (Thegani Vita Hiudowici imperatoris , XI II, dans les Monumenta Germctniae historica, écl. Pertz, Scriptores, t. ii, p. 593).
(2) Capitul., t. ii, p. 427.
(3) Capit. legi ribuariae additum, de 803, § 3 [Capitul., t. î, p. 117).
(4) (( Indicés vero villarum colonos distringant, ut non ecclesiasticos hommes vel Francos paupericres aut alienos sercos propter privilegium regium opprimant » (Capitulaire de 858, Boretius, t. ii, p. 437).
(5) Voy., par exemple, un acte de 887 (Chartes de Clung , n° 30) : un homme libre se donne comme serf : «... i bique in eorum presencia fuit mea petitio et vestra decrevit voluntas, nec invitus, nec coactus, nec circumventus, nisi per mea plenissima prumta voluntate, corrigiam ad collum meum misi et manibus in potestate Alariado vel ad uxore sua Krmengart, ad integrum estatum suum, secundum lege romana, se tradidit... »
roi eu est averti par ses comtes : il s’inquiète de. voir diminuer ainsi le chiffre de l’impôt. Mais que faire ? Racheter ces hommes, ce n’est pas possible. Il ne trouve qu’un remède, c’est de déclarer que les enfants, qui étaient déjà nés au moment où leurs parents sont devenus serfs, resteront de condition libre (1). Mais le capitulaire a-t-il eu le moindre effet ?
Non moins nombreux sont ceux qui font abandon de leur liberté pour éviter le service militaire. Le Polyptyque d'Irmnon nous cite plusieurs hommes, qui autrefois étaient de condition libre, mais qui, dans l’impossibilité de se rendre à l’armée royale, ont cédé leurs personnes et leurs biens à Saint-Germain (2). Un capitulaire de 811 déclare que tout homme, qui ne pourra répondre au ban royal, devra donner en gage sa propre personne ; toutefois, s’il meurt en cet état, ses descendants ne perdront ni leur patrimoine, ni la liberté (3). Il n’est pas étonnant que beaucoup d’hommes libres renoncent à leur indépendance pour se soustraire aux tracas du service militaire. Ce service était non seulement dangereux, mais extrêmement coûteux, puisqu’il fallait s’armer, s’équiper à ses frais et emporter des vivres pour trois ou six mois ; très pénible aussi, puisque
(1) (( Notum fîeri volumus omnibus Dei et nostris fklelibus, quoniam quidam comités nostri nos consuluerunt de illis Francis hominibus, qui censum regium de suo capite, sed et de suis rescellis debebant,qui tempore tamis necessitate cogente seipsos ad servitium vendiderunt... » (EcUt de Pistes , Capital ., t. ii, pp. 325-326).
(2) Un alleu a été donné dans le pays de Mérey par quatorze hommes de condition libre : (( Isti homines tueront liberi et ingenui ; sed quia militiam regis non valebant exercere, tradiderunt alodos suos sancto Germano... » (Pol. d'Irrninon , in, 61, t. ii, p. 38). Cf. Capitul. , t. i, p. 185: (( De illis hominibus, qui per ingénia advocati volunt dimittere exercitum nostrum et facere se servos consciente advocati. ))
(3) Capit . de Bonn , de 811 (ibid., p. 166).
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l'on devait souvent se rendre à des frontières éloignées, abandonner pour longtemps sa maison et sa famille.
Enfin, Ton voit, dès le ix° siècle, des hommes de condition libre, qui, mus par un sentiment de piété, donnent leurs personnes et leurs biens à des établissements religieux : on les désigne, dans les documents contemporains, par les noms de uotiui hommes ou de luminarii ; plus tard, on les appellera oblats. Non seulement leurs biens sont annexés au domaine de l'église, mais leurs personnes deviennent serves : le seigneur ecclésiastique les soumet à toutes les charges serviles, à la capitation, aux services personnels (1). Leurs descendants 11e semblent pas se distinguer des autres serfs.
Ainsi, au moment même où s’est opérée la concentration de la grande propriété, la classe des petits propriétaires a presque complètement disparu et les hommes libres ont été rejetés en masse dans les rangs de la population servile. En même temps que le régime féodal, la classe paysanne est en train de se constituer; on peut reconnaître en elle déjà tous les traits qui la caractériseront au moyen âge. C’est à l’époque carolingienne que le servage, l'une des institutions fondamentales du régime domanial, achève de se former ; il est encore en voie d’évolution, et ce qui le prouve, c’est qu’on distingue encore deux catégories de personnes qui se fondront dans la classe servile : les servi et les coloni.
(1) (( Est in paco Melclis homonobilis, nomine Ermenhardus, et uxor ejus, nomine Emilsindis, et tradiderunt se sancto Germano, Parisiacae urbis episcopo, cum filia sua, nomine liavidis, et reddentes omni anno vite sue denarios XIII, cum progenie sua. )) (Pol. cVIrminon , XII, 49, t. 11, p. 173). Voy. (ibid., XXIV, 182, p. 351) une très longue liste d’oblats. Cf. Prolégomènes de Guérard, pp. 427-429.
La grande difficulté, c’est de trouver le sens exact de ces termes,, de voir nettement les conditions réelles qu’ils désignent. Une première question se pose : le le mot serrus veut-il dire esclave ou serf ? Dans l’antiquité et dans les premiers siècles du moyen âge, le servies , c’est l’esclave; à partir du xic siècle, c’est le serf. Il semble bien qu’à l'époque carolingienne, ce même mot désigne, à la fois, l’esclave et le serf. Mais comment distinguer pratiquement l’un et l’autre sens ?
Lorsque le servies cultive une tenure, lorsqu’il est casé sur une terre, sa condition est celle d’un serf. Mais, au ix° et au xe siècle, tous les servi ne sont pas casées. Beaucoup, parmi eux, sont employés dans le manse seigneurial, non plus peut-être comme agriculteurs, mais comme ouvriers. Le capitulaire de vil lis nous a révélé déjà que la résidence du maître renferme de nombreux ateliers d’hommes ou de femmes. Tous ces charpentiers, ces forgerons, ces tourneurs, ces orfèvres, ces couturières et ces parfumeuses ressemblent singulièrement aux esclaves de l’antiquité. Dans la demeure seigneuriale, il existe aussi toute une armée de serviteurs, de domestiques, qui appartiennent, sans aucun doute, à la même catégorie sociale.
Dans la plupart des documents contemporains, il est malaisé de distinguer les esclaves et les serfs. Il semble que les esclaves soient désignés plus particulièrement par le mot mancipia (1). Certes, la règle n’est pas
(1) En 841, Boson cède à l’abbaye de Beaulieu une villa et des manses isolés, occupés chacun par un tenancier, et il ajoute : « Vendimus etiam tibi mancipia nostra masculini videlicet sexus et femini, quorum sunt nomina : Domedramnus et uxor sua cum infantibus eorum duobus, Ragambaldus Boso cum infantibus suis III, Adrebertus, Aldefredus cum uxore sua et filio un’o,... ipsa mancipia superius dicta et status ilîorum, cum omnibus peculiaribus illorum que presenti tempore possidere videntur aut in futuro assequi potuerint » (Cart. de Beaulieu , n° XX, pp. 45 et sqq). Cf. Cartulaire dè Saint-Y ictor de Marseille, passim.
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absolue (1) ; mais l’acte mentionne-t-il des mancipia domestica (2), ou déclare-t-il que le maître peut disposer à sa guise de la personne du servies (3) ? on peut supposer avec vraisemblance qu’il s’agit d’esclaves domestiques. Lorsqu’un propriétaire acquiert un homme de condition servile, il est souvent spécifié qu’il reçoit, en même temps que sa personne, le pécule qu’il a pu amasser : 4) : n’est-il pas probable qn’en ce cas il est question, non d’un serf, mais d’un esclave? On voit aussi des familles qui ne sont données aux églises que pour être affectées au service du culte (4).
Nous savons, d’ailleurs, qu’à l'époque carolingienne, il existe encore un important commerce d’esclaves ; comme dans l’antiquité, des êtres humains sont mis en vente. Seulement, l’autorité royale prétend contrôler ces transactions ; elles ne doivent avoir lieu qu’en présence de l’évêque ou du comte ou du centenier ; on sur¬
it) Ainsi, en 745, l’abbé de Saint-Bertin reçoit un domaine « una cura terris, mansis, casis, aeclificiis, mancipiis tam ingenuis quamet serais (Diplomatie, éd. Pardessus, n° 585, t. ii, p. 396).
(2) Voy. un diplôme de 744 : (( Iiaec loca supernominata eu ni serviset ancillis peculiaribus,cum domibus, aeditlciis et mancipiis domesticis , cum curtis clausis... habeant. teneant et possideant. » (ibicl., n° 576,, t. n, pp. 389-90).
(3) En 905, Charles le Simple donne à son chancelier onze mancipia du fisc de Pistes ; l’acte ne mentionne pas de tenure et ajoute : (( Quicquid ex ipsis facere voluerit, per hoc nostrae auctoritatis praeceptum, libéré faciat ac pro libitu disponat » ( Cartons des rois , n° 223, p. 141).
(4) En 924, l’empereur Louis donne à Bonon plusieurs mancipia, « et quicquid ab ac die et deinceps adquirere potuerint. )) (Ch. de Cluny, n° 242, t. i, p. 233). Cf. un acte de 901 :«... De ista manda [mancipia] et de statu illorum et de peculiari eorum, quod abent, faciad unusquisque post hac die quiquid volueritis, tam vos quam heredes vestri (ibid., n° 74, t. i, p. 83). Cf. Cart. de Saint-Bertin, n° XLVII, pp. 65-66.
(4) En 912, l’abbaye de Cluny reçoit deux familles de serfs « ad serviendum in ipso loco et ad luminaria accedenda »
( Chartes de Cluny, n° 187, t. i, p. 174).
veille le marché (i). Les ventes d’esclaves sont assez fréquentes pour servir de texte à des formules : dans Pune d’elles, le vendeur garantit au nouveau maître les qualités morales et physique du serviteur qu’il lui cède en toute propriété (2).
Ce qui importe, en effet, c’est que l’esclave puisse servir utilement le seigneur auquel il appartient. 11 n’est pas une personne humaine, mais un objet de propriété. A-t-il pris la fuite : le maître peut le rechercher et le reprendre ; le propriétaire, chez lequel l’esclave s’est réfugié, est obligé de le rendre à son premier maître (3), à moins cependant qu’il n’y ait prescription, c’est-à-dire que l’esclave ne réside depuis plus de trente
(1) Vov. un capitulaire de 779 : « De mancipia quae vendunt. ut in praesentia episcopi vel comitis sit, autin praesentia archidiaconi aut centenarii aut in praesentia vicedomini aut judicis comitis aut ante bene nota testimonia ; et i'oris marca nemo ma'ncipium vendat » (Capitul., Borétius, t. i, p. 51). Cf. un capitulaire de 810(i61a7., p. 211).
(2) ((... Constat me non inmagenario jure nec ullum coagente imperium, sed propria voluntatis mei arbitrium tibi vendere, quod ita et vendidi tibi a die praesenti, v-ernaculo juris meo nomen illo, non furo, non fugitivo, non cadivo, nec nulloque vitio in se habente ; sed in omni corpore scimus eum sanum usque anno et die. )) (Formulae salicae bignomanae , an. 769-775, n°3, éd. Zeumer,p. 229). Il arrive que des esclaves soient achetés par des colons : « Notitia de servo, quem colonus comparât » ( Formulae senonenses recentiores , n° 6, ibid., p. 214).
(3) Voy. Capit. missorum , de 821, § 3: « Si servi velecclesiasticivel quorumlibet liberorum hominum in fiscum nostrum confugerint et a dominis vel advocatis eorum repetiti fuerint, si actor fisci nostri intellexerit, quod eos juste non possit tenere ad nostrum dominium, ejiciat illos de eodem fisco et recipiant eos domini eorum. Et si eidem actori visum fuerit, quod ad nostrum deheant pertinere dominium, expellat eos deeodem flsco, et postquam ab eisdem repetitoribus fuerint recepti, habeat cum eis legitimam actionem et sic nos, sipoterit, ad nostram evindicet possessionem». (Borétius, p. 300). Cf. ibid , t. n, p. 292 ,Allocutio missi o.ujusdam Divionenxis, § 4, an. 857; Ansegisi Capitula, IV, 3 (Borétius, t. i, p. 436).
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ans sur le domaine étranger ; 1). Les documents contemporains font de fréquentes allusions aux servi Jufjitivi (2). Evidemment, l’expression peut désigner aussi bien des serfs casés que des esclaves; les cultivateurs, s’ils se trouvent malheureux sur le domaine, peuvent être tentés de prendre la fuite. Mais bien plus souvent, semble-t-il, l’esclave se sentira attiré sur un domaine étranger par l’espoir d’améliorer sa condition, de recevoir une tenure, de jouir d’une certaine indépendance. Les esclaves fugitifs ont probablement contribué à former
la classe des hôtes.
Ainsi, nul doute qu’il n’y ait eu, à l’époque carolingienne, un grand nombre d’esclaves non casés. Ce sont des hommes disponibles, et qui constituent une sorte de réserve de la classe agricole (3). Mais, à mesure que l’on met en valeur de nouvelles terres, de nouveaux groupes d’esclaves sont employés à la culture, sont casés sur le sol et reçoivent des tenures. En bien des
cas, certainement, les cultivateurs manquent à la terre: vers le milieu du xe siècle, les chanoines de Saint-Vin¬
cent de Mâcon viennent trouver l’évêque Maimbodus et se plaignent de n’avoir pas de serfs pour cultiver leurs champs et leurs vignes ; l’évêque leur donne toute une famille de serfs qui sera établie sur leur domaine 4 .
(1) Capitula n° 195, § 2(Boretius, t. ii, p. 26).
(2) Voy. encore ce document de 885: « De mancipiis vero ad ipsam curtem pertinentibus sive intermanentibus, fugam lapsis, et unde aliunde transgressi sunt, cedo, pro remedio animae meae, ad monasterium quod vocatur Belluslocus. . ., ipsa mancipia in integrum » (Cartel, de Beaulieu, n° LV,
(3) C'est à cette catégorie d’esclaves que semble appartenir le baccalarius : on l'emploie souvent comme berger ou porcher, ou bien on lui confie la culture des manses qui n’ont pas encore reçu de tenanciers permanents : voy. Louis Blancard, Le polyptyque de Vuadalde aux viuc et ixe siècles, dans les Mémoires de V Académie de Marseille , t. xxm, 1877-78, pp. 461 et sqq.
(4) Cartulaire de Saint- Vincent de Mâcon, n° 379, p. 217.
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La condition des esclaves casés ressemble fort à celle des colons : ils jouissent, semble-t-il, des mêmes droits, sont soumis aux mêmes redevances et aux mêmes services. Il est probable, d’ailleurs, qu'il n’en a pas toujours été ainsi, et ce qui tendrait à le prouver, c’est que les manses serviles sont plus petits que les manses ingénuiles, — le Polyptyque dC Irminon en fait foi — ; ils paraissent fournir aussi une plus grande quantité de corvées : le modèle de polyptyque, envoyé par le roi à ses agents vers 810, indique que les manses serviles sont astreints à trois jours de corvées par semaine, tandis que les autres ne doivent que cinq semaines de corvées par an ; par contre, les manses ingénuiles, donnent des redevances plus fortes que les manses serviles (1).
Mais, au ix° siècle déjà, colons et serfs ne semblent plus se distinguer. On voit des manses ingénuiles occupés par des servi , et aussi des manses serviles occupés par des colons. Par conséquent, ce qui détermine les charges des tenanciers, ce n’est plus tant la condition de la personne que la condition de la terre. Serfs et colons deviennent, au même titre, des tenanciers héréditaires (2). — Il importe aussi de remarquer
(1) Voy. Brévium exempta ad describendas res ecclesiasticas et fiscales (vers 810), § 8 : « Respiciunt ad eandem curtem mansi ingénuiles vestiti XXIII. Exliis sunt VI, quorum reddit unusquisque annis singulis de annona modios XIV, friskinguas IV, de lino ad pisam seigam I, pullos II, ova X...., operatur annis singulis ebdomadasV, arat jornales 111, secat de foeno in prato dominico carradas I et introducit... Serviles vero mansi vestiti XIX, quorum reddit unusquisque annis singulis friskingam I, pullos V, ova X, nutrit porcellos dominicos IV, arat dimidiam aratupam ; operatur in ebdomada III dies, scaram facit, parafredum donat. Uxor vero illius facit camsilem I et sarcilem I; confîcit hracem et coquit panem ». (Capital, t. i, p. 252). Cf. Polyptyque d’Irminon , passim, et Prolégomènes de Guérard, pp. 778 et sqq.
(2) En 957, Thibaut le Vieux, comte de Tours, abandonne aux chanoines de Saint- Martin tous les droits qu'il possédait
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que les serfs casés semblent moins nombreux que les colons : Guérard remarque que, sur 2.800 ménages, mentionnés par le Polyptyque cV Irminon, 120 seulement sont des ménages de serfs (L). C’est donc à la classe des colons qu’appartiendraient la plupart des cultivateurs (2 b
La condition des colons se rapproche de plus en plus de la condition des serfs casés : comme ces derniers, ils occupent des tenures qu’ils cultivent ; chacune de ces tenures contient un manse ou un demi-manse ; souvent on la désigne d’un nom spécial, colonica (3).
11 serait fort intéressant de connaître, d’une façon précise, les origines de cette classe agricole. Malheureusement, à ce sujet, nous ne pouvons émettre que
sur un serf, nommé Letbran, fils d’Erluin, maire de Suèvres, (( eo quin etiam rationis ordine et tenore, ut quamdiu ipse advixerit Letbrannus, tam ipsequampost ipsum omnis illius successura soboles, hereditario jure in jam dicta Pseudoforensi maneat potestate et ibidem colonili more propriam deserviat hereditatem, tanquam unies saepefatae curtis coionus hereditanus , nulli nunquam reddens servitium nisi beato Martino et ipsius loci canonieis » (Chronique des comtes d'Anjou , Introduction., pp. cix-cx, Pièces justif. . n° X).
(1) Pol. d'Irminon , Prolégomènes de Guérard, pp. 281 et sqq.
(2) En ce qui concerne la Bretagne, il est possible que le servage n’y ait jamais existé. En tout cas, le Cartulaire de Redon semblerait nous indiquer que les servi sont moins nombreux, en général, dans la Bretagne celtique que dans la région qui n’a pas subi les invasions des Celtes insulaires; les propriétaires de la région orientale paraissent plus riches en esclaves ou en colons (Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge , pp. 18-19). Cf. A. de la Borderie, Histoire de Bretagne , t. n, pp. 125-129.
(3) En 934, Hugues fait une donation à Saint Vincent de Mâcon : « ... hoc est colonica, cum curtilis. campis, pratis et omnibus adjacentiis » (Cart.. de Saint-Vincent de Mâcon , n° 32(>, p. 189). La colonica est très souvent mentionnée dans les polyptyques et les cartulaires du ixe et du x(> siècle
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dos hypothèses. Il est probable que beaucoup de ces ‘hommes descendent des anciens colons, originairement libres, mais qu’un contrat primitif a attachés à la terre, et dont la condition est devenue héréditaire : ils sont maintenant les sujets du propriétaire dont ils cultivent le domaine, et dépendent très étroitement de son autorité. D’autres descendent de petits propriétaires libres, qui ont cédé leurs terres à une église ou à un grand seigneur laïque ; de propriétaires, ils sont devenus tenanciers (1). Une autre source du colonat carolingien, ce sont sans doute les affranchissements, qui semblent avoir été très nombreux à cette époque. Il convient d’insister sur cette question.
Les causes, qui déterminent les affranchissements de personnes serviles, sont multiples. Il arrive que le maitre ait à cœur de récompenser un esclave fidèle ; ou bien encore, il est mû par un sentiment de piété : affranchir des esclaves, c’est faire œuvre de bon chrétien, c’est se donner un titre au salut éternel (2). Autre cas, qui se présente assez fréquemment : un esclave a-t-il épousé une jeune fille de condition libre malgré la volonté de ses parents : souvent le maître affranchit son esclave, pour que la jeune femme et ses enfants ne tombent pas dans la servitude (3).
(1) <( De mansibus censilis qui sunt in Petralvi . — Gulfoinus colonus et uxor ejus colona, nomine Teodalgardis, homines sancti Germani... Tenet proprietatem patris sui, quam partibus sancti Germani condonavit, habentem de terra arahili bunuariaXVI, de vinea aripennum I, de prato similiter. Sol vit inde pullos III et ova. Arat perticas IV ad hibernaticum, et II ad tramisum, etbannos III in unaquaque satione » (Pol. d’Jrminon , XXI, 78, éd. Longnon, t. u, p. 292).
(2) Voy. le préambule d’une formule : « Qui debitum sibi nexumque servicium relaxat, premium ex hoc apud Dominum in aeternam beatitudinem retribuere confidimus » [Formulae salicae liyidenbrogianae, n° 11, éd. Zeumer, p. 274).
(3) Voy. une formule de la fin du vin0 siècle : Licet ergo
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Voici encore une autre cause d’affranchissement, qui influe moins profondément, il est vrai, sur la condition des classes rurales. Comme on ne peut recevoir de personne servile dans les ordres, nombre d’esclaves que l’on destine à la prêtrise sont affranchis par les églises ou par les maîtres qui consentent à l’ordination (1). Les affranchissements de cette sorte se produisent souvent, puisque le roi recommande d’en restreindre le nombre sur ses domaines ; il craint que ses villa ne perdent trop de leurs tenanciers (2) ; plusieurs capitulaires interdisent aussi aux évêques de recevoir dans les ordres des serfs étrangers sans l’autorisation du maître (3).
ut te servus meus nomine illi absque voluntate parentum tuorum te ad conjugium visus fuit sociasse, unde vitae perieulum incurrere debuit, si non quampluresextraneaepersone vel etiam inlustres viri hac de causa sepius intervenissent, maxime vero, quia te infra noctes 40 secundum legem Salicam visa es reclamare, nunc igitur conplacuit nobis atque convenit, ut talem cartolam triscabinam seu ingenuitatem ipso vero servo nostro nomine illo nullo unquam tempore in aliquid servitium inclinare non debeas, sed, et si aliqua agnatio de ipso servo nostro ex te apparuerit, in nullum servitium nec nobis nec heredibus ac proheredibus nostris nullatenus debeat adservire » [Ibid., n° 20, loc. cit., p. 281). — Cf. Lettres d’ Eginhard, n° LV, Œuvres , t. n, pp. 98-100 : un serf épouse la fille d’un homme libre; celle-ci est rendue à son père; mais on tâchera d'obtenir l’affranchissement du serf, et ainsi, il n’y aura plus aucun obstacle au mariage.
(1) Voici le cas prévu par une formule : un serf est affranchi par l’Egiise, parce qu’il est admis dans les ordres (Formulae senonenses recentiores, n° 9, éd. Zeumer, pp. 215-216). Cf. un capitulaire de 818-819, § 6, Boretius, t. i,*p.27G. — • Une charte d’Eginhard, de 819, nous montre un serf affranchi parce qu’il est ordonné prêtre : c'est une complète libération du servage (Chartes tV Eginhard, n° III, Œuvres , t. ii, pp. 419 et sqq).
(2) Voy. Capit. missorum,, § Il (Boretius, t. i, p. 122 : «De servis propriis vel ancillis, ut non amplius tundantur vel velentur nisi secundum mensuram, et ibi satis fiat et viilae non sint desolatae. »
(3) Cf. Admonitio generalis, de 789, § 57 (Capit., éd. Boretius, t. i, p. 57) : « Item ejusdem, ut nullus episcopus
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Les formes d’affranchissement sont encore les mêmes qu’à l’époque mérovingienne. C’est, en premier lien, l’affranchissement par le denier : un denier estjeté sur l’autel ; cette cérémonie marque l’affranchissement de la personne civile ; puis un pvaeceptum royal donne la légalité à l’acte (1). La seconde forme, c’est l’affranchissement per cartam : le maître donne une charte, qui, à défaut de son témoignage, fera foi, si l’on conteste à l’affranchi la liberté dont il jouit (2). Enfin, un dernier mode, c’est l’affranchissement dans une église.
Ces diverses formes ont leur importance, car elles influent diversement sur la condition future de la personne qui a été libérée de l’esclavage. L’affranchi par le denier a pour défenseur et pour garant de sa liberté le roi lui-même. Il semble complètement libre, indépendant, dégagé de tout lien de sujétion vis-à-vis de son ancien maître. Mais il n’en est pas de même des autres catégories d’affranchis. Celui qui a été affranchi dans une église doit donner à cette église une redevance annuelle, en souvenir de son affranchissement; il devient sans doute le client de l’église (3). Les affranchis qui
servum alteriusad clericatus officium sine domini sui voluntate promovere présumât ; et hoc Gangarense concilium prohibet. » Voy. aussi Ansegisi Capit., I, 23, loc. cit., p. 399.
(1) Formulée salicae bignonianae, n° 1, Zeumer, p. 228.
(2) Ansegisi Capit., III, 28 et 43, Boretius, t. i, pp.429et 430. Cf. un capitulaire du début du ixe siècle (Boretius, t. i, p. 215) : (( Si quis per cartam ingenuus dimissus fuerit et a quolibet homine ad servitium interpellatus fuerit, primo legitirnum auctorem suae libertatis proférât et in sua libertate perseveret. Si vero legitimus auctor defuerit, testimonium bonorum hominum, qui tune aderant quando liber dimissus fuit, se defendere permittatur. Si vero testes defuerint. cum duabus aliis cartis, quae ejusdem cancellarii manu firmatae sunt vel subscriptae, suam cartam quae tercia est veracem et legitimam esse confîrmet. »
(3) Voy. une formule, datant du commencement du ixe siècle, et qui a pour titre : « De ingenuitate ad ecclesiam » : <( Sibi vivat [servus], sibi laboret arque laboratum suum
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ont reçu une charte, — et c’est l'immense majorité, — doivent se choisir un patron : le roi lui-même l’ordonne (1).
Il est infiniment probable* que ce patron, ce sera précisément l’ancien maître. L’ affranchi reste sans doute sur sa terre ; il reçoit une tenure qu’il cultivera comme colon. Et de fait, quelles ressources aurait-il pour vivre ? 1 1 est vrai qu’il est autorisé à disposer, en toute propriété, de son pécule. Mais ce pécule ne saurait être bien considérable (2). E t les lois déclarent que même l’affranchi par le denier, le plus indépendant de tous, ne pourra hériter de ses agnats que lorsque l’affranchissement datera de deux générations (3). Les documents nous montrent, en effet, des affranchis établis sur le domaine à côté des
omni tempore possideat ; mundburdium vel defensionem ad ipsam ecclesiam pertinent, et ibidem annis singulis trimissa valente in cera, aut quicquid potuerit soivat. » (Formuiae augienses , coll. B, n° 34, Zeumer, p.360). Cf. une autre formule : (( Quapropter ego in Dei nomme servum juris mei N. ad sanctum trado et ab omni jugo servi tutis absolvo ; ea videlicet ratione ut per singulos annos in meam elymosinam in festivitate superius nominati martyris denarios2 persolvat, sicque ingenuus sit, tam ipse quarn et omnis procreatio ex eo oritura, sicut et alia mancipia, quae per talem titulum relaxati sunt ; mundeburdum vel defensionem a praelibatae basilicae rectoribus habere se cognoscat » [Formuiae extravagantes , 1, n° 19, Zeumer, p. 545). Cf. ibid., I, n° 26, pp. 548-549.
(1) a Ili vero qui per cartam ingenuitatis dimissi sunt liberi, ubi nullum patrocinium et defensionem non elegerint, similiter régi conponantur quadraginta solidis. » [Capital., Boretius, t. i, p. 158, an. 801-13.)
(2) D’après une formule de 769-775, nous voyons le servie s* affranchi « tanquam se de hene ingenuis parentibus fuisset natus vel procreatus, peculiare vero, si aliquid habet aut inantea laborare potuerit, in omnibus liabeat concessum atque indultum. » [Formuiae saiicae bignomanae , n° 2, Zeumer, p. 228.)
(3) Capit. legi rib. add., § 9, an. 803 (Boretius, t. i, p. 118) : (( Homo denarialis non antea haereditare in suam agnationem poterit, quam usque ad terciam generationem perveniat. Ilomo cartularius similiter. »
serfs et des colons, cultivant, comme eux, des tenures qu'ils occupent à titre héréditaire, soumis à l’autorité de leur ancien maitre, auquel ils doivent le respect et l’obéissance, les égards de toute sorte que la langue latine désigne par le mot obsequium , car l'ingratitude est, de la part de F affranchi, un crime grave, qui mérite le châtiment (1). L’on a donc de fortes raisons de penser que la plupart des affranchis sont venus renforcer la classe des colons (2).
Il est évident qu’à l’époque carolingienne le colon n’est plus considéré comme un homme libre. Une formule pose cette question : comment une femme, qui compte des colons parmi ses ancêtres, prouvera-t-elle qu’elle est de condition libre ? Et l’on répond : elle ne pourra le démontrer que si elle parvient à établir que ni son père, ni son grand père n’a été colon (3). Dans
(1) En 799, une terre est cédée « cum mancipiis, inquilinis, accolabus, libertis, servis, tam ibidemque oriundis quam et aliunde translatis ». (Cartons des rois, n° 99, p. 73.) Cf. ibid., n° 82, p. 64. Le Testament d’Abbon, de 739, nous montre que beaucoup d’affranchis ont reçu une tenure ; témoin ce passage : (( Colonica subtus ripas quern ad libertum meum nomine Bertarii dedimus, infantes sui habeant volo ac juheo... » ( Diplomata , éd. Pardessus, n° 559, t. ii, p. 373). Cf. ibid., p. 378 : (( Et volo ut Gislarannus libertus noster et uxor sua, quem de domna Siagria ad nos pervenerunt, una cum colonicas illas quem eis in Comario in pago Gratianopolitano dedimus, ut ipsas habeant, et ad herede meam monasterioSancto PetroNovalicisaspicere debeant...» Voy. aussi ibid., p. 375 : « Et volo ut omnis liberti nostri, quos et quas parentes nostri fecerunt liberos, et nos postea fecimus, ut ad ipsam heredem meam ecclesiam Sancto Petro aspiciant, et obsequium et impensionem, sicut ad parentes nostros et nobis juxta legis ordine debetur impendere, i ta et inantia ad ipsa herede meam Sancto Petro Novalieis monasterii constructa facere debeant... »
(2) Sur les affranchissements, voy. encore M. Fournier, Les affranchissements du ve au xme siècle ( Revue historique, an. 1883, t. xxi, pp. 1 et sqq.)
(3) Formulae Senonenses recentiores , n°5, Zeumer, p. 213; cf. ibid., nos 1 et sqq.
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les actes de donation, nous voyons concédés, en même
temps que le domaine, des colons et des affranchis, à côté des serfs (i). Ainsi, le colon sera bientôt considéré comme un objet de propriété, presque au même titre que F ancien esclave, qui a reçu line ternire.
Ce qui prouve encore que le colon tend à se confondre avec le serf, c’est que les mariages sont très fréquents entre ces deux catégories de personnes : pour s’en convaincre, il sulïit de parcourir le Polyptyque cV Ir minou (2). Notons aussi que, sur un même manse, vivent souvent côte à côte un serf et un colon, et que l’un et l’autre sont soumis exactement aux mêmes charges (3).
Le colon se distinguerait-il du serf par le fait qu’il peut posséder une propriété personnelle ? Très certainement, il est des colons, qui, outre leur tenure, cultivent des terres, qu’ils ont héritées de leurs parents. Niais remarquons, tout d’abord, que ces propriétés ne sont que d’une faible étendue, et qu’elles ne sont plus absolument libres, car les colons n’en jouissent qu’à la condition de donner au propriétaire quelque redevance ou de lui rendre quelque service personnel (4). Puis, il semble bien que le serf puisse aussi posséder quelque parcelle de terre, à titre héréditaire (5).
(1) C’est ce que prouvent, non seulement de trèsnombreux actes de donation, mais les formules elles-mêmes : voy., par exemple, Coll. Flamniacensis , n° 7, Zeumer, p. 475.
(2) Voy., par exemple, Pol. d'Irminon, XVIII, 8 et XXI, 57.
(3) Ibid., passim, et, en particulier, VII, 20 (Longnon, t. ii,
(4) Erlenteus et sa femme (( tenent mansum ingenuilem dimidium... Et habet unciam I de terra arabili, habentem bunuaria tria, et de prato aripennum I, quae de hereditate proximorum suorurn ei in hereditate successit. Facit inde perticam I ad tramisam et solvit inde denarios IV. » (Pol. d’Irminon , XXV, 8, Longnon, t. ii, p. 355.) Le colon Aldricus, outre sa tenure, possédait 9 journaux en toute propriété (ibid., XXII, 92 et 96). Le colon Salvius a acheté un bonnier de terre (ibid., XIX, 8).
(5) Voici un exemple, entre beaucoup d’autres : « Dono
Quoi qu’il en soit, les conditions du serf et du colon tendent à devenir identiques. Serfs et colons sont maintenant fixés sur le sol; serfs et colons sont comme rivés au domaine seigneurial (1). Ainsi s’achève la lente évolution, déjà perceptible à l’époque romaine, et qui, sans révolution brusque, par l’effet d’une action continue, a transformé l’état social des classes agricoles. Il s’est opéré comme un double mouvement, en sens inverse et parallèle : d’une part, l’esclave s’est élevé à la condition de tenancier ; et d’autre part, le colon, libre d’abord, est devenu une personne servile. Et ainsi se constitue la classe des serfs, classe, qui, jusqu’au xme siècle, comprendra l’immense majorité des populations rurales.
Voilà donc un fait acquis : à l’époque carolingienne, la culture de la terre ne se fait plus par des esclaves. Les grands domaines subsistent, mais les grandes exploitations agricoles de l’antiquité ont disparu. C’est le système des petites cultures séparées qui, dès maintenant, a partout triomphé. Tous les cultivateurs sont casés ; chacun a reçu une tenure, qui lui assure, en quelque sorte, une demi-indépendance. Un propriétaire acquiert-il de nouveaux esclaves : il se préoccupe de les établir sur les manses encore vacants (2).
Cependant, l’on commence à entreprendre de grands
mansum unum ubi Richelmus manet, ipsum mansum dono> cum omnibus appendiciis, et ipsum servum Richelmum cum uxore et infantibus suis, cum sua hereditate )) . (Chartes de Cluny, n° 564, t. i, p. 545, an. 942-954.)
(1) En 967, Guillaume, duc d’Aquitaine, cède le manse Aniliacus (( cumcolonibus in ipsam terram habitantibus vel aspicientibus )) (Documents pour Vhistoire de l’église de Saint-Hilaire de Poitiers, n° 32, pp. 36-37). Sur tout ce qui précède, cf Pol. dPrminon, Prolégomènes de Guérard, pp. 225 et sqq.
(2) Capit. de villis , §67.
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défrichements: les anciens sujets du domaine ne sauraient suffire à exploiter tant de terres nouvelles. Aussi les propriétaires, dès le ix° et le xe siècle, reçoivent-ils sur leurs terres des étrangers, des émigrants, qui viennent s’offrir comme colons. Ces hôtes — ainsi les désigne-t-on déjà • — ont pour mission de mettre en valeur les parties encore incultes du domaine ; à chacun d’eux l’on concède une tenure qu’on appelle hospicium , hostise. Le Polyptyque cl Inninon mentionne un assez grand nombre d’hostises.
11 semble bien que ces tenures se distinguent des autres : elles ont une étendue moins considérable; beaucoup d’entre elles ne contiennent que 3 bonniers, 2 bonniers ou même un seul journal (1), tandis que la tenure d’un colon comprend souvent 7, 8 bonniers ou plus ericore. Par contre, les services et les redevances, auxquels elles sont astreintes, sont très modérés ; en voici une, qui ne doit qu’un poulet, cinq œufs, et, chaque semaine, un jour de corvées (2). Quelquefois aussi, le possesseur d’une hostise est contraint à fournir deux jours de corvées (3), mais rarement davantage (4).
On comprend aisément que les hostises soient de dimensions restreintes : elles se composent sans doute
(1) Cf. Pol. d' Irminon, XXI, 74 etsqq. ; XXII, 88 et sqq, XXIV. 67 et sqq.
(2) Le tenancier, qui occupe cette hostise, « solvit inde pullum I, ova V et diem I in unaquaque ebdomada. » ( Ibid XXI, 80). Une hostise, contenant deux journaux de terre arable, donne exactement les mêmes redevances (Ibid., XXIII, 25).
(3) De l’église du domaine d’Esmans, dépendent « hospites V qui solvunt pullos IX, ova XLV, et faciunt in ebdomada, si eos paverit, dies II » (Ibid. XIX, 2). Cf. ibid., XVI, 2.
( 1) Arnaldus et Üagenoldus, colonisancti Germani... tenent hospicium, habens de terra arabili antsingam 1, de vinea aripennum I et dimidium. Solvunt de vino modium I et faciunt in vinea aripennos II, in unaquaque ebdomada dies III, ova X, pullos II » (ibid., VI, 48).
de rognures du domaine qu’on n’avait pas encore exploitées. C’est peut-être pour une raison analogue que souvent les terres, qui dépendent d’églises ou de chapelles rurales, sont cultivées par des hôtes (1) ; beaucoup de ces mauses ecclésiastiques ont dû être constitués assez tard, à un moment où tous les colons du domaine étaient déjà casés sur leurs tenures. — L’exiguité des redevances et des services s’explique facilement par la faible dimension des hostises ; mais peut-être aussi, par le fait qu’il n’est pas originaire du domaine, l’hôte est-il traité plus favorablement que les indigènes.
N’oublions pas toutefois que l’on rencontre, à la même époque, des hostises serviles, qui ne se distinguent des autres, ni par l’étendue, ni par les redevances, mais pour lesquelles les services ne sont pas fixés ; de l’hôte servile, le maître peut exiger des corvées à volonté (2).
L e Polyptyque d’Irminon mentionne encore comme tenanciers des cultivateurs, qui ne sont pas qualifiés d’hôtes, mais qui, en réalité, se trouvent dans la même situation : ce sont les homines extranei (3), des étrangers, qui récemment sont venus s’établir sur le domaine.
Il n’est pas inutile de remarquer que les documents, qui nous fournissent quelques renseignements sur la condition des. hôtes au ixe siècle, se rapportent tous à des domaines de grande culture, exploités depuis longtemps, sur lesquels il ne reste (pie peu de terres en friche. Il est bien probable que, dans des régions moins
(1) Les terres, qui dépendent des églises de Combs-la-Ville, de Mareil-sur-Mauldre, d’Esmans, sont cultivées par des hôtes (ibid., XVI, 2 ; XXI, 2 ; XIX, 2.) Et les exemples analogues ne sont pas rares.
(2) Voy. Pot. d'irm. , XX, 30,32, 33.
(3) En voici un exemple : « Boso, homo extraneus, et uxor ejus, Lautberga, liabent infantes V... Tenent dimidium mansum ingenuilem, habentem de terra arabili bunuarium I )) (ibid, XX, 25). Cf. ibid., 6 et 7.
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fertiles et moins peuplées, le rôle des hôtes a été plus considérable ciicore ; malheureusement, l'insuffisance des documents ne nous permet de; formuler, à cet égard, qu’une simple hypothèse.
Bien que les populations agricoles tendent à ne plus former qu’une seule classe, il existe encore, à l’époque carolingienne, certaines catégories sociales qui ne tarderont pas à disparaître pour toujours. Telle la classe des lides. Se rattachent- ils, comme le croit Guérard, aux Lètes (. Loeti ), qui avaient été établis en Gaule au temps de Dioclétien ? Rien ne permet de l’affirmer avec certitude. La personne du lide était-elle plus étroitement dépendante de l’autorité seigneuriale que la personne du colon ? Etait-elle engagée plus profondément dans la servitude ? Guérard le prétend; mais ses arguments ne semblent pas pleinement probants T). Il est certain que les lides sont soumis aune redevance spéciale, appelée liditnonium, litimonium ou litmoniurn , qui, sur les domaines de Saint-Germain-des- Prés, s’élève à 4 ou 8 deniers, et qui ressemble singulièrement à la capitation (2). Mais faut-il voir dans cette redevance une marque particulière de dépendance ? 11 semble bien, toutefois, que la situation des lides est inférieure à celle des colons : un capitulaire de 797 nous apprend que, s'ils ne se rendent pas aux plaids royaux auxquels ils sont convoqués, ils doivent payer
(1) (( Une preuve, dit-il, que le lide était bien étroitement dans la dépendance d’autrui, c’est que, chez les Saxons, du moins, la loi ne le rendait pas responsable du meurtre qui lui avait été commandé par son maître : or si, dans ce cas, il eût été libre de désobéir, et d’être autre chose qu’un docile instrument, la loi l’eût sans doute puni pour n’avoir pas résistéà un ordrecriminel )) (Pol. d’Irminon, Prolégomènes, p.268). C’est une hypothèse ingénieuse, mais ce n’est qu’une hypothèse. Puis, il s’agirait encore de savoir si la condition des lides était la même en Gaule que chez les Saxons.
(2) Pci. d' Ivminon, VI, 36 ; XI, 14.
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une composition d’un sou, tandis que les ingenui , dans .le même cas, doivent donner deux sous, et les nobles quatre (1). Mais la condition réelle des lides tend à se confondre avec celles des colons et des serfs ; on les voit occuper, non seulement des manses lidiles, mais des manses ingénuiles et serviles ; ils sont astreints aux mêmes redevances et aux mêmes services que les autres tenanciers. Déjà, dans le Polyptyque (T Irminon, ils ne diffèrent plus sensiblement des colons, et bientôt ils se confondront à tel point avec les autres classes rurales que leur nom même dis paraîtra (2).
Parmi les serfs, il existe aussi une catégorie sociale qui n’aura qu’une existence éphémère : c’est la classe des serfs revaux et des serfs d’église ( servi fiscalini , servi ecclesiastici). Leur situation spéciale ne s’explique que par la qualité des maîtres auxquels ils appartiennent. Si leur wergeld est bien supérieur à celui de l’homme libre, s’il s’élève à 100 sous, tandis que celui de l’homme libre n’est que de 15, nul doute que ce ne soit un privilège conféré au fisc ou au propriétaire ecclésiastique(3). La condition des serfs royaux est certainement supérieure à celle des autres paysans. Il semble qu’ils puissent disposer de leurs biens en toute liberté (-4) ; les personnes libres, qui contractent mariage avec eux, conservent la capacité d’hériter de leurs parents et de témoigner en justice (5). Les serfs fîscalins tendent à s’élever à une
(1) Capitul ., Boretius, t. i, p. 72.
(2) Sur tout ce qui précède, voy. Pol. d’ Irminon, Prolé- * gomènes de Guérard, pp. 250 et sqq.
(3) (Japitulare legi ribuariae additum, an. 803 (Capitul., éd. Boretius, t. i, p. 117).
(4) Voy. un acte de 917 : «... De fîscis quoque nostris, donavimus licentiam, ut si quis fiscalinus de alode suo voluerit tradere, vel ad ilium sanctum locum, vel illius loci canonicis, ut liberam potestatem id faciendi habeat et factum perpetualiter maneat, sicut avus noster, Karolus, imperator, olim stabilivit atque concessit )) ( Cartul . de Saint- Corne die de Compiègne , n° VIII, pp. 22-23).
(5) De iiberis hominibus uxores fiscahnas habeniibus. —
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classe supérieure: nous en voyons qui reçoivent des offices, des bénéfices, qui deviennent les vassaux de leur seigneur, ses soldats : c’est dire qu’ils entreront rapidement dans les rangs de la classe noble : un capitulaire de 71)2 nous donne, à cet égard, les plus précieuses indications (T). Et voici encore un fait significatif : vers 971, F abbé de Beaulieu prend comme intendants de ses vülu, comme servi judices, des fiscalins de Famars, qui ont été autrefois cédés par les rois carolingiens à l’abbaye. Ces serfs-juges sont dotés de véritables bénéfices, qui se transformeront bientôt en fiefs ; peu à peu ils s’élèveront à la condition de vassaux nobles (2). 11 n’est donc pas étonnant que cette catégorie sociale finisse par disparaître. Quant aux serfs ecclésiastiques, dès le Xe siècle, ils ne semblent plus se distinguer, en aucune façon, des autres paysans.
Essayons maintenant de nous représenter avec précision, — autant que le permet l’insufïisance des documents, — la condition réelle des classes serviles, au ixc et au x° siècle. On remarquera, tout d’abord, que la
De liberis hominibus qui uxores fiscalinas regias, et de feminis liberis quae hommes similiter lîscalinos regios accipiunt, ut non de hereditate parentum vel de causa sua quaerenda nec de testimonio pro bac re abiciantur ». (Ansegisi Capitularium, III, 16, Boretius, t. i, p. 427).
(1) « Deinde advocatis et vicariis, centenariis sive fore censiti presbiteri atque cuncta generalitas populi, tam puerilitate annorum XII quamque de senili, qui ad placita venissent et jussionem adimplere seniorum et eonservare possunt, sive pagenses, sive episcoporum et abbatissarum vel comitum hommes et reliquorum homines, fiscalini quoque et coloni et ecclesiastici adque servi, qui lionorati bénéficia et ministeria tenent yel in bassalatico honorati sunt cum domini sui et caballos, arma et scuto et lancea spata et senespasio habere possunt, omnes jurent ». [Capitul., Boretius, t. i, p. 67).
(2) Cartulaire de Beaulieu , n° L, p. 92.
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servitude personnelle n’a pas disparu. Un serf peut devenir tenancier sur un domaine étranger et cependant rester le sujet de son ancien propriétaire : pour citer un exemple, le concile de Meaux, de 845, ordonne que, conformément à d’anciens édits, les serfs d’église, quel que soit le domaine sur lequel ils sont fixés, fournissent encore à l’église, dont ils sont les sujets, vingt jours de corvée par an pour réparer les édifices religieux (1). Certains hommes libres ne se font serfs de l’empereur qu’ après avoir légué tous leurs biens à un parent ; les enfants de ces hommes resteront de condition libre et conserveront leurs droits à l’héritage paternel (2).
Toutefois, en règle générale, c’est la condition de la terre qui entraîne la condition de la personne, et qui détermine les charges du tenancier : le Polyptyque d’Inninon nous montre un manse servile, qui est tenu à la fois par un colon, par un lide et par une serve : tous trois acquittent dans leur intégrité les redevances et les services, qui pèsent sur cette catégorie de manse s (3) .
Voilà donc le paysan fixé sur satenure. Il en est comme la dépendance etl’instrumentnécessaire ; mais la longue jouissance, l’usufruit viager et même héréditaire de la parcelle de terre, que le maître lui a assignée, lui donne le sentiment qu’il possède certains droits sur le
(1) Capitul. , éd. Boretius, t. n, p. 413.
(2) Formulée impériales an. 825, n° 45, Zeumer, p. 321.
(3) « Ermenoldus lidus et uxor ejus lida, nomine Bertara. homines sancti Germani. Isti sunt eorum infantes : Ermenardus, Ermenaus, Ermoldus. Et Godenulfus colonus et uxor ejus colona, nomine Waldrada, homines sancti Germani. Isti sunt eorum infantes : Waldradus, Godelindis. Et Waltrudis ancilla, cum infantibus suis. Isti III tenent mansum I servilem,habentem de terra arabili bunuaria VIII, de prato aripennos III, de concicfis bunuaria II. lieddunt toturn debitum seroilem , prêter ferrum. )) (Pol. d’Irminon, XIII, 76, Longnon, t. ii, p. 194.)
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petit domaine qu’il cultive. Rien d’étonnant s’il se laisse aller, dès le ixe siècle, à s’en considérer comme le propriétaire : un capitulaire de 862 nous montre des colons qui ont vendu leur tenure, ou, tout au moins, la possession de leur tenure, pour ne garder que la maison où ils habitent ; l’empereur recommande à ses agents de ne plus supporter de pareils abus (1). Ainsi, le serf possède déjà un patrimoine, et c’est ce qui le différencie profondément de l’esclave antique. 11 s’en distingue aussi par le fait qu’il possède une famille légitime : dans les documents contemporains et, en particulier, dans les polytyques, la femme et les enfants du serf sont très souvent mentionnés.
Dès le ixc siècle, les classes serviles sont soumises à une redevance personnelle, qui, pendant tout le moyen âge, sera caractéristique du servage : je veux dire la capitation.
De bonne heure, on trouve très nettement la trace de la capitation. Il n’est pas de redevance qui marque mieux la condition servile. En voici un exemple probant : le Polyptyque cP Ivminon nous cite le cas de deux frères, qui vivaient à Antony au temps de l’abbé Walon ; ils se disaient nobles; mais l’abbé soutint qu’ils étaient bien les serfs de Saint-Germain, et il les
(1) Edit de Pistes , art. 20 : « Ut quoniam in quibusdam locis coloni, tam fiscales quam et de casis Dei, suas hereditates, id est mansa, qnae teneni, non solum suis paribus, sed et clericis, canonicis ac villanis presbyteris et aliis quibuscumque hominibus vendunt et tantummodo sellam retinent et hac occasione sic destructae fiunt villae, ut non solum eensus debitus inde non possit exigi, sedetiam quaeterraede singulis mansis fuerunt, jam non possint agnosci ... », le roi recommande à ses ministri et aux rninistri ecclésiastiques d’empêcher que ces ventes ne soient faites sans l'autorisation du seigneur Capital ., n° 273, Boretius, t. ii, p. 323).
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contraignit à acquitter la capitation. C’est dire qu’ils n’ont payé la capitation que parce qu’ils étaient considérés comme serfs ; et leurs descendants sont soumis à la meme taxe (1). La capitation porte sur la personne meme du paysan; elle se lève par tête, et, dès le ixe siècle, elle semble fixée à 4 deniers (2). A l’époque féodale, le chevage gardera absolument le caractère de l’ancienne capitation.
C’est aussi au ixe et au xe siècle que l’on commence à percevoir les origines du for mariage. Il est certain que les serfs, non plus que les esclaves, ne pouvaient se marier sans F autorisation du maître : l’autorisation était nécessaire, meme lorsqu’ils épousaient des personnes résidant sur le meme domaine et appartenant au même seigneur (3) ; mais en ce cas, elle n’était sans doute qu’une simple formalité. Ce que les propriétaires veulent empêcher, c’est que leurs serfs se marient
(1) « Tempore donni Walonis abbatis, fuœrunt duo fratres in Antoniaco villa, quorum unus major noster erat, nomine Gunfraedus, alter vero Fulbertus, qui gloriabantur se oesse nobiles ; quos adquisivit donnus W. abba, clicens eosesse servos Sancti Germani, et faciens eis reddere kavaticum. Hujus Gunfredi fuerunt tilii III et septem filiae. Ex fîliabus enim ejus accepit I Fletoldus, nomine Ermintrudem, qui suum cavaticum similiter reddidit )) (Pol. d’irminon , IV, 3b, Longnon, t. ii, p. 46).
(2) « De capatico. Aclildis denariosIV ; Winegildis similiter ; Marinus similiter... )) (Pol. d’Irminon , V, 8 6,loc.cit., p. 60). Cf. un acte du xe siècle, dans le Cartulairede Saint-Père de Chartres , t. i, p. 43 : « De capaticis. Isti omnes subscripti.de capitibuspropriis reddebant unusquisquelV01' denarios: Banegildis, Ausgundis, Christianus, etc.» — «Similiter dono unum servum, nomine Albericum, eo tenore ut per singulos annos donet de capite suo IV denarios » ( Chartes de Cluny , n° 2223, t. ni, p. 364, an. 993). Cf. Pol. d'Irm., Prolégomènes de Guérard, pp. 690 etsqq.
(3) Un des serfs du comte Hatton a épousé une serve du même domaine, « conservam suam », sans demander au comte l’autorisation. Eginhard demande grâce au maître pour le serf, qui a commis cette faute ( Lettres d' Eginhard, n° XVI, Œuvres , t. ii, p. 26).
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hors du domaine : les mariages mixtes menacent l'intégrité de ce domaine, portent atteinte à h autorité du maître : ils sont d’abord rigoureusement interdits, et
I edit de Pistes, de 862, ordonne que de semblables unions soient rompues I L). Mais, d’autre part, on hésite à les dissoudre, à séparer ce (pie Dieu a uni. Au temps où le danger de l'émigration des classes serviles était
moins vit, Charlemagne avait déjà ordonné aux seigneurs de considérer les mariages mixtes comme légaux 2 .
II s'agissait seulement de sauvegarder les droits des propriétaires. Dans les siècles qui suivront, si les échanges de serfs deviennent si fréquents, c’est que l'on cherche à faciliter les mariages entre paysans de domaines voisins. A l’époque carolingienne, cette coutume apparaît déjà (3) : ne peut-on supposer que c’est pour la même raison ? Quoi qu’il en soit, l’interdiction absolue des mariages mixtes disparaîtra : elle sera remplacée par une taxe spéciale, le formariage, qui
fl) (( Si autem de istis partibus in illis partibus femina maritum aut maritus feminam accepit, illud conjugium, quia non est legale neque legitimum, sicut Léo in suis decretis et sanctus Gregorius in suis epistolis monstrant, dissolvatur ; etcujus fuerit vir vel femina, mancipium suum quaeque potestas recipiat, et suae potestatis homini conjungere faciat... » ( Edit de Pistes , art. 31, Capital ., n° 273, Boretius, t. n, pp. 323-324).
(2) Voy. un capitulaire du début du ixe siècle, art. 12 : « Ut conjugia servoruin non dirimantur, si diversos dominos habuerint, sed in uno conjugio servi permanentes dominis suis serviant. sic tamen. ut ipsum conjugium legale sit et per voluntatem dominoruni suorum juxta illud evangelium : « Quod Deus conjunxit, liomo non separet. » [Capital., Boretius, t. i, p. 218).
(3) Entre autres exemples, voy. un acte de 819, qui relate un échange de serfs conclu entre Ililduin, abbé de Saint-Denis, et Garaman «pro communi utilitate et compendio )) (Cartons des rois , n° 110, pp. 79-80). Gf. ibid ., n° 118. p. 82, etn° 133, p. 92. Voy. aussi une charte de 824 (Chartes dy E ginhard, n° IV, Œuvres, t. n, pp. 423-424).
LES CLASSES HUHALES
11’existe pas encore en ce moment, mais dont l’on entrevoit clairement les origines.
Quant à la mainmorte, il n’en est pas encore question d’une façon précise dans les documents de l’époque caroling ienne. C’est que ce droit dérive trop directement de la condition servile pour qu’on ait besoin de le mentionner. Encore au ixe et au xe siècle, la possession delà tenure était toute précaire ; le seigneur pouvait la révoquer de son plein gré. Il est bien entendu, a priori, (pie, si le serf meurt sans enfants, sa terre retombe sous la domination directe du propriétaire. Les documents ne parleront donc de la mainmorte que le jour où les serfs commenceront à protester contre cette coutume fondamentale.
En règle générale, l’on peut penser que les classes serviles ont subi passivement l’oppression, qui pesait sur elles depuis de longs siècles et qu’elles ne pouvaient encore songer à secouer. Cependant, il semble que déjà au ixc siècle, il y ait eu quelques révoltes, quelques protestations, quelques tentatives d’indépendance : un capitulaire de 821 nous révèle l’existence de complots ou d’associations de serfs (conj itrationes servorum) en Flandre. Il y a eu là quelque mouvement sérieux, puisque le pouvoir royal le réprime et s’elforce d’en prévenir le retour (1). Les colons, qui doivent peut-être à leur
(1) Capitula missorum, de 821, art. 7 : « De conjurations bus servorum, quae fiunt in Flandriset Menpisco et in coeteris maritimis locis volumus ut per missos nostros indicetur dominis servorum illorum, ut constringanteos, ne ultra taies conventiones facere praesumant. et ut sciant ipsi eorumdem servorum domini, quod, cujuscumque servi hujuscemodi conjurationem facere praesumpserint postquam eis haec nostra jussio fuerit indicata, bannum nostrum, id est sexaginta solidos, ipse dominus persolvere debeat » (Capitula Boretius, t. i, p. 301). Cf Ansegisi capitula , IV, 7, ibid., 1. 1, p. 437.
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origine une plus grande indépendance de caractère, ne craignent point parfois de résister aux prétentions de puissants seigneurs. Voici un intéressant épisode, que nous fait connaître le Cartulaire de Ry/on. Le machtiern Gredworet, prétendant que les colons de la paroisse de Bain avaient quitté sa terre autrefois pour émigrer sur les domaines de l’abbaye de Redon, en avait revendiqué la possession. Dans la suite, il renonça, d’ailleurs, à ses prétentions. Mais ses héritiers revendiquèrent de nouveau ces colons et gagnèrent à leur cause un prince puissant, Pascwiten, qui régnait sur toute une partie de la Bretagne. Pascwiten envoya des délégués pour juger l’affaire et donner satisfaction aux descendants de Gredworet. C’est alors que les colons, dirigés par l’un d’entre eux, Finitworet, organisèrent la résistance. Ils obtinrent la réunion d’un conseil de nobles et de notables, devant lequel ils déclarèrent que leurs ancêtres avaient toujours vécu sur les terres de l’abbaye, et que c’était une iniquité de vouloir les arracher au domaine de Bain. Le conseil reconnut la réalité du fait, et les colons obtinrent gain de cause (1). Certes, on trouverait difficilement d’autres faits du meme genre ; mais ces exemples tendent à prouver que, même à l’époque carolingienne, les populations rurales ne sont pas complètement passives. Notons aussi que bien des personnes, qui ont été injustement réduites à la servitude ou même dont les ancêtres ont été dépouillés de leur liberté, revendiquent énergiquement leurs droits (2) ; d’autres défendent vigoureusement leur indé-
(1) Cartulaire de Redon, n° 261, pp. 210-212, et A. de la Borderie, Histoire de Bretagne, t. n, pp. 127-128.
(2) Un serf, nommé Ingilbert, « questus est coram missis nostris..., eo quod avia sua nomine Angelia abllildulfo actionario ad fiscum nostrum, qui vocatur Romaricus nions, injuste ad servicium inclinata fuisset. » On reconnaît que la plainte était juste : le souverain ordonne qu’Ingilbert et ses proches soient affranchis de la servitude. » (Formulae impériales, n° 0, Zeumer, p. 293.)
pendance, trop souvent menacée par les attentats des grands propriétaires (1).
Il semble que déjà la condition des classes serviles tende à s’élever. Un symptôme, c’est que les unions deviennent fréquentes entre serfs et personnes de condition libre. Ces unions sont interdites en principe; mais, en fait, les seigneurs les autorisent souvent (2); on permet même à la femme libre d’habiter avec son mari de condition servile, afin que les enfants puissent échapper au servage (3). Il est vrai que l’homme libre, qui épouse une serve, devient serf à son tour, et que ses biens vont appartenir au maître dans la dépendance duquel il est tombé (4) ; mais souvent, en ce cas, les enfants reçoivent une charte d’affranchissement (5). Puis, sans aucun doute, au ixe siècle déjà, bien des serfs s’élèvent au-dessus de leur classe ; il en est qui sont choisis comme agents domaniaux ; d’autres reçoivent meme des bénéfices (6). Quelque forte que soit la démarcation qui existe entre les classes, elle n’est pas absolue.
En ce qui concerne les classes rurales dans leur
(1) En 874, un comte réclame la personne d’un certain Laurent, qu’il prétend être un serf fiscal. Mais Laurent se défend et parvient à prouver qu’aucun de ses ancêtres n’a été serf. (Histoire du Languedoc, éd. Privât, t.u, P veuves, 185.)
(2) Voy. une lettre d’Eginhard à Blidthrut : (( Quidam servus vester de Makesbah, nomine Wenilo, quamdam liberam feminam accepit sibi in conjugium, et modo timendo iram vestram, simul et domini sui Albuvini, confugit ad limina sanctorum Marcellini et Pétri. » Eginhard demande que le serf rentre en grâce et qu’il puisse garder la femme qu’il a épousée. ( Lettres dy Eginhard , n° XV, Œuvres, t. n, p. 24).
(3) Formulae salieae bignonianae , n° 11, Zeumer, p. 232.
(4) Leqi salieae addita, an. 819 ( Capltul. Boretius, t. i, p. 292.)
(5) Responsa misso cuidam data, art. 8. (ibid., p. 145).
(6) Déjà en 728, il est question d’un domaine (( quod servus noster Bertoinus perbeneficium visusesthabere» ( Diplomata , éd. Pardessus, t. il, p. 357).
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ensemble, il est certain que, si générale que soit l'institution du servage, il existe encore des paysans de condition libre : ce sont sans doute des colons qui ont conservé leur indépendance personnelle, ou des hôtes (pii, de leur plein gré, sont venus occuper des tenures. En tout cas, ces hommes, dans les documents du x° siècle, sont qualifiés d’hommes libre (f ranci ), et cependant ils sont considérés comme des dépendances du domaine, ils donnent au propriétaire des redevances et lui rendent des services (1). On est en droit de supposer que les paysans de cette espèce tiennent des terres à cens ; ils constitueront sans doute la classe des vilains, dont on verra dans la suite le caractère et les progrès.
Quoi qu’il en soit, l’immense majorité des paysans appartiendra encore longtemps à la condition servile. C’est à l’époque carolingienne que le servage s’est définitivement constitué, au moment meme où le régime domanial nous apparaît déjà avec tous les traits qui le caractériseront au moyen âge.
(1) Voy. une charte de 990 : « Noverint... quod ego Auscherius dono monachis Cluniensibus in cautione hommes meos franoos in villa Vêtus Curt et aliam terrain quam ibi abeo pro quadraginta solidis. Et teneant ipsam terrain et francos diebus vite mee. et post meum discessum similiter teneant usque in diem solutionis. » (Chartes de Cluny , n° 1811, t. iii, p. 85). En 984, Hugues donne à l’abbaye de Cluny « curtem nostram que est in honore sancte Marie dicata, cum omnibus suis apendiciis, campis, vineis, pratis, silvis, aquis, farinariis, servos et ancillas cum uxoribus eorum etinfantibus, francorum eciam serviciaquod mihi et filio meo et ad ipsam potestatem ad presens reddere videntur... » (Chartes de Cluny, n° 1673, t. ii, pp. 701-702.)
CHAPITRE IV
I. Les redevances personnelles : capitation, lidimonium. — II. Les redevances réelles ; cens en argent et en nature ; champart. — III. Les corvées : corvées de labour, de maind’œuvre, de charrois; droit de guet et service militaire. En quel sens les corvées sont-elles arbitraires? — IV. Les banalités : le moulin et le four, monopoles seigneuriaux. — V. Les transactions commerciales _ dépendent encore du pouvoir royal; mais les redevances, dont elles sont l’occasion, deviennent déjà la propriété des seigneurs. — - VI. La justice domaniale. Ses origines : l'immunité royale ; le droit de correction du maître ; le droit de propriété du seigneur foncier. — VIL L’église paroissiale, dépendance du domaine ; les revenus paroissiaux, redevances domaniales. — VIII. Les anciens impôts d’Etat (hostilitiüm, carnaticum , droit de gîte) se transforment en droit domaniaux. — IX. Les biens communaux et les droits d’usage. — X. La gestion du domaine. Les agents seigneuriaux ( ministérielles ). Condition sociale et fonctions du maire. Les agents subalternes.
Un article du capitulaire de vil lis nous montre déjàtoute l’étendue du régime domanial, tout l’ensemble des redevances qui marquent le droit de propriété du seigneur et qui constituent ses revenus. Charlemagne ordonne aux intendants de ses villa de relever, chaque année, à la Noël, les différentes sortes de revenus, de les consigner par écrit, en les distinguant soigneusement les unes des autres. Le capitulaire les énumère, catégorie par catégorie. Ce sont d’abord les produits de l’exploitation directe du manse seigneurial , c’est-à-dire
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les revenus des haras, des porcheries, de la bassecour, des ruches, les matières premières, issues de l1 agriculture, telles que la laine, les peaux, les graisses, le savon, les cornes ; puis les produits industriels des divers métiers, qui sont presque tous représentés dans la villa, car brasseurs, forgerons, cordonniers, tourneurs, selliers, plombiers, mineurs, bûchers, tous travaillent pour le compte du maître.
Le capitulaire cite ensuite les diverses sortes de droits auxquels sont soumis les tenanciers : les redevances qu’ils paient, les corvées auxquelles ils sont astreints ; les banalités, c’est-à-dire les produits des moulins, des rivières et des étangs ; les droits de pâture ; la justice et tous ses revenus; les péages, les droits de marché et de navigation (1). Cette description montre, d’une façon synthétique, que presque tous les droits domaniaux, que l’on retrouvera à l’époque féodale, existent déjà maintenant ; elle prouve aussi que tous ces droits profitent uniquement au seigneur, au propriétaire.
Les redevances des tenanciers tiennent la première place dans les revenus du domaine. Il est déjà possible de distinguer les redevances personnelles , c’est-à-dire celles qui portent sur la personne même du paysan, et les redevances réelles , qui pèsent sur la tenure.
La catégorie des redevances personnelles est celle qui apparaît le moins nettement. On en a déjà expliqué les raisons. C’est à peine si nous pouvons saisir les origines lointaines du formariage. La main morte n’est pas encore un droit distinct, et cela par le fait que le tenancier n’exerce encore sur sa tenure qu’un droit de posses-
(1) Capit. de villis , nrt. 62. Cf. B. Guérard, Explication du capitulaire de rillis , dans la Bibliothèque de V Ecole des Chartes , année 1853, t. xiv, pp. 341 et sqq.
sion bien précaire. Quant à la taille, elle n’est pas non plus mentionnée dans les documents. Il est possible, d’ailleurs., que, dès le ixe siècle, ces droits existent en bloc, d’une façon confuse, et qu’on n’ait pas encore senti le besoin de les spécifier.
La capitation ou le chevage est la seule redevance personnelle, qui soit nettement caractérisée. La capitation semble n’atteindre que les hommes de condition servile, colons, lides ou serfs (1); elle est même, comme on l’a vu, une marque distinctive du servage. Si des officiers ruraux, comme le fait remarquer Guérard sont soumis à la capitation, il ne faut pas s’en étonner : ils appartiennent à la classe des serfs (2). Guérard, prétend encore que souvent la capitation se paie, non par tête, mais par feu (3). Il serait peut-être plus exact de dire qu’elle est acquittée par chaque chef de famille ; toutefois, un grand nombre de documents tendraient à prouver que la femme n’en est pas plus exempte que l’homme (4) ; les enfants, par contre, n’y sont presque jamais soumis (5). On a déjà vu que le taux ordinaire de la capitation est de quatre deniers ;
(1) Le Polyptyque d'Irminon mentionne, en effet, parmi ' les personnes soumises à la capitation, des colons (IX, 9,
293 ; XII, 23, 24, 41), des lides (XI, 2) ; des serfs (XI, 2 ; XIII, 64, 97).
(2) Tel est le cas du maire d’Antony, Gunfroedus (PoL d'irm. IV, 36, Longnon, t. n, p. 46).
(3) C’est ce que semble indiquer ce passage du Polyptyque : (( Sunt mansi inter ingenuiles et lidiles et serviles LXXXI ; sunt per focos CLXXXIJ. Solvunt de capntico solidos I et denarios XVIII)). (Pol. d'Irminon . X.111,99, Longnon, t. ii, p. 199.)
(A) Ibid. 11,119; VII, 81; IX, 300 302; XV, 94.
(5) Un seul article du Polyptyque d’Irminon (XII, 46) semble montrer le contraire : « ...Dédit ibi curtilem 1, habentem de terra arabili bunuarium I et perticas XVII. de pralo perticas III. Tenet nunc eum Agevertus, colon us sancti Germani, cujus infantes non sunt sancti Germa ni. Solvunt capaticum tantum. »
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parfois, cependant , le serf ne donne que trois deniers L) ; une femme de Saint-Germain paie douze deniers 2 . Il arrive même, — mais c’est un cas bien exceptionnel — que la capitation soit représentée par des redevances en nature et des corvées (3). Le mot forcapium, que l’on trouve quelquefois dans le Polyptyque d' Ii 'mi non, ne semble pas désigner autre chose que la capitation : Guérard allirme, non sans raison, que « ce mot contracté peut-être d eforiscapciticum, s’applique particulièrement à la capitation que perçoit un seigneur sur des personnes étrangères à sa seigneurie où à sa juridiction (4) ».
Une autre redevance, tout à fait analogue à la capitation, c’est le liclimonium , qui atteint spécialement les lides. Le taux en est aussi fixé presque uniformément à 4 deniers. A consulter le Polyptyque (V Inninon, il semblerait que le liclimonium ne porte que sur les femmes : la plupart des femmes lides doivent payer 4 deniers ou confectionner des pièces de toile de lin ( camsili ), représentant cette même valeur (5). Il est peu probable que les hommes aient été exempts de cette taxe; et l’argument de Guérard me semble décisif : a Les hommes lides, dit-il, étaient certainement obligés au lidiinomuni comme les femmes lides ; mais on se dispensait, à leur égard, de rappeler cette obligation, parce que le tribut était invariablement pour eux de
(1) Voy., par exemple, Pol. d’Irm ., IV, 83 et XV, 94.
(2) Ibid., XXV, 16.
(3) Ibid., XX, 46 : (( Isti solvunt de eorum capitis pulluml, ova, et dies IM » : suivent 32 noms de femmes.
(4) Sur tout ce qui précède, voy. Pol. d’Irminon, Prolégomènes de Guérard, pp. 690 95.
(5) « Iste sunt lide : Berthildis, Leutberga, Gotberga,
Celsa, Faregildis, Sigalsis, Bertenildis. Iste solvunt denarios IVor de litmonio » (Pol. d’Irm., XI, 14). Voy. ibid., XI 1 1, 110 : « Iste sunt lidae... Omnes iste aut faciunt camsilos de octo alnis, aut solvunt denarios IV01' » Cf. ibid.,
XXIII
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4 deniers, tandis qne, les femmes l’acquittant tantôt en argent, tantôt en camsili , on avait besoin de marquer en quoi il consistait pour elles, même quand elles avaient la faculté de choisir l’un ou T autre mode de payement » I . Sans doute, le Udi monium n’a pas tardé à se confondre avec la capitation. Et la capitation elle-même, lorsque les autres redevances personnelles se dégageront, deviendra la plus insignifiante de toutes.
Les redevances réelles sont déterminées, non par la condition du cultivateur, mais par la condition du manse. La principale de ces redevances, c’est le cens . On distingue souvent le cens ingénuile et le cens servile : le cens ingénuile est celui qui est imposé au manse ingénuile ; le cens servile porte uniquement sur le manse servile. En voici la preuve la plus frappante : un serf de Saint-Germain-des-Prés, Emengarius, tient un demi-manse ingénuile : « Il aurait du rendre un cens ingénuile ; et c’est seulement à cause delà vigne qu’il cultive, qu’il donne un cens servile » (2). Sur les maisons elles-mêmes, les propriétaires commencent à percevoir le cens (3).
Les cens comprennent déjà, à l’époque carolingienne,
(1) Pol. d’Irminon, ProlégomènesdeGuérard, pp. 695-696.
(2) ((Ermengarius servus et uxor ejus colona,nomineRagoildis. Isti sunt eorum infantes : Aldina, Ermengildis. Iste manet in Villamilt. Tenet dimidium mansum ingenuilem, habentem de terra arabili bunuaria V. Debuerat reddere censum ingenuilem, sed propter vineam quam facit, reddit censum servilem » ( Pol . cTIrminon, IX, 231). Cf. Prolégomènes de Guérard, pp. 697 et 699-700.
(3) Voy. Cart. de Bedon, p. 252 : (( Redditus sanctiGuituuali... In Plec, XIII quarteria et I minam et XXII ciphos mellis et IIe partes unius et IX panes et II0 manducaria... Et de domibus, VII solidos, unum denarium minus, et II panes et I lagenam vini et I gallum et I gallinam. »
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des redevances en argent et des redevances en nature. Le Polyptyque (V Inninon nous montre que les cens en argent ne dépassent pas quelques deniers : ils ne constituent donc pas une charge pénible. Souvent, sur un même domaine, tous les manses paient identiquement la même somme (1).
Les redevances en nature sont extrêmement variées. — La plupart des manses donnent des œufs et des poulets (2 . le plus souvent trois poulets et quinze œufs ; mais le taux de cette redevance est loin d’être uniforme (3). Les tenanciers livrent aussi des grains froment, seigle, orge), dont la quantité est déterminée pour chaque manse. Un froment de qualité inférieure, l’épeautre est souvent perçu, non par manse, mais par feu : dans le fisc de Boissy, l’abbaye de Saint-Germain lève un muid d’épeautre sur chaque feu de condition libre (4). Comme la culture de la vigne est déjà très florissante, les redevances en vin sont assez fréquentes (5). Parmi les redevances en nature, il faut
encore citer le bétail, c’est-à-dire les bœufs, les mou-
tons, les porcs (6); l’huile, le miel et la cire (7) ; les
(1) Pol. cT Irminon, passim.
(2) Le capitulaire de cillis (art. 39) mentionne spécialement cette redevance : « Volumus ut pullos et ova quos servientes vel mansuarii reddunt per singulos annos, recipere debeant; et quando non servierint, ipsos venundarefaciant.)) (Boretius, t. i. p. 86.)
(3) Sur 25 fiscs, dit Guérard, il y en a 19, sur lesquels les manses sont soumis à cette taxe de 3 poulets et 15 œufs. Mais il cite cependant un certain nombre d’exceptions ( Prolégomènes , pp. 701-706.)
(4 ((... Despelta, omnes quialiquid de ipso manso tenent et ingenui fuerint, modios II a (Pol. d’Irminon, X 111,1). « Suntibi foci inter ingenuiles et lidiles CXXIV, qui solvunt de spelta modios CXXIV » (ibid., XIII, 99). Cf. Guérard, Prolégomènes , pp. 708-709.
(5) Guérard, ibid., pp 707-708.
(6) Ibid., pp. 702-703.
7) Ibid., pp. 725, 726 et 728.
tonnes, cercles et douves (1) ; l’osier (2), les voliges et bardeaux (3).
Il est de ces redevances, qui ne semblent peser que sur les manses serviles : tels le houblon (4), les grains de moutarde (5), les faculae ou torches faites avec du bois (6). Quant à la redevance du fer, Guérard prouve très justement qu’elle ne porte que sur les manses serviles, et encore à la condition que ces manses soient occupés par des serfs.
Il est bien entendu, d’ailleurs, que chaque manse n’est pas soumis à tout l’ensemble des redevances que l’on vient de décrire. C’est selon des combinaisons assez variées que se présente le groupement des redevances. Mais une question plus grave se pose : c’est de savoir si les redevances sont proportionnelles à l’étendue du manse. Le Polyptyque d’Irminon indique clairement que les quotités sont indépendantes de l’étendue. — Lin manse de 10 bonniers de terre arable et 2 arpents de vigne donne 2 muids d’avoine, 9 poulets, 65 œufs (7); sur le même domaine, un manse, qui contient 20 bonniers de terre arable, 3 arpents de vigne, un demiarpent de pré, acquitte exactement les mêmes redevances (8) ; un autre manse, de 20 bonniers de terre,
(1) Les manses ingénuiles et lidiles donnent, en général, 12 douves et 6 cercles ; les manses serviles, 6 douves et 3 cercles ( ibid ., pp. 732-733).
(2) (( Cette redevance, dit Guérard, est partout la même et consiste en 50 osariae, qui sont des brins ou peut-être des poignées d’osier. » Cf. Pol. d’Irminon , XV, 69, 76. 95 ; XVII, 11, 41, 43.
(3) Prolégomènes , pp. 734-736.
(4) On ne trouve cette redevance que sur trois fisc de Saint- Germain et seulement sur les manses serviles (ibid.,
(5) Cette redevance s’élève, en général, à un setier (ibid., p. 715).
(6) Ibid., pp. 729-730.
(7) Pol. d' Irminon, XIX, 46.
(8) Ibid., XIX, 47.
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un arpent et demi de vigne et un arpent de pré, donne moins que ce dernier (1). Et enfin, un manse plus étendu encore, puisqu’il comprend 25 bonniers de terre arable, 5 arpents de vigne, deux arpents et demi de pré, livre, exactement comme le précédent, deux muids d’avoine, six poulets, trente œufs (2). Peut-être les redevances varient-elles suivant le rendement du manse; mais c’est une hypothèse dont les documents contemporains ne permettent pas de vérifier l’exactitude. Quoi qu’il en soit, tous ces droits, auxquels sont soumis les tenanciers, ont été fixés, à un moment quelconque, par le propriétaire ; le taux primitif s’est conservé; la coutume fa consacré, et il n’a guère varié à travers les siècles.
C’est aussi à l’époque carolingienne que l’on saisit l’origine du champart, qui, dans 1 e Polyptyque d lrminon, est appelé agvarium (3). Le tenancier donne au propriétaire une part de sa récolte : en 917, Charles le Simple concède, sur F un de ses domaines, à l’abbaye de Saint- Corneille de Compiègne le champart à la neuvième gerbe des céréales (4). On évalue parfois V acjrarium au dixième de la récolte (5). Déjà même l’on voit des terres qui sont tenues à moitié par le cultivateur : celui-ci livre ail seigneur la moitié des récoltes (6).
(1) Ibid.t XIX, 44.
(2) Ibid., XXIX, 21.
(3) Pol. d'irminon , XVI, 22-36.
(4) Voy. un capitulaire de 818-819 (Boretius, t. i, p. 286) : (( De colonis vel servis aecclesiae qualiter serviant vel qualiter tributa reddant : hoc est agrarium secundum estimationem judicis. Prevideat hoc judex, secundum quod habet donet : de modiis XXX modios III donet... »
(5) Cartulaire de Saint- Corneille de Compiègne , n° X, pp. 26 et sqq.
(6) Voy., par exemple, Pol. d'irminon , XII, 10: «Dédit ibi mansum I, habentem de terra arabili bunuaria IVor et de prato aripennos IV01'. Et tenet eum Rainhildis, ancilla sancti Germani, cujus infantes istisunt : Wineradus, Kainmarus, Winerildis. Omnes isti laborant ad medietatem » Cf. ibid., 19, 22, 23, 26,27,32, 33, 43,44, et Prolégomènes, pf . 680 et sqq.
Llî REGIME DOMANIAL
Les tenanciers sont soumis aussi à des services personnels, que l’on peut désigner sous le nom général de corvées . Ces corvées sont une des conditions essentielles du régime domanial : grâce à elles, le propriétaire, sans qu’il lui en coûte rien, fait cultiver les terres et entretenir les bâtiments de sa réserve. On a vu déjà que l’origine des corvées est très ancienne : on les trouve
dès l’époque de l’Empire romain ; à peine le régime domanial commence-t-il à s’organiser qu’elles apparaissent. C’est une nécessité économique qui leur a donné naissance.
Les corvées pèsent sur tous les paysans sans distinction; souventmêmejes agents domaniauxy sontastreints. Dès le ixc siècle, il existe une très grande variété de corvées. L’une des plus importantes, c’est l’obligation pour les tenanciers de labourer les champs du seigneur ; elle pèse sur les manses de toute condition (1). Le travail aux vignes porte plus ordinairement sur les manses serviles (2): « La quantité, cultivée par un manse servile, déclare Guérard, était généralement de 4 arpents. » Il serait plus juste de dire que chaque serf cultive environ 4 arpents de vigne ; nous voyons à Palaiseau un manse qui fait 8 arpents : il est occupé par deux tenanciers (3) ; un autre en fait 9 : il est tenu par trois serfs (4). D’ailleurs, en matière decorvées, il n’existe pas
de tarif uniforme.
Une catégorie très importante de corvées, c’est celle qu’on désigne sous le nom de main-dé œuvre, manopera{ 5). La main-d’œuvre comprend tous les travaux faits
(1) Pol. dé Irminon, Prolégomènes de Guérard, pp. 745-46.
(2) J bid., pp. 746-47.
(3) Pol. d’ Ir mi non, 11,1.
(4) Ibid., 11,2.
(5) Prolégomènes , pp. 748-753.
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à la main. Certains cultivateurs doivent à la fois la corvée de labour et la main-d’œuvre ; cependant, ceux qui n’ont pas d’attelage ne doivent que la main-d’œuvre, et, le plus souvent, ils y sont astreints troisjours par semaine (1). Les tenanciers travaillent aux clôtures des cours et des champs, au sarclage des jardins et des blés, à la confection du pain et de la bière, construisent et réparent les bâtiments de toute espèce, font les moissons, rentrent les récoltes et les fruits, battent les grains, transportent des fardeaux ; on les emploie même à des offices domestiques (2). Pour désigner le travail qui consiste à couper des arbres, on se sert d’un nom spécial, capliin ou çaplinum , mais, sans aucun doute, ce n’est qu’une variété de la main-d’œuvre (3). D’autres travaux encore se rattachent à la même catégorie de corvées ; Guérard en a donné une description si minutieuse qu’il me paraît inutile de les décrire à nouveau (4). Ces corvées sont imposées indistinctement aux paysans de toute condition, aussi bien aux colons qu’aux serfs.
Les corvées de labour et de main-d’œuvre sont-elles arbitraires ? En bien des cas, les documents nous indiquent qu’aucune règle ne limite d’une façon positive les corvées. Mais souvent aussi, elles sont fixées par la coutume, soit que l’on indique le nombre de perches que le paysan devra labourer, la quantité d’arpents de vigne qu’il soignera (5), soit que l’on détermine le nombre de jours
( 1 ) Voy. le capitulaire du Mans, de 780 ( Capitulaires , Boretius, t. i, p. 81).
(2) Voy. un acte de Saint-Bertin du ixe siècle: « Habet in Vuidengaham mansum cura castitiis ; de terra bunuaria XX. Servit unaquaque die fratribus ad condimentum cibi in coquina» ( Cartulaire de Saint-Bertin , p. 107).
(8) Guérard, Prolégomènes, pp. 709 et 771.
(4) Ibid., pp. 772-775.
(5) Dans les polyptyques et les cartulaires, on trouve souvent des mentions comme celle-ci: « Arat perticas I II, » « arat perticas V, » « facit aripennos IV »:voy. Pol. d’ Ir minon, passim.
par semaine, que le tenancier consacrera à la corvée. Il serait intéressant de savoir quel est, en moyenne, le nombre de journées de travail que le cultivateur doit au propriétaire ; ce serait une précieuse indication de l’intensité de l’exploitation seigneuriale. Malheureusement, nos renseignements sont trop fragmentaires pour nous la donner. Si certains paysans ne doivent qu’une journée par semaine, d’autres en donnent au maître deux ou trois, et, s’il faut en croire le Polyptyque d'Irminon, c’est le cas le plus fréquent (1). Au moment de la moisson, certains manses doivent quatre ou même six journées par semaine (2) ; on peut se demander, en ce cas, comment le paysan parvient cà cultiver sa propre tenure. Souvent, le tenancier consacre la moitié de son temps à la réserve seigneuriale : c’est pour lui une charge énorme, qui, dans la suite, s’atténuera peu à peu. Il arrive aussi que les jours de corvées soient répartis, non par semaine, mais en trois ou quatre séries dans le courant de l’année (3) .
L’administration royale semble s’être préocupée de faire disparaître, sur ses domaines et sur les domaines de l’Eglise, l’arbitraire en matière de corvées. Lui document significatif à cet égard, c’est le capitulaire du Mans, de 780 : il déclare que les tenanciers fiscalins ou ecclésiastiques du pays manceau ne devront à leur seigneur, par semaine, qu’un jour de labour avec leur charrue. Une tâche leur est assignée ; s’ils n’ont pas assez de chevaux pour l’accomplir en un jour, ils en mettront deux ; ceux qui ne posséderont pas de bêtes de trait,
(1) Pol d’Irminon, Prolégomènes de Guérard, pp. 754- 755 et 761-762.
(2) Pol. d’Irminon , XX, 3 et IX, 304.
(3) «... Et omni anno, per très vices, hominestriginta diebusquindecim ad operandum, qui vivere debent de suo, ebdomada una )) (acte de 833 : Cartulaire de Marmoutier pour le Vendômois, Appendice, n° I, pp. 273 et sqq). Ces trente serfs donnent donc à leur maître trois séries de corvées, de quinze jours chacune .
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travailleront de leurs mains trois jours par semaine. Le maître ne pourra exiger aucun autre service ; les tenanciers, de leur côté, ne pourront se soustraire au tarif qui leur est imposé. L’acte rappelle qu’avant que ce règlement ne fût établi, le service des corvées n’était nullement fixé, et qu’il existait, d’une tenure à l'autre, la plus grande inégalité : des paysans étaient employés pendant toute la semaine ; d’autres devaient deux jours seulement. On semble aussi avoir voulu rendre le service des corvées proportionnel à l’étendue ou à la valeur des tenures (1).
Il ne faut pas oublier non plus que les tenanciers, de toute condition, reçoivent souvent, pendant le temps de la corvée, la nourriture du maître pour lequel ils travaillent ; tels les tenanciers de Souzy, qui donnent trois jours de corvée par semaine aux moines de Saint-Germain-des-Prés (2). Parfois, ils ne sont entre-
(1) (( Pro nimia reclamatione, quaeadnos venit de hominibus ecclesiasticis seu fîscalinis qui non erant adjurnati quando in Coenomanico pago fuimus, visum est nobis una cuin consul tu fîdelium nostrorum statuere, ut, quicumque de praedictis hominibus quartam facti teneret, cum suis animalibus seniori suo pleniler unum diem cum suo aratro in campo dominico araret, et postea nullum servicium ei manuale in ipsa ebdomadaa seniore suo requireretur. Et qui tanta animalia non haberet ut in unodiehoc explere valeret, perficeret praedictum opus in duobus diebus ; et qui solummodo invalida, ita ut per se non possent arare, quattuor animalia haberet, cum eis sociatis aliis araret uno die in campo senioris, et unum diem postmodum in ipsa ebdomadae opéra manuuin faceret. Et qui nihil ex bis facere poterat neque animalia haberet, per très dies seniori suo manibus a mane usque ad vesperum operaretur, et senior suus ei ampliusnon requireret. Diversis namque modis hec agebantur ; a quibusdam tota ebdomada operabatur, a quibusdam dimidia et a quibusdam duo dies. Idcirco haec statuimus, ut nec familia se a praedictis operibus substrahere Dosset, neque a senioribus amplius eis requireretur. Et qui minus quartae obtime de terra haberet, secundum estimationem sui tell ur is opéra faceret » ( Capitulaires , Boretius, t. i, p. 81).
(2) Polyptyque cTIrminon, IX, 304.
tenus par le propriétaire qu’un jour sur deux ou un jour sur trois (1).
La culture de la terre est l’œuvre principale à laquelle s’appliquent les corvées. Mais elle n’est pas la seule. Les charrois (« carroperae ) constituent l’un des services auxquels les tenanciers sont le plus généralement soumis. Pour le compte du maître, les pa}"sans transportent les foins, les blés, les farines, les pierres, le bois à brûler, le vin (2). Les charrois de vin sont désignés d’un nom spécial, vinericia (3). On mentionne souvent aussi les transports de fumier : Guérard en cite de nombreux exemples (4).
Parfois, les charrois sont imposés aux paysans d’une façon arbitraire : la quantité des objets à transporter et leur destination sont laissées à la discrétion du propriétaire ou de ses agents : quantum injungitur , quantum jubetur , ubi injungitur , ubicumque jubetur sont des expressions que l’on trouve fréquemment dans le Polgptgque cV Irminon (5). Mais, plus souvent encore, on indique la quantité des charrois et le parcours des transports. Les distances à franchir sont souvent considérables : elles sont parfois de plus de 10 kilomètres (6) ; elles dépassent même 20 kilomètres (7). On
(1) Les tenanciers de Boissy, qui donnent cinq jours de corvées par semaine, ne reçoivent la nourriture qu’à partir du quatrième jour (ibid., XIII, 1). Cf. Cartulaire de Marrnoutier pour le Vendômois, Appendice, n° I.
(2) Polyptyque d’ Irminon. Prolégomènes de Guérard, pp. 778-779 et pp. 790-792.
(3) Ibid., pp. 779-781.
(4) Ibid., p. 792.
(5) Vov., par exemple, Polyptyque d’ Irminon, 1,16; II, 2; III, 2; IV, 2; V, 3; XXL 4. '
(6) Les manses de Souzy, dit Guérard, (( faisaient, tous les trois ans, un charroi à la forêt d’Yveline (environ 12 kilomètres) )) ; cf. Polj/pt. d’ Irminon, IX, 304.
(7) Ibid., XX, 3. — Certains transports comportent un parcours encore plus considérable ; car, dans le Polyptyque d'Irminon, il est question de la wicharisca, c’est-à-dire d’un
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se sert presque toujours de voitures, mais les convois par eau ne sont pas inconnus (J). 11 arrive qu’on détermine l’époque de telle ou telle corvée : ainsi, il est quelquefois question de la magisca ou corvée du mois de mai, de V augustaticum ou corvée du mois d’aout, qui a pour objet la moisson des blés (2). Quant à Yang aria, ce n'est pas une corvée d’un genre particulier ; très certainement, ce mot n’est que le synonyme de carropera (3). Certains manses sont soumis à l’obligation de fournir un cheval, pour transporter un homme ou des bagages ; c’est le service du paraveredus ou palefroi qui date de l'époque romaine, et qui au ixe siècle subsiste encore (4).
Il est remarquable que déjà, à l’époque carolingienne, les tenanciers puissent se délivrer, moyennant finance, d’un certain nombre de services. La transformation des corvées en redevances, qui deviendra fréquente dans les derniers siècles du moyen âge, apparaît donc de bonne heure. On ne saurait dire que ce soit encore une pratique très usitée. Mais les exemples n’en sont pas rares : sur les domaines de Saint-Germain-des-Prés, une manse, occupé par un lide, se rachète de la main d’œuvre en donnant un son (4) ; plusieurs manses de Souzy paient 9 deniers, en compensation d’un charroi qu’ils devaient faire à Troyes (5). Comme les corvées de charrois sont particulièrement pénibles pour les tenanciers, il est naturel qu’ils se soient ellorcés de les transformer en redevances pécuniaires (6). L 'augusta-
charroi fait au port de Wicus, à l’embouchure de la Candie (Prolégomènes de Guérard, pp. 786, 789. 790).
(1) Ibid., loc. cit.
(2) Prolégomènes de Guérard, pp. 782-783.
(3) Ibid., pp. 803,815, 820. 821.
(4) Pol. d'Irminon , IX, 266 ; cf. Ibid., IX, 299.
(5) Ibid., IX, 304 ; cf. Ibid., XII I, 64.
(6) Cf. Polyptyque de Saint- Rémi de Reims, IX, 5; X 1 1 , 2; XIII, 14, 22. Voy. Imbart de la Tour, Des immunités
ticum , ou corvée de moisson, se transforme assez souvent aussi en redevance : Guérard cite plusieurs tenanciers qui, au lieu de faire la moisson, donnent chacun 2 deniers (1).
On verra plus loin qu’à l’époque féodale, les divers services d’ordre militaire, qui pèsent sur les paysans, présentent le caractère de véritables corvées. Il en est déjà ainsi au ixe et au xe siècle. En effet, ce n’est pas au souverain, à l’Etat que les paysafts doivent ces services, mais à leur seigneur direct, au propriétaire : ce sont donc des charges de nature purement domaniale.
En ce qui concerne le droit de guet , c’est l’évidence même (2). Charlemagne avait su maintenir dans l’empire une sécurité relative ; mais, après sa mort, c’est le règne de l’anarchie : les guerres privées, les brigandages menacent, à tout instant, les propriétés. Pour la défense du domaine, la nécessité du guet s’imposait. Les tenanciers doivent venir garder la cour seigneuriale. (3) Pendant combien de temps et à quels moments ? Les documents sont muets à cet égard. Ce qui apparaît clairement, c’est que les paysans peuvent se libérer de ce service par des redevances en argent ou en nature (4).
commerciales accordées aux Eglises , dans les Etudes d'histoire du moyen âge , dédiées à Gabriel Monod, 1896, pp. 77 et sqq.
(1) Ibid., IX, 6, 234 238, 243. Certains tenanciers donnent moins, par exemple, un demi-denier. Voy. Prolégomènes ,
(2) Voici un texte qui prouve clairement que le droit de guet n’est qu’une forme de corvée : « Ermentarius, et Adalildis, et Wineberga. Isti tenerit quartam partem de servili manso, habentem de terra arabili bunuaria III. Fodit inde quattuor aripennos de vinea; et quando ipsam vineam non fodit, facitdies III in ebdomada, etfacit wactam et quicquid eis injungitur. » ( Pol . d' Irminon, IX, 212.)
(3) Le serf Autlemarus, entre autres services, « wactat in curte dominica, vel quicquid necesse fuerit » (ibid., XIII, 64.)
(4) Ibid., Prolégomènes de Guérard, pp. 776 et 778.
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Quant au service militaire proprement dit, c’est aussi pour les tenanciers une charge domaniale. Le seigneur, le propriétaire doit au souverain le service militaire : il est obligé de lui fournir des hommes, des chariots, du bétail, des provisions de toute sorte. Mais, au lieu de supporter lui-même ces charges, il les impose aux paysans qui cultivent ses terres. Et tel est l’un des traits caractéristiques du régime domanial : il n’est aucune taxe, mêmé d’ordre public, qui ne retombe tout entière sur les classes inférieures. A l’époque carolingienne, on voit des paysans qui vont à la guerre en personne. Seuls, les hommes de condition libre devaient jusqu’ici le service militaire. Et c’est sans doute la raison pour laquelle la plupart des manses serviles échappent aux taxes de guerre. Toutefois la règle n’est pas absolue fl). N’oublions pas non plus que fort souvent des serfs occupent des manses ingénuiles. Et de la sorte, toute distinction entre serfs et colons disparaîtra : les classes rurales seront soumises en masse au droit d’ost. Bientôt, d’ailleurs, ce droit perdra tout caractère de service public : il ne s’agira plus que de la défense du domaine seigneurial.
A l’époque carolingienne, il semble que le service de guerre se présente, le plus souvent, sous l’aspect d’une redevance. Guérard a prouvé très fortement que l’expression ad hostem désigne dans leur ensemble toutes les variétés de taxes ; hostilitiurn , c’est la redevance en bœufs ; carnaticum , c’est la redevance en moulons, que les tenanciers fournissent au propriétaire. D’ailleurs, il y a souvent transmutation d’ hostilitiurn (mi carnaticum , et réciproquement. Les redevances en nature sont parfois aussi remplacées par des rede-
(1) Dans le fisc de Boissy, 25 manses serviles donnent •L moutons pour la taxe de guerre (Polypt. d'Irminon , XIII, 64-95, 99). Cf. ïbid. IX, 236 238.. Voy. Prolégomènes, pp. 670-72.
vances en argent. (1) Le tarif moyen du droit d’ost, d’après le Polyptyque dVrminon, c’est 2 sous, ou un huitième de bœufs, ou deux moutons; mais certains manses donnent le double, d’autres la moitié. (2) Il n’existe pas, même pour un, seul domaine, de taux invariable. Toutes ces taxes sont recueillies par les agents domaniaux, et c’est avec leur produit que le propriétaire s’acquitte envers le souverain de l’impôt auquel il est encore astreint ; mais le temps n’est pas éloigné où il gardera tout le profit de ces services et de ces redevances.
Peut-on distinguer, parmi les corvées, celles qui auraient un caractère servile et celles qui auraient un caractère ingénuile ? La distinction a dû exister assez nettement à l’époque mérovingienne, puisque dans les documents du ixe siècle, on trouve encore les expressions servicium ingenuile (3) et debitum servile. (4) Mais déjà, il est dilïicile de différencier les deux catégories de services. D’après le Polyptyque dlrminon (5), la culture de la vigne semble plus particulièrement réservée aux manses serviles ; mais il existe des manses ingénuités, en assez grand nombre, qui sont soumis à cette corvée (6) ; il est vrai qu’au lieu de faire quatre arpents de vigne, ils n’en font le plus souvent qu’un seul (7). Quant au droit de guet, il ne pèse pas uniquement
(1) Prolégomènes , pp. 661-662, 666-670.
(2) Ibid., pp. 672 675.
(3) (( Warimbertus, decanus et colonus, et uxorejuscolona, nomine Raintrudis. Iste tenet mansum I, habentem de terra arabili bunuaria XV, de pastura bunuaria IL Debet omne servicium reddere ingenuile de integro manso... )> ( Pol . d’ Irminon, IX, 139.)
(4) Ibid. XIII, 76.
(5) Prolégomènes de Guérard, pp. 746-747.
(6) Pol. d’Irminon, I, 1-6, 9-12 ; II, 38, 61, 110, etc.
(7) « Frodoldus, major et colonus, et uxor ejus colona, nomine Ilildegardis... Arat ad hibernaticum perticas IV, ad tramisam perticas II ; curvadas, caplim, caroperas, manuoperas, ubi ei injungitur; pullos IV, ova XV ; facit in vinea
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sur les manses serviles, puisque des tenanciers de manses lidiles et ingénuiles y sont astreints (1). Dans le Polyptyque d’Irminon , la plupart des charrois, qui sont mentionnés, visent des manses ingénuiles, mais les manses serviles n’en sont pas exempts (2). Le même document parait indiquer que le service des paraverecli n’est exigé que des colons occupant des manses ingénuiles (3). Mais en était-il toujours ainsi ? C’est ce que l’on ne saurait affirmer. En un mot, rinsulîisance des documents ne permet pas de résoudre toutes ces questions avec certitude. Ce qui est probable, , c’est que toute distinction tend à s’effacer : toutes les sortes de corvées porteront sur les tenanciers de toute condition. Et de fait, il n’y aura bientôt plus qu’une seule classe servile, dans laquelle viendront se fondre toutes les catégories sociales autrefois distinctes.
Les paysans semblent avoir subi passivement les corvées, comme les redevances. Et si Ton trouve parfois quelque résistance, c’est de la part des serfs fiscalins et ecclésiastiques, plus indépendants que les autres, qui osent parfois protester contre l’exploitation domaniale. L’édit de Pistes, de 862, nous prouve qu’ils se refusent à accomplir certaines corvées, notamment celle qui consiste à charrier de la marne : ils prétendent, en effet, que ce service était inconnu dans les temps anciens, qu’on ne le voit apparaître qu’à l’époque de Charlemagne et de Louis le Débonnaire ; iis déclarent encore qu'on ne doit pas les astreindre à battre le blé. Mais l’édit de Pistes leur ordonne de satisfaire à tous les services que l’on exige d’eux (4). Sans doute,
aripennum I. » (. Ibid ., V, 3). Cf. ibid. , VI, 3; XIV, 3; XIX, 8.
(1) Voy., par exemple, ibid XIII, 99. Cf. Prolégomènes de Guérard, pp. 776 et 778.
(2) Prolégomènes , pp. 778-779.
(3) Ibid ., pp. 815, 820 et 821.
(4) Art. 29 : « Ut illi coloni, tam fiscales quam et eccle*
l’immense majorité des cultivateurs se soumet, sans murmurer, aux services traditionnels.
Ce qui prouve combien le régime domanial est déjà fortement organisé, c’est que les banalités présentent, dès maintenant, les caractères essentiels que Ton retrouvera à l’époque féodale. Comme toute la vie économique est bornée au domaine, c’est le propriétaire qui en règle souverainement les conditions, et il est naturel que toutes les manifestations de l’activité économique constituent pour lui de véritables monopoles. Le seigneur est le maître de toutes les operations industrielles et commerciales.
Dans le domaine rural, l’industrie est toute primitive, purement agricole. Elle ne traite guère que les matières premières fournies par la culture. Le moulin, le four et le pressoir jouent donc un rôle considérable dans toute exploitation rurale.
S’il fallait en croire certains historiens, le four et le moulin, loin de dériver de l’autorité domaniale, représenteraient les vestiges des anciennes communautés d’habitants, que le régime delà grande propriété aurait fait peu à peu disparaître. Ainsi, M. Paul Viollet considère que le moulin et le four appartenaient, à
siastici, qui, sicut in polypticis continetur et ipsi non denegant, carropera et manopera ex antiqua consuetudine debent et margilam et aliaquaeque carricare, quae illis non placent, renuunt, quoniam adhuc in illis antiquis temporibus forte margila non trahebatur, quae in multis locis tempore avi ac domni et patris nostri trahi coepit, et de manopera in scuria battere nolunt et tamen non denegant, quia manoperam debent, quicquid eis carricare praecipitur de opéra carroperae, quando illam Deere debent, sine ulia différencia carricent ; et quidquid eis de opéra manoperae, quando illam facere debent, praecipitur, similiter sine ulla differentia faciant. » ( Capitulaires , Boretius, t. u, p. 323.)
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l’origine, à la communauté des habitants; « puis, ajoute-t-il, le seigneur féodal mit la main sur ces établissements publics, les exploita à sou compte: le voisinage des populations d’esclaves, chez lesquelles le moulin et le four étaient nécessairement le moulin et le four du maître, dut faciliter ces envahissements» 1 . Mais M.Yiollet cite-t-il un fait précis, qui lui permette d’établir scientifiquement qu’il a existé d’autres moulins et d’autres fours que le moulin et le four domanial, qui attenaient aux bâtiments de la villa gallo-romaine ou de la villa franque ? Il étaie, il est vrai, sa théorie sur un acte du Cartulaire de Saint-Père de Chartres , daté du début duxne siècle, et qui nous apprend qu’un four a été construit à Champhol, à frais communs, par les habitants et par les moines, et que le fournier doit être élu par les premiers (2). Mais, à étudier de près la charte, il semble bien que ce four soit la propriété de Saint-Père et de la paroisse : c’est à l’abbaye et à la paroisse qu’appartiennent les revenus du four; les habitants, d’ailleurs, ne semblent agir que comme paroissiens, comme auxiliaires du prêtre (3).
M. Yiollet indique encore d’autres traits où il croit voir la preuve que le moulinet le four appartenaient autrefois aux communautés d’habitants. Lorsque le moulant accuse le meunier de lui avoir fait dom-
(1) P. Yiollet, Etablissements de Saint-Louis , Introduction, pp. civ-cv.
(2) Cartulaire de Saint-Père de Chartres, t. n, p. 307-308, et Prolégomènes, t. i, p. clxiii.
(3) Voy. notamment les passages suivants de la charte :
« Monachi Sancti Pétri et parrochiani sancti Dionisii de Campo Fauni in eadem villa constituant unum furnum in elemosina, ad opus utriusque eceelesie... Kedditionem vero furni presbiter sancti Dionisii recipiat et custodiat, cum duobus vel pluribus parrochianis, aliorum consensu ad hoc electis, qui utrique ecclesie fidelitatem jurent, et dimidiam partem monachis reddant, dimidiamque ad necessaria eccle- . sie sancti Dionisii fideliter custodiant » (Cart. de Saint- Père, pp. 307-308).
mage de son blé, il obtient la réparation qu’il demande, pourvu qu’il atteste par serment le quantum du dommage. Si le meunier se trouve ainsi à la merci des contribnables, c’est, déclare M. Yiollet, qu’ « il a succédé au serviteur de la communauté primitive ». N’est-ce point encore en vertu de la môme origine quele meunier et le fournier jouissent de certains avantages, sont exemptés, par exemple, du service militaire, comme l’indique la coutume de Touraine- Anjou (1) ? — Mais on peut se demander si, dans le privilège du moulant, il faut voir autre chose qu’un acte de bonne administration domaniale, une garantie accordée par le propriétaire à ses tenanciers. Et quant aux exemptions dont jouissent le meunier et le fournier, ne s’expliquent-elles point tout naturellement par le fait que ces personnages sont, en réalité, des agents seigneuriaux, et que leurs fonctions ne leur permettent pas de s’absenter sans dommage pour les intérêts du domaine ?
En fait, les documents de l’époque carolingienne nous montrent que le four et le moulin, qui figuraient parmi les dépendances de la villa gallo-romaine, sont devenus le four et le moulin du domaine seigneurial. C’est le propriétaire qui possède le monopole dumoulin et du four; personne, sur son domaine, ne peut lui faire concurrence (2) ; tous ses sujets sont tenus de faire moudre leur blé à son moulin, de faire cuire leur pain à son four, et ils paient des droits de mouture et de fournage, dont on ne saurait encore déterminer la nature ni le taux. D’ailleurs, ce n’est pas le seigneur lui-même, qui perçoit ces redevances. La plupart des moulins sont affermés ; le meunier donne au propriétaire un revenu
(1) Etablissements de Saint Louis, 1. 1, p. 65.
(2) Au début du ixe siècle, Tabbé de Saint-Bertinfait construire un moulin dans la villa Arecas ; il défend à qui que ce soit d’élever un moulin dans la même villa (Cartulaire de Saint-Ber tin, n° XLVIIJ, p. 67).
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fixe, qui consiste, soit en argent, soit en blé, en farine, en poulets et enœufs, ou encore en malt d’orge ( brada (1) Les fermiers des moulins de Villemeux doivent donner, entre autres redevances, à l’abbé de Saint-Germain cent anguilles, si toutefois ils parviennent à les pêcher 2) ; ailleurs, on donne des pièces de toile (camsiles) (3). Le moulin constitue déjà comme une tenure distincte, à laquelle attieniient des terres et des prés (4). — Telles sont les origines du régime des banalités, qui subsistera dans son intégrité, aussi longtemps que le système domanial lui-même.
Quant aux transactions commerciales, elles dépendront plus tard, sans aucun doute, de T autorité domaniale. Mais, à l’époque carolingienne, c’est encore le pouvoir souverain de la royauté, qui, en droit, prétend les régir. Les Carolingiens, mus, tout à la fois, par des principes d’intérêt général et par la nécessité de garder une source importante de revenus fiscaux, protègent le commerce, le réglementent, créent des foires et des
(1) Polyptyque d’Irminon , Prolégomènes de Guérard, pp. (132-638, et pp. 710-712.
(2) PoL d’Irminon, IX, 2.
(3) « Habet in ipsa Villa supra Mare mansum indominicatum cum casa et aliis casticiis abundanter... llabet ibi farinarios V. Solvit unus ex illis de annona in anno modios CXXX, camsilem I, pastas V, très in pascha de dominicis pullis et très in natale Domini. Abus solvit similiter. Tertius autem solvit CX, et cetera similiter; quartus CXL, cetera similiter. Quintus solvit CXXX, cetera sicut superiores )) ( ibid ., XX, 2).
(4) « In Maxnili Badanrete habetur area molendini una. Debet autem ipsum molendinum modios frumenti decem, alterius vero annone modios V. Terrae vero arabiles circa farinarium bonuaria III. de prato aripennes III; hostitia IV, quae solvunt denarios IV unumquodque )). (ibid. XXIV, 159). En 978, le comte d’An jou donne à Saint-Julien de Tours un moulin et huit arpents de terré et de pré, qui en dépendent (Chartes de Saint-Julien de Tours, n° XXVI. pp. 70-71).
marchés, perçoivent les nombreuses redevances, auxquelles donnent lieu le transport et la vente des marchandises. Parmi ces redevances, citons les tonlieux, les péages, le rotciticum et le pulveraticum , qui pèsent sur les objets dont le transport se fait sur les routes, le ripaticum , le portaticum et le poiitaticu/n , auxquels sont soumises les marchandises convoyées par eau (1).
Ces divers droits ont été primitivement des impôts publics ; ils ont encore souvent ce caractère. Mais voici qu’au ixe et au xe siècle ils tombent peu à peu entre les mains des seigneurs, des propriétaires laïques ou ecclésiastiques. Ce sont les églises qui profitent surtout de cette évolution (2). On se l’explique aisément : les abbayes sont des centres de production très considérables ; à leur ombre se tiennent les marchés les plus importants; les marchands, qui, plus tard, constitueront la classe la plus indépendante des agglomérations urbaines, ont souvent commencé par n’être que les employés et
(1) Les documents de l’époque donnent souvent rénumération de ces droits : voy., par exemple, la confirmation d’immunité accordée, vers 982, par Lothaire et Louis à Notre-Dame de Paris : « Eo namque ordine precipimus et
corroboramus, pro salutis nostre remuneratione . , vel ut
ab antecessoribus nostris confirmatum est, ut nullus umquam ex judiciaria potestate aceinctus,vel quocumque modo nullisque ingeniis, in praedictis villis aliquam judicandi potestateminibi exerceat, neque aliquem censum, neque teloneum, neque rotaticum, neque portaticum, neque bannum, nec freda, nec ullas districtiones faciendas, nec ullas paraticas requirendas, nec foraticum, nec pulveraticum, nec ullas leges faciendas, nec de liberis hominibus albanisque ac colonibus in supradicta terra commanentibus, aliquem censum vel aliquas redibitiones accipere présumât, seu quicquid fiscus noster inde exigere aut sperare presentaliter potuerit, requirere non praesumat... » (Cartons des rois, n° 236, p. 148).
(2) Cf. Iluvelin, Essai historique sur le droit des marchés et des foires , Paris 1897, pp. 152 et sqq.
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comme les facteurs du seigneur ecclésiastique T . Ce sont aussi les églises qui reçoivent les privilèges d’immunité, grâce auxquels elles sont exemptées des impôts • royaux: sur les terres des immunistes, le roi défend à ses fonctionnaires de percevoir la moindre redevance, et l’acte d’immunité spécifie souvent que le roi renonce à tous les droits commerciaux et interdit au comte ou à ses agents d’entrer sur le domaine pour y lever les tonlieux 2). Mais l’affranchissement profite-t-il au seigneur ou à ses sujets ? Il ôte aux taxes commerciales le caractère d'impôts publics, mais il ne les supprime pas ; il les transforme seulement en redevances domaniales :
c’est le propriétaire qui les recueille maintenant à sou profit et qui se substitue à l’autorité royale (3).
Et, de fait, il arrive que le roi concède aux églises des péages, des tonlieux et d’autres redevances de même ordre: en 775, Charlemagne confirme à l’abbaye de Saint-Denis tous les droits de péage, qui sont perçus sur les marchandises transportées au marché de Saint- Denis (4). Ces concessions sont assez fréquentes pour
- ' (1) Imbart de la Tour, Des immunités commerciales accordées aux Eglises , loc. cit . , p. 76.
(2) Voy.j par exemple, un privilège d’immunité, concédé par Charles le Chauve à l’abbaye de Beaulieu, en 859 : « Praecipimus etiam ut nullus exactor, vel judex publicus, nec de navibus, nec de saginatibus vel carris, seu quibuslibet exactionibus, undecumque fiscus aliquid exigere potest, quicquam ab eis accipiat ». (Cart. de Beaulieu , n° V, pp. 15-16). Cf. un diplôme de Raoul, roi des Francs, en faveur de l’abbaye de Montiéramey (926) : «... Praecipimus atque omnino jubemus, ut nec cornes, nec vicecomes, neque vicarius, nec centenarius, nec ulla judiciaria potestas ab eis exigere audeat teloneum, pontaticum, trabaticum, nec non rotaticum nec ullas redibitiones quae ad fiscum nostrum pertinere videntur )) (A. Giry, Etudes carolingiennes, Documents carolingiens de l’abbaye de Montiéramey , n° 26, dans les Etudes d’histoire du moyen âge, p. 134). Cf. Cartons des rois , n° 236, p. 148, et n° 66, p. 54.
(3) Imbart de la Tour, op. cit., pp. 83 et sqq.
(4) « Ordinamus atque mandamus, ut ubicumque, infra
qu’on les trouve mentionnées dans les formules (1).
• Souvent aussi, foires et marchés deviennent, de la même façon, propriété privée des seigneurs (2).
C’est donc souvent par les procédés les plus légaux que les impôts publics, dont il s’agit, se sont transformés en redevances privées. Mais, d’autre part, on ne saurait nier qu’en bien des cas il n’y ait eu usurpation et violence. Déjà au début du ix° siècle, nous voyons des particuliers essayant d’établir des péages et des tonlieux en des endroits où il n’en existait pas auparavant ; l’on fait payer le péage en des localités où il n’y a pas de pont ; on soumet au tonlieu des convois qui pourraient tenir le milieu du courant sans aborder. Toutes ces innovations, ces « coutumes injustes », comme on les appelle déjà$ la royauté s’efforce de les
pagum Parisiacum, missi sancti Dionisii telonea accipere soient, abipso die missa Domni Dionisii usquedum ipsemercatus finiatur n allô modo eis contradicatis, rotaticos, vultaticos, 1 pontaticos, portaticos et ceteros teloneos ac barganiaticos, sive infra Parisius et per villas a foris, contraire vos vel missi vestri nullatenus audeatis... » (Cartons clés rois, n° 77,
pp. 60-61).
(1) Une formule, de 814, nous présente l’empereur cédant à une église la moitié du tonlieu de tel pagus « tam de navali quam de terreno » (. Formulae impériales , n° 19, Zeumer, p. 300).
(2) Vov., par exemple, un privilège accordé par le comte Eudes à l'abbaye de Beaulieu, en 889 : « Concedimus etiam Sininiaco villa et vico sibi licentiam habeant mercatum construendi, et quicquid inde exigitur eorum dominio deputetur. Ideoque constituimus ut nulli liceat eidem loco aliquam inferre litem, et neque cornes, aut aliquis judicum, reipublicae exactor, de tractis aut telonariis cujuscumque mercati, vel parafredis, seu angariis ac paratis, nec in fidejussoribus, nec in hominibus tam ingenuis quam servis supra potestatem praedicti loci, id est Belloloeo, commanentibus, neque districte, necaliquam redibitionem loco manui nostrae subacto aliquando inferre praesumat » (Cartulaire de Beaulieu, n° XII, pp. 28-29). Cf. un acte de 869 (Cartons des rois , n® 204, p. 131). Vov. Imbart de la Tour, loc. cit., pp. 83 et sqq.
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réprimer ; tout abus de ce genre doit être sévèrement puni ; le coupable doit donner (30 sous de composition (1). Mais les Carolingiens, bientôt, ne peuvent plus faire respecter leur autorité ; leurs fonctionnaires sont les premiers à les trahir.
11 y a eu une rapide évolution, que la cupidité des grands propriétaires ne suffit pas à expliquer ; elle a été déterminée, dans une forte mesure, par des nécessités pratiques. En voici un curieux exemple .que M. Huvelin a bien mis en lumière. Cet auteur nous montre comment les concessionnaires des foires et marchés en ont obtenu peu à peu la juridiction. Ce n’est pas seulement l’eiîet de l’institution de l’immunité. En fait, la juridiction de droit commun, qui existe toujours, est trop lointaine pour ne pas être frappée d’impuissance ; le seigneur, qui est maintenant le maître du marché ou de la foire, en est devenu tout naturellement le justicier; il dispose alors, dans toute sa plénitude, de la puissance publique (2). En ce qui concerne l’institution même des foires, des marchés et des redevances, qui en proviennent, le même phénomène n’a-t-il pu seproduire ? Très souvent, sans
(1) Voy. un capitulaire de 818-819 (Capitul., Boretius, 1. 1 p. 284) : (( De injustis teloneis et consuetudinibus. Ut ubi tempore avi nostri domni Pippini consnetudo fuit teloneum dare, ibi et in futurum detur ; nam ubi noviter inceptum est, ulterius non agatur. Et ubi necesse non est fluvium aliquem ponte transmeare, vel ubi navis permediam aquam aut sub pontem ierit et ad ripam non adpropinquaverit neque ibidem aliquidemptum vel venumdatum fuerit, ulterius teloneum non detur ; et nemo cogat alium ad pontem ire, ubi juxta pontem aquam transmeare potest. Et qui ulterius in talibus locis vel de bis cpii ad palatium seu in hostem pergunt teloneum exactaverit, cum sua lege ipsum teloneum reddat et bannum nostrum, id est sexaginta solidos, conponat ». Cf. Capitul. Ansegisi , IV, 29 et 45, Boretius, t. i, pp. 441 et 443. Voy. encore un capitulaire de 779, art. 18 (ibid., p. 51) : « De tolonois qui jam antea forbanniti fuerunt, nemo toi la t nisi ubi antiquo tempore fuerunt».
’(2) Huvelin, op. cit., p. 172
doute, il y a eu usurpation de la part des seigneurs (1). Mais certains marchés n’ont-ils pu se créer spontanément, en quelque sorte, sous l’action de nécessités économiques ? Ce sont donc des influences multiples qui ont substitué au pouvoir central l’autorité domaniale. Et c’est insensiblement que toutes les transactions commerciales ont été soumises aux monopoles seigneuriaux. Pour citer encore un exemple, les Carolingiens, dès le ixe siècle, aliènent les bénéfices résultant de la frappe des monnaies ; puis au siècle suivant, c’est la fonction elle même, c’est l’ancien monopole d’état qu’ils laissent au pouvoir des comtes, des seigneurs de plus en plus indépendants (2).
Existe-t-il, à l’époque carolingienne, des droits de justice que l’on puisse assimiler aux droits domaniaux? Y a-t-il déjà une justice domaniale ? On considère souvent que la justice privée n’est qu’une émanation de la justice publique, qu’il y a eu aliénation des droits souverains de l’Etat au profit des grands propriétaires. Et ici encore le privilège de l’immunité semblerait avoir joué un rôle considérable ; en effet, sur les terres de l’immuniste, les agents de l’autorité royale ne peuvent pénétrer pour rendre la justice.
Toutefois, certains historiens semblent croire que l’iminnnité n’a eu sur la constitution de la justice seigneuriale qu’une action tout à fait restreinte. Tel M. Augustin Prost, qui pense que l’immunité ne confère pas à l’immuniste la pleine juridiction sur ses sujets. Tous les privilèges de cet ordre interdisent, il est vrai, aux agents royaux d’entrer sur les terres de l’immuniste « ad audiendas causas », selon la formule
(1) Ibid., pp. 175 et sqq.
(2) Maurice Prou, Catalogue des monnaies carolingiennes de la Bibliothèque Nationale, Paris, 1896, Introduction.
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qui sc présente le plus fréquemment. Mais l'expression ad audiendas causas signifie seulement, au dire de M. Prost, que l’officier royal 11e peut tenir ses plaids sur la terre qui jouit de l’immunité (1). — Que le terme ad audiendas causas ne veuille pas dire pour rendre la justice , c’est là, me semble-t-il, une pure hypothèse, qu'il est impossible d’établir scientifiquement. Et de fait, dans certains actes d'immunité, la formule ad audiendas causas est remplacée par une autre expression qui, sans équivoque aucune, marque l'interdiction absolue pour les agents royaux de rendre la justice sur le domaine de l’immuniste. Dans un privilège accordé, en 815, à l’église d’Autun par Louis le Pieux, on lit cette phrase : » Sedliceat memorato praesuli suisque successoribus res praedictae ecclesiae... sub tuitionis atque ininiu nitatis nostrae defensione ,
REMOTA TOTIUS JUDICIARIAE POTESTATIS INQUIETUD1NE ,
quiete possidere et nostro parère imper io 2 ». Et Lothaire et Louis, confirmant, vers 982, les privilèges de Notre-Dame de Paris, ordonnent « ut nullus unquam ex judiciaria potestate accinctus, velquocu nique modo nullisque i/igeniis, in praedictis villis aliquam j ldi-
candi POTESTATEM IN1BI EXERCEAT 3 ». Voilà des CRS
où l'autorité royale renonce, d’une façon absolue, à tout droit de juridiction, et d’autres documents nous prouvent encore que parfois elle confère à des seigneurs les droits de justice dont elle jouissait (4 On ne peut donc
(1) Aug. Prost, La justice privée et V immunité , dans les Mémoires de la Société Nationale des Antiquaires de L rance, 5e série, t.vn, 1886, pp. 1 etsqq.Cf. aussi Aug. Prost, L’immunité, dans la Nouvelle revue historique du droit . année 1882.
(2) G allia christ iana, t. iv, Instr. ecclesiae Eduensis, n° VI, p. 45.
(3) Cartons des rois, n°236, p. 148.
(4) En 1008, le roi Robert confirme les privilèges d’immunité, accordés par ses prédécesseurs à l’abbaye de Saint Denis. L’acte montre clairement que l'abbaye, en vertu de l’immunité, possède la pleine puissance judiciaire. (Ibid.,
prétendre, comme le fait M. Augustin Prost (1), qu’en dépit des privilèges d’immunité, la royauté continuait à exercer sa juridiction sur les hommes de toute condition, serfs ou libres, qui habitaient le domaine.
Cependant, en faveur de sa thèse, M. Prost trouve encore d’autres arguments. Il distingue, d’abord, deux sortes de plaids : les grands plaids (placita majora ), que l’on tient toujours dans des endroits déterminés, et les petits plaids {placita minora ), pour lesquels il n’existe pas de lieu de séance fixe; le propriétaire, qui jouit de l’immunité, peut interdire au comte de tenir ces petits plaids sur son domaine ; et c’est en cpioi consisterait principalement l’immunité judiciaire. Mais les documents, sur lesquels il étaie cette hypothèse, sont trop peu probants (2). — Il croit pouvoir distinguer aussi les causae majores et les causae minores. Le praeceptum pro Hispanis , de 815, déclare que pour le jugement des causae majores , c’est-à-dire des homicides, des rapts, des incendies, des vols graves, les Espagnols doivent se rendre au mallus du comte ; quant aux causae minores , ils peuvent les juger eux-mêmes (3). M. Prost affirme qu’il s’agit, en ce cas, de la justice patrimoniale. On distingue donc, en règle générale, déclare-t-il, la justice publique et la justice domaniale, et l’immunité ne change rien à cet état de choses (4). Il convient d’observer cependant que la justice domaniale, telle qu’elle nous apparaîtra
n° 249, pp. 156-157.) Cf. un autre acte de 1008 ( ibid ., n°250, p. 158).
(1) Aug. Prost, La justice privée et V immunité , loc. ci t. , pp. 31 et sqq.
(2) Tel l’article 14 d’un capitulaire de 819 : « Mallus neque in ecclesia neque in atrio ejus habeatur. Minora vero placita cornes, sive intra suam potestatem, vel ubi impetrare potuerit, habeat. »
(3) (( Coeteras vero minores causas more suo... inter se mutuo definirenon prohibeantur. »
(4) Sur tout ce qui précède, cf. Prost, op. cit. pp. 35 et sqq.
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plus tard, étend ses attributions, non seulement aux causae minores , mais encore aux causae majores ; elle juge Fliomicide et le rapt, comme les délits de moindre importance.
M. Prost prétend démontrer que l’immuniste est toujours justiciable des juges publics pour les crimes dont il se rend coupable ou que ses hommes peuvent commettre (1). Mais les textes, qu’il invoque à l’appui de sa théorie, sont-ils bien décisifs? « Que les voleurs, issus d’une terre d’immunité, dit un capitulaire, soient produits par l’intendant au tribunal du comte (2)». Or, rien ne prouve qu’il s’agisse de forfaits commis sur le domaine immuniste. Dans un autre capitulaire, de 803, on lit cette phrase: « Si un homme a commis un vol, un homicide ou tout autre crime hors du domaine, et si ensuite il se réfugie sur le territoire de l’ immunité, que le comte ordonne à l’évêque ou à l’abbé ou au vidame de lui rendre le coupable (3) ». Il s’agit ici, sans aucun doute, d’un cas particulier, etle texte ne démontre nullement que l’immuniste ne jouisse pas sur son domaine de tous les droits de juridiction. C’est donc une exagétion de dire, avec M. Prost, que les privilèges d’immunité n’ont eu aucune action sur le développement de la justice domaniale, qu’ils n’ont eu d’autre effet que de donner une sanction aux règles anciennes, sanction qui consiste à infliger aux infracteurs de l’immunité une composition de 600 solidi (4). Il semble bien que, dans la plupart des cas, l’immunité confère au propriétaire la justice pleine et entière sur son domaine : sur les
(1) Ibid., pp. 37 et sqq.
(2) « Ut latrones de infra emunitatem a judice ipsius emunitatis in comitis placito praesententur. »
1 3) (( Si autem hotno furtum aut homicidium fecerit, vel quodlibet crimen foras committens infraimrnunitatem fugerit, mandet cornes vel episeopo vel abbati vel vicedomino ut reddat ei reum. »
(4) Aug. Prost, op. cit., pp. 41 et sqq.
terres de l’immuniste, les ofliciers royaux ne peuvent •rendre la justice ni exercer aucun droit de police.
Ce qui reste vrai dans la thèse de M. Prost, c’est l’idée que la justice domaniale existait indépendamment du privilège d’immunité, et que, depuis longtemps, le propriétaire jugeait tous les délits commis sur sa terre par ses sujets, colons ou serfs, et non seulement les délits de faible importance, mais encore les crimes graves, car on ne peut prouver que ces crimes échappent à la compétence du tribunal patrimonial. Il est juste aussi de dire que cette justice domaniale est l’ «1111 des attributs de la propriété» (1), qu’elle dérive du principe meme du régime seigneurial. Toutefois, il ne faut pas oublier que l’immunité donne souvent au propriétaire les droits de juridiction que pouvait posséder l’autorité publique ; elle lui a permis de soumettre à son tribunal non seulement les personnes serviles, mais les hommes de condition libre qui peuvent résider sur son domaine. Et cette extension de la justice domaniale marque peut-être la conséquence la plus remarquable du privilège d’immunité.
Quoi qu’il en soit, dès l’époque carolingienne, on perçoit les caractères saillants de la justice domaniale ; on voit qu’elle découle directement du droit de propriété, ou mieux encore de l’autorité absolue que le maître exerçait sur ses esclaves. Le maître, en effet, possède un droit de correction sur ses serfs : ainsi, en 829, ce n’est pas à ses comtes, mais à ses officiers domaniaux, à sesintendants que l’empereur ordonne de punir les homicides et autres crimes qui seraient commis par les fiscalins (2). Et ce droit de correction, il ne faut pas Fen¬
il) Aug. Prost, U immunité , dans la Nouvelle revue historique du droit , an. 1882, pp. 271 etsqq.
(2) Art. 9 : (( De homicidiis vel aliis injustitiis, quae a fiscalinis nostris fiunt, quia impune se ea committere posse existimant, nos actoribus nostris praecipiendum esse decer-
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tendre seulement au figuré : pour un grand nombre de délits, les servi sont condamnés à recevoir des coups ; refusent-ils de recevoir la bonne monnaie, déclare ce meme capitulaire de 829, on leur infligera soixante coups (1) ; mainte fois, on les voit soumis à des châtiments corporels (2). La justice domaniale diffère donc profondément de la justice publique, où domine encore le système de la composition.
Pour tous les délits ou les crimes qui ont été commis sur le domaine, il est probable que le propriétaire les juge en toute souveraineté. Mais le crime a-t-il été commis au dehors, c’est l’autorité publique qui intervient : le maître est tenu pour responsable des méfaits de son esclave ou de son serf, ce qui ne peut s’expliquer que par son droit de correction (3). S’il y a eu meurtre, c’est le maître qui doit payer la composition. Un capitulaire de 862 essaie de réprimer les brigandages : si un homme libre s’est rendu coupable de vol à main armée, il paiera 60 sous et restituera les objets qu’il a dérobés ; mais si c’est un esclave ou un serf, il sera condamné à mort, et son seigneur sera tenu d’opérer la restitution, car il est coupable de ne l’avoir pas corrigé et de ne l’avoir
nimus, ne ultra impune fiant, ita ut, ubicumque facta fuerint, solvere cum disciplina praecipiemus. » ( Capitulaires , Boretius, t. ii, p. 16.)
(1) Art. 8 : « ...Si vero servi ecclesiastici aut fiscal i n i nostri aut comitum aut vassalorum nostrorum hoc facere praesumpserint, sexaginta ictibus vapulent » (ibid., p. 15). Cf. un capitulaire de 861 ( ibid ., p. 302).
(2) Voy. un capitulaire de 810 Boretius, t. i. p. 160) : il prévoit le cas de rébellion contre les missi dominici : « Et si servus hoc fecerit, disciplinée corporali subjaceat. » Et voici comment doivent être punies les dévastations de récoltes : (( Si liber homo hoc fecerit, bannum dominicum pro bac re componere cogatur; servus vero secundum suam legem tripla composicione damnum in loco restituât, et pro banno disciplinae corporali subjaceat. ))
(3 Anser/isi Capitularia , III, 44 (Boretius, t. i, p. 430), et IV, 1 (ibi'd., p. 436).
pas empêché de commettre son forfait (1). C’est à la négligence du maître que l’on attribue toutes les fautes du sujet (2).
D’ailleurs, jamais, dans le plaids de justice, le servies ne peut figurer personnellement comme défendeur : ce serait lui reconnaître la personnalité civile ; il n’y a que le fiscalin et le serf ecclésiastique qui jouissent de ce droit. Seulement, voici que de plus en plus se marque la tendance à atténuer la responsabilité du maître, et, comme le ditM. Leseur, « à faire de l’esclave, sinon le sujet actif contre lequel l’action s’intente, du moins le sujet passif sur qui la preuve s’opère »(3).
Ainsi, la justice domaniale s’applique à tous les servi qui dépendent du domaine, et même aux hommes de condition libre qui y résident (4). Un capitulaire de 804 le déclare très nettement : «Qu’il soit permis aux maîtres déjuger toutes les fautes dont leurs serfs peuvent se rendre coupables » ; il n’y a d’exception que pour les
(1) « Si vero servus hoc fecerit, sententiae capitali subiaceat, et dominus omnia similia restituât, quia servum suum non correxit nec custodivit, ut talia non perpetraret. » (Capital., Boretius, t. ii , p. 309.)
(2) Voy. Capitula missorum, de 821 : (( Si servi per contumatiam collecta multitudine alicui vim intulerint, id est aut homicidium aut incendium aut qualiumeumque rerum direptiones fecerint, domini quorum negligentia hoc evenit, pro eo quod eos constringere noluerunt, ut talia facere non auderent, bannum nostrum, id est sexaginta solidos solvere cogantur. )) (Boretius, t. i. p, 300.) Cf. Legi rib. add . , de 803 (ibid., p. 117).
(3 Paul Leseur, Des conséquences du délit de l'esclave dans les Le g es barbarorum et les capitulaires, (Nouvelle revue historique du droit français et étranger , t .xn, 1888, p. 724). Sur tout ce qui précède, cf. ibid., pp. 576 et sqq., et 657 et sqq.
(4)Volumus ut de fiscalis vel servis nostris sive de ingenuis qui per flscos aut villas nostras commanent diversis hominibus plenam et integram, qualem habuerint, reddere faciant justitiam. )) ( Capi.t . de v illis , art. 52, Boretius, t. i, p. 88.) Voy. ibid., art. 56. Cf. Guérard, Explication du capitulaire de villis , loc. ci t. , pp. 335-336.
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flagrants délits de vols, que Pon surprend hors du domaine (1). Quant aux vols, qui sont commis sur le domaine, et aux démêlés, qui mettent aux prises les serfs d’un même maître, c’est le seigneur qui les juge souverainement (2).
Voilà donc la justice domaniale fortement organisée. Ce sont les intendants, qui tiennent les assises de ces tribunaux seigneuriaux ; aussi les appelle-t-on souvent judices , et il n’est pas pour eux de devoir plus pressant que de s’acquitter en toute conscience de leurs fonctions judiciaires (3). C’est encore l’intendant qui représente le serf devant la justice royale, chaque fois que celui-ci a une cause à soutenir hors du domaine (4).
Ainsi, dès l’époque carolingienne, la justice domaniale existe. On ne peut la confondre avec la justice féodale, car elle lui est bien antérieure ; et ses origines aussi sont très différentes : elle semble dériver du droit de correction que le maître exerce sur l’esclave, et aussi du droit de propriété que le seigneur exerce sur la terre ; elle est, en effet, limitée au domaine, et ce sont les agents du propriétaire qui en ont la charge. Voici, d’ailleurs, que
(1) Capitulare de latronibus, de 804, art. 7 : (( Ut liceat unicuiquede suo servo potestatem habere justiciam faeiendi de omnibus negligentiis, nisi forte eontingat ut cum furto fiat conprehensus ; et si cum furto conprehensus fuerit, accipiat judex de rebus ipsius latronis hoc quod super se habet, tantummodo sua causa, et hoc quod furto consecu tus est reddat cui idem latro fraudaverit, aliis vero rebus que habet aliter non se tollendis, nisi ut superius diximus...» (Boretius, t. î, p. 181).
(2) Ibid., art. 9: « Ut si servi invicem inter se furtum fecerint et in una fuerint potestate, domini eorum habeant licentiam faeiendi justiciam; si vero de foris accusatur adversus eum surrexerit quae ad latrocinium pertinent, habeant missi nostri ad hoc licentiam faeiendi justiciam ».
(3) k Ut unusquisque judex in eorum monasterio frequentius audientias teneat et justitiam faciat et praevideat qualiter recte familiae nostrae vivant». (Capit. de cillis , art. 56, Boretius, t. i. p. 88).
(4) Capit. de cillis , art. 29.
cette justice domaniale constitue déjà pour le seigneur une source de profits, de revenus, que l’on peut compter au nombre des redevances ; en un mot, elle n’est pas un service public, mais une forme de l’exploitation seigneuriale.
VI I
Le régime domanial devient à tel point le cadre de toute la vie sociale que les églises elles-mêmes, avec tous les revenus qu’elles produisent, tombent au pouvoir des propriétaires. Déjà au vne siècle, le patronage des seigneurs sur les églises semble définitivement établi (1). Dans les premiers temps, il n’y a eu qu’une seule église, celle de l’évêque. Mais peu à peu, à mesure que le christianisme se propageait et que l’on défrichait le pays, des églises rurales ont été créées. La plupart de ces églises ont été fondées par le propriétaire foncier, ecclésiastique ou laïque: il' n’est donc pas étonnant qu’elles soient la propriété du seigneur. M. Ulrich Stutz, dans un ouvrage récent, attribue ce phénomène à l’influence des coutumes germaniques (2). Mais il ne parvient pas à démontrer avec certitude cette hypothèse, que l’on peut, d’ailleurs, a priori considérer comme assez peu vraisemblable. Supposons, en effet, qu’il n’y ait pas eu d’invasions germaniques : le même phénomène se serait produit par la force des choses, par le fait de nécessités pratiques, car, très visiblement, il dérive du caractère même de l’autorité domaniale, de l’organisation de la villa L’église, établie sur le domaine, M. Stutz le remarque très juste-
(1) P. Imbart de la Tour, Les paroisses rurales dans l'ancienne France, dans la Revue historique, 1898, t. lxvii,
(2) Ulrich Stutz, Die Eigenkirche als Elément des mit telalterlich-germanischen Kirchenrechts, Berlin, 1898, pp. 14 et sqq.
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ment, est une dépendance du domaine au même titre (jue le moulin ou le four.
Selon l'heureuse expression de M. Imbartde la Tour, l'organisation paroissiale s’est adaptée au régime foncier et économique de la Gaule. Le plus souvent, c’est la villa qui devient l’unité paroissiale, et, s'il est vrai que la paroisse ait plus tard absorbé la villa , il semble évident que le domaine a constitué primitivement le cadre delà vie religieuse (1).
C’est le propriétaire qui est le patron de l’église ; par une conséquence fatale, il se trouve être le maître de tous les biens de l’église. Le senior at ecclésiastique est si fortement établi que les Carolingiens sont obligés de le proclamer légal: le capitulaire de Francfort, de 794, décide qu’il est permis aux hommes libres de posséder des églises, de les aliéner, de les vendre, pourvu que l’édifice sacré ne cesse pas de servir au culte (2). Et de fait, les églises donnent lieu à des transactions de toute sorte : on en voit même qui sont cédées à des laïques parles seigneurs ecclésiastiques (3). Les documents du ix° et du x° siècle nous montrent <[ue presque toujours l’église fait partie intégrante du domaine, n’est qu’une dépendance du mause seigneurial (4) ; et la possession de l’église par le maître de la
(1) P. Imbartde la Tour, op. cit. , Reçue historique , t. lxiii, pp. 1 et sqq.
(2 ) Ibïd., t. lxvii, pp. 25 et sqq.
(3) Voy., par exemple, un acte de 970 (Chartes de Cluny , n° 1271, i. ii, p. 351). Au xe siècle, l’archevêque de Narbonne donne à un laïque, en récompense d’un alleu qu’il en a reçu, (( ecclesiam cum ipsam suam parrochiam, que est fundata et corisecrata in villa de Aganciano in honore Beati Stephani cum omnibus decimis et primiciis ad ipsam pertinentibus et cum ipsius cimiterio » (Cartulaire de Narbonne, Bibl. Nat., Collection Bout , t. lv, f°. 75).
(4) En 990, Ainard donne à l’abbaye de Cluny « meam curtem indominicatam, que dicitur in Montem, et in ipsa
villa est un fait si habituel que, lorsqu’il y a exception .à la règle, on éprouve le besoin de la signaler (1),
Le prêtre rural est l’humble sujet du seigneur : fort souvent, c’est un ancien serf ou un ancien esclave, que le maître a affranchi pour lui permettre d’entrer dans les ordres ; faut-il s’étonner s’il reste sa créature ? Et la loi même proclame la sujétion du prêtre au propriétaire : « Que les évêques, déclare un capitulaire de 810, veillent à ce que les clercs ruraux rendent à leur seigneur l’honneur qui lui est dû ».
Il y a eu là une sorte de décentralisation, absolument contraire aux principes de l’Eglise romaine : c’est que l’Eglise, en contact avec la société, a dû modifier ses institutions conformément à l’évolution générale de la société. La constitution des églises domaniales n’est pas le fait d’une spoliation ; elle a été un phénomène tout à fait normal et naturel (2).
Le principe en était si fortement établi que les Carolingiens, Charlemagne lui-même, n’ont pas songé à le supprimer ; ils ont tenté seulement de le réglementer. Ils se sont efforcés de relever la situation du prêtre, qui souvent encore continuait à appartenir à la classe servile ; un capitulaire de 819 déclare que tout prêtre doit être de condition libre. On se préoccupe aussi d’assurer l’existence matérielle du prêtre, en le délivrant des redevances domaniales, en lui assurant un véritable bénéfice, ou, tout au moins, un revenu fixe, une sorte de portion congrue. Chaque église rurale reçoit un
curte ecclesia in honore sanctae Mariae, cum paroechia » (Chartes de Cluny , n° 1858, t. ni, p. 97). Cf., ibid , n° 825, t. i, p. 780, et n° 2408, t. ni, p. 500.
(1) En 990, le comte Guillaume donne à l’abbaye de Cluny la villa de Valentiola dans son intégrité : (( Ecclesia veroque in ipsa Valentiola constructa est in honore santi Maxiini ad me non pertinet, quia ipse domnus Maiolus insuos ususseu fratrum suorum retinuit (( (Chartes de Cluny , nQ 1837, t. ni,
pp. 80-81).
(2) Ulrich Stutz, op. cit ., pp. 23 et sqq.
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petit domaine distinct, dont l’étendue varie d’une villa à l’autre : c’est une sorte de dotation permanente, mais sur laquelle le seigneur continue à exercer son droit de propriété. Les Carolingiens s'efforcent encore de soumettre le prêtre à l’autorité spirituelle de l’évêque : ainsi, un capitulaire de 769 déclare que, pour le choix du desservant, le consentement de l’évêque est nécessaire. Cette politique, c’est la politique de l’Eglise même : ne voit-on pas Agobard de Lyon dénoncer les mauvais eltets delà domination des laïques sur les choses spirituelles (1) ? Mais comment l’Eglise se dégagerait-elle de l’autorité domaniale ? Toute l’évolution politique et sociale tend à accroître la puissance du régime seigneurial. Au ixc et au x° siècle, un grand nombre de laïques détiennent des églises rurales (2) ; et d’ailleurs, que ces églises appartiennent à des seigneurs ecclésiastiques ou à des laïques, leur situation n’est guère différente: elles ne sont jamais que des dépendances du domaine.
On conçoit alors que les revenus de l’église paroissiale puissent être assimilés aux autres droits domaniaux. La principale de ces redevances, c’est la dune. En quoi consiste-t-elle ? En la dixième partie des produits du sol, comme l’indique le sens étymologique ; quelquefois, c’est la neuvième partie qui est perçue. En capitulaire de 818-819 donne delà dîme la définition la plus précise : « De nonis etdecimis co/isiderandum est ut de frugibus terrae et animalium iiutrimine persolvantur » (3). La dîme porte donc, non seulement sur les grains et sur les fruits, mais sur le bétail.
A l’origine, la dîme était payée par toutes les terres;
(1) Ulrich Stutz, Geschichte des kirchlichen Benefîcialwesens von seinen Anfaengen bis aufdie Zeit Alexanders ///, Berlin, 1895, pp. 222 et sqq. ; cf. Imbart de la Tour, op. oit., Revue historique , t. lxvii, pp. 25 et sqq.
(2) Voy., par exemple, le capitulaire de Meaux, de 845, art. 78 (Boretius, t. n, p. 419.
(3) Art. 5 (Boretius, t. i, p. 287).
elle pesait sur le manse seigneurial, comme sur les tenures de paysans ; elle affectait non la personne, mais la terre ; non seulement les bénéficiaires ecclésiastiques (1), mais tous les propriétaires y étaient soumis (2). C’était une redevance purement paroissiale, et le recteur de l’église était chargé de la percevoir. Mais son caractère domanial s’affirme de plus en plus à l’époque carolingienne ; elle n’alimente plus, pour ainsi dire, que les églises du fisc ou du domaine (3) ; et bientôt, c’est sur les tenanciers que la charge retombe tout entière (4).
Peu à peu, la dime échappe au prêtre ; d’abord, ce sont les abbayes qui prétendent se réserver les dîmes de leurs terres ; puis, les seigneurs laïques eux-mêmes mettent la mains sur les dîmes de leurs domaines ; ils se les approprient ; ils les cèdent, les vendent, les inféodent (5). Ils en sont bien les maîtres, puisque déjà au
(1) Formulae impériales, n°*21, an. 814 (Zeumer, p.321).
(2) Voy. un capitulaire de 794, art. 25 (Boretius, 1. 1, p.76): « Ut décimas et nonas sive census omnes generaliter donent qui debitores sunt ex bénéficia et rebus ecclesiarum secundum priorum capitularum domni regis ; et omnis homo ex sua proprietate legitimam decimam ad ecclesiam conférât ».
(3) Capit. de villis, art. 6 (Boretius, t. i, p. 83) : (( Volumus ut judices nostri decimam ex omni conlaboratu pleniter donent ad ecclesias quae sunt in nostrisfiscis, et ad alterius ecclesiam nostra décima data non fiat, nisi ubi antiquitus institutum fuit. Et non alii clerici habeantipsas ecclesias, nisi nostri aut defamilia aut de capella nostra».
(4) Toutefois, lorsque la dîme n’appartient pas au propriétaire, le manse seigneurial est tenu de l’acquitter : voy. Edit de Pistes, de 869, art. 12 (Boretius. t, i, pp. 336-337] : (( De terris censualibus et potestate ecclesiae suaeet culturis indominicatis et absitatibus et manufirmatis major ecclesia, quae caput episcopatus est, decimam recipiat : similiter et de carruca indominicata. De mansis hereditariis presbyter parroechiae, sicut constitution est, decimam consequatur ».
(5) Voy. par exemple, un capitulaire de 829 (Boretius, t. h, p. 6) : « De decimis, quae ad capellas dominicas dantur, et hominibus qui eas habent et inusus suos convertant. »
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ixc siècle, les donations faites aux abbayes comprennent fort souvent des concessions de dîmes 1 . Les offrandes ( oblcitiones ), que l’église perçoit à l’occasion de messes, de funérailles, de vœux formés par les fidèles, le casuel, auquel donne lieu F administration des sacrements, deviennent aussi de véritables redevances domaniales, et ces redevances pèsent presque uniquement sur les paysans (2).
Les cultivateurs du domaine, qu’accablent les droits seigneuriaux, sont-ils soumis encore à des impôts d’Etat ? On a vu déjà que les colons sont astreints souvent au service militaire, et surtout qu’ils doivent des taxes militaires, comme Y hostilitium et le carnaticum. Mais ce ne sont plus les officiers royaux qui perçoivent directement ces taxes ; c’est le propriétaire, qui, pour le compte de l’autorité royale, les lève sur ses propres sujets. Voilà donc des redevances qui, de plus en plus, et par l’effet d’une lente évolution, prennent un caractère domanial.
11 en est de même du droit de gîte ( mansionaticuin ), que le roi exige surtout des tenanciers des abbayes. Une charte de 878 nous apprend que Louis le Bègue possédait ce droit dans la villa de Ghevincourt, qui appartenait à l’abbaye de Saint-Riquier ; les paysans étaient sans cesse inquiétés par des soldats de passage, fantassins ou cavaliers. Louis le Bègue déclare qu’à l'avenir le gîte ne pourra plus être exigé sans le consentement de l’abbé (3). 11 semble bien que la royauté laisse
(1) Voy. surtout Cartulaire de Beaulieu et Chartes de Clunij , passim.
(.2) Surtout ce qui précède, cf. Imbart de la Tour, op. cit., Revue historique , t. lxiii, pp. 27 et sqq.
(3) Chronique de Saint Riquier, 1. III, cap. XIII, éd.Ferd. Lot, pp. 123-124.
peu à peu tomber en désuétude le droit de gîte, qui bientôt n’est plus qu’une redevance purement domaniale.
Mais voici une grave question qui se pose: l’organisation du régime domanial suffit-elle à expliquer tous les phénomènes de la vie rurale ? La grande propriété seigneuriale s’étend-elle uniformément sur toutes les terres ? Ne peut-on, dans la région qui deviendra la France, trouver la trace de propriétés communes? Si l’on veut résoudre cette question, il faut se mettre en garde contre toutes les théories qui prétendent établir que le collectivisme agraire a précédé la propriété individuelle. Etudier directement la question des formes primitives de la propriété, ce serait sortir du cadre de cet ouvrage. Il me semble, d’ailleurs, que cette question ne trouvera jamais de solution définitive.
Que les sociétés primitives n’aient connu que la propriété collective, c’est là une hypothèse fort séduisante, mais qui jamais n’a pu être démontrée scientifiquement. En vain a-t-on voulu torturer quelques phrases de Tacite, très obscures, quelques textes de lois barbares, très confus : il faut bien l’avouer, en tout ce qui concerne ces civilisations primitives, nous ne possédons aucun document précis, qui nous renseigne, d’une façon satisfaisante, sur l’état de la propriété. Et, quant à la méthode qui consiste à rapprocher, par un procédé tout à fait arbitraire, comme l’a faitM. de Laveleye (1), l’âge d’or dans l’antiquité, la marke germanique, le mir russe, l’allmend suisse, les villages de Java, elle ne semble pas pouvoir résister à une critique sérieuse (2).
(1) Dans son livre De la propriété et de ses formes primitives.
(2) Voy. Fustel de Coulanges, Les problèmes des origines de la propriété foncière , dans la Revue des questions historiques , 1889, t. xlv, pp. 349 et sqq.
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Aussi a-t-on cherché un autre procédé de démonstration : pour prouver que la propriété collective a précédé la propriété privée, ne serait-ce pas un excellent argument de trouver, aune époque vraiment historique, des traces indéniables de cet ancien état de choses ? Ainsi, M. Maxime Kovalewsky prétend qu’en France, au moyen âge, la propriété collective subsiste encore, mais sous une forme singulièrement modeste : ce mode de propriété, qui s’était d’abord étendu à toutes les terres, s’est peu à peu restreint à l’indivision des forets et des prairies (1). M. Glasson croit aussi retrouver les débris de cette propriété collective dans les biens communaux, dont l’existence lui paraît démontrée au moyen âge (2). Mais les documents, qu’il cite à l’appui de sa thèse, sont-ils de nature à forcer notre conviction 3 ? Vat-il pas parfois confondu la copropriété de famille avec le communisme agraire ? Et a-t-il réellement prouvé que les seigneurs aient, au cours des siècles, usurpé la plupart des biens communaux ?
Des précédentes théories, il convient de rapprocher la thèse de M. Karl Lamprecht (4) : les forêts ont été primitivement des propriétés collectives, dont les seigneurs se sont peu à peu emparés; et encore au moyen âge il croit saisir les traces de cette lente transformation : « Partout encore, dit-il, nous trouvons aux prises,
(1) M. Kovalewsky, Le passage historique de la propriété collective à la propriété individuelle, dans les Annales de V Institut international de sociologie, t. i, pp. 175 et sqq.
(2) Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. ni, pp. 71 et sqq ; et Communaux et Communautés dans l'ancien droit français, dans la Nouvelle Revue historique du droit français et étranger, 1891.
(3) Voy. à ce sujet Fustel de Coulanges, op. cit., et V Alleu et le domaine rural, pp. 174 et sqq.
(4) K. Lamprecht, sur l'état économique de laFrance
pendant la première partie du moyen âge, trad. Marignan, L889, pp. 122 et sqq.
dans le domaine de Peau et surtout celui de la forêt, le . principe de la propriété libre et commune, comme le maintient Phomme du peuple, et le principe de la propriété privée et étroite que le seigneur cherche à faire prévaloir. » Antithèse fort séduisante, à la vérité ; mais de son système, P auteur ne nous a donné qu’une insuffisante démonstration.
L’un de nos plus éminents historiens du droit. Al. Paul Viollet, s'efforce aussi de trouver au moyen âge de nombreux débris de P ancienne communauté : la vaine pâture, remarque-t-il, existe encore, et, si elle s’atténue peu à peu, c’est un effet du triomphe de la propriété individuelle. Le seigneur fait défense à ses paysans d’envoyer leurs bestiaux pâturer dans les bois taillés depuis moins de trois ans : voilà une manifestation des usurpations seigneuriales. Lhie autre non moins nette, ce sont les droits d’usage, en vertu desquels le propriétaire exige des redevances de ses tenanciers. Enfin, dans les droits de chasse et de pêche il aperçoit une nouvelle preuve de la communauté primitive : « Le droit de chasse et le droit de pèche, affirme-t-il, se rattachent aussi à l’état primitif de l’humanité : en pêchant et en chassant, le nomade assurait son existence » (1). Tous ces arguments, il faut le reconnaître, semblent peu probants, et l’auteur ne nous apporte point de documents décisifs, qui démontrent que les seigneurs se soient approprié des terres autrefois communes.
Si tous ces savants ont eu le mérite de poser la question, ils ne l’ont pas résolue d’une façon définitive, et l’on peut même se demander si quelques-uns d’entre eux n’ont pas subi l'influence d’une idée préconçue, de l’idée que la propriété collective a précédé la propriété individuelle, et, comme c’est la question que leurs recher-
(1) Paul Viollet, Etablissements de Saint Louis , éd. de la Société de l'histoire de France, Introduction, pp. ci et sqq. Cf. du même, De la propriété collective , 1873.
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elles devaient précisément élucider, il y a là comme un cercle vicieux, dont il leur est malaisé de se dégager fl).
En ce qui concerne l’époque carolingienne, l’insuffisance des documents ne nous permet pas de nous faire une idée absolument nette des biens communaux. Toutefois, les conclusions de Fustel de Coulanges, dans son étude de P Alleu, nous semblent assez conformes à la vérité historique (2). Il est bien certain que, dans les documents contemporains, il n’est jamais question de copropriété de village ; jamais les paysans ne paraissent avoir eu la propriété collective d’aucune terre ; et, dans toute cette période, le fait dominant semble être, au contraire, les progrès de la grande propriété individuelle (3). On trouve parfois, il est vrai, les expressions
(1) Il est même des savants qui, dans l'étude de cette question, n’ont pu s’abstraire des préoccupations contemporaines. Ainsi, M. deLaveleye est convaincu que la reconstitution des biens communaux apporterait un remède tout à fait efficace au malaise social ; clans l’étude des sociétés primitives. il a cherché et trouvé une confirmation de sa théorie; il lui semble que le droit primitif s'accorde avec le droit rationnel (( pour imposer à toute société l’obligation de s’organiser de façon à garantir à chacun la propriété légitime qui doit lui revenir » [De la propriété et de ses formes primitives , p. 395). D’autre part, M. G. d’Avenel est persuadé que le socialisme contemporain, s’il triomphait, ne serait qu’un retour à un état primitif et inférieur de la civilisation ; la société ne s’est dégagée que péniblement de ce néfaste communisme ; il croit le trouver encore au moyen âge et il ne craint pas d’affirmer que (( toutes les institutions anciennes, tout le droit public du moyen âge étaient très fortement imprégnés d e communisme ou plutôt de socialisme communal » Histoire économupie de la propriété , t. i, p. 280). Est-il besoin de faire remarquer l’anachronisme de pareilles expressions ?
(2) L'Alleu et le domaine rural pendant Vépoque mérovingienne , pp. 424 etsqq.
(3) Telle est aussi l’opinion de Charles Schmidt, Les seigneurs, les paysans et la propriété rurale en Alsace au moyen âge, pp. 13 et sqq.
de terre communale , de pré communal , mais rien dans • les documents ne prouve qu'il s'agisse de biens possédés en commun parles tenanciers; ces termes ne désignentils pas plutôt des terres sur lesquelles les tenanciers exercent en commun des droits d’usage (1)? Les bois et les pâquis appartiennent toujours au propriétaire du domaine ; dans les transactions, ils figurent toujours comme objets de propriété privée (2). On sait que, dès cette époque, le domaine se divise toujours en deux parts : la réserve seigneuriale et les tenures, sur lesquelles sont casés les paysans; or, la forêt est, sans exception, comprise dans la réserve. Et pour ce qui est de la propriété des eaux courantes, elle paraît bien appartenir toujours au seigneur (3).
ôtais il n’est pas de tenancier qui ne possède quelques
(1) Voy. une donation de terre, de 974 : (( Hoc est vineam, terminatam a mane terra communali, a medio die Sancti Pétri » ( Chartes de Cluny , n° 1372, t. ii, p. 437). En 992, vente d’un pré à l'abbaye de Cluny : «... Et terminatur de duabus partibus terra Sancti Pétri, de tertia de ipsa hereditate, de quarta parte prato commun! » ( Ibid ., n° 1905, t. ni, p. 129). Cf., ibid. , n° 1727, t. ii, p. 750. — En 993, don d’une pièce de vigne : « Terminât ipsa petiola a mane terra Herigii cum heris, a medio die communi sanctorum et francorum » (ibid., n° 1951, t. ni, pp. 168-169) : il s’agit ici d’une terre commune à Saints Pierre et Paul de Cluny et aux hommes francs qui habitent le domaine, et nullement d’une propriété collective. Dans les exemples, cités plus haut, il est probable que le mot communis a un sens analogue.
(2) Voy. de nombreux exemples dans le recueil des Chartes de Cluny , passim; cf. en particulier, ibid. , nos 846 et 847, t. i, pp. 801 et 802.
(3) En 922, Charles le Simple donne « in villa Compendii, conlluentibus aquis contra villam Clarisium usque ad pontem Venittae liuinen cum utrisque ripis et piscatoria et navium transitu » (Cartulaire de Saint- Corneille de Compiègne , n° XII, pp. 32-33). En 944, le comte Foulques concède à l’abbaye de Saint-Julien de Tours « nostram portionem quatn habemus in flumine qui vocatur Vosda, ea duntaxat ratione ut annuatim in festivitate sancti Pauli reddant in cens u denarios très » ( Chartes de Saint- Julien de Tours , n° 37, pp. 99 et sqq).
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têtes de bétail. Or, comme son lot de terre ne comprend que des terres de labour, parfois une pièce de vigne et un petit pré, il 11e peut vraiment nourrir son bétail que dans la forêt du propriétaire. Et le bois, dont il a besoin pour se chaulfer ou pour construire, il 11e pourra le trouver que là. C’est donc une nécessité économique qui veut que le seigneur concède à ses cultivateurs la jouissance de ses bois ou de ses landes.
Pour les paysans, il 11e saurait être question de propriété, mais simplement de droits de jouissance. Et la meilleure preuve, c’est que ces droits d’usage, le plus souvent, ne sont pas gratuits 1) ; sur certains domaines de Saint-Germain-des-Prés, tous les tenanciers paient 4 deniers pro ligneritia , c’est-à-dire pour avoir le droit de prendre du bois dans les forêts (2). Ils paient aussi une redevance (pastio ou pastionaticum ), pour le droit de pâture ; et déjà, à cette époque, le nombre des porcs que les tenanciers peuvent envoyer au pâturage semble limité (3).
Le seigneur réserve une partie de sa forêt à son usage personnel ; l’autre partie, ilia destine aux usages communs de ses paysans, et c’est le nom de communia qui la désigne. Bien des documents nous montrent que ces communaux sont des objets de propriété privée, qui donnent lieu à de nombreuses transactions ; des donateurs déclarent qu’ils possèdent tels ou tels
(1 En 948, l’abbé de Cluny demande an comte Leotbald (( ut servitium quod debebant homines de Cavinias pro silva quae vocatur Cenna, eis perdonaret, quatenus per succedentia tempora nullam amplius molestiam homines sancti Pétri haberent » ; Chartes de Cluny, n° 729, t. 1, p. 685).
(2) Cf. Polyptyque d’Irminon, IX, 153-155, 158 ; XX’ III,
3 et sqq. Voy. Prolégomènes de Guérard, pp. 684-686.
(3) Prolégomènes , pp. 680-683. Sur les domaines de Saint- Germain-des-Prés, le droit de « paisson » est de 2, 3 ou
4 muids de vin par manse, et, lorsqu’on l’acquitte en numéraire, il s’élève à 4 deniers.
communia par droit d’hérédité (t). Ainsi, dès les premiers siècles du moyen âge, il est impossible de saisir les traces d’une communauté de propriété ; on voit apparaître, au contraire, des droits d’usage au profit des tenanciers, et il n’y a pour eux réellement que communauté de jouissance.
L’un des traits caractéristiques du régime domanial, tel qu'il est constitué déjà à l’époque carolingienne, c’est que le propriétaire n’administre pas en personne son domaine ; il en confie la gestion à des agents seigneuriaux, à ses ministérielles (2).
Les ministerial.es , quel que soit leur office particulier, ont pour principale fonction de recueillir les redevances et de surveiller l’exécution des services que les tenanciers doivent au propriétaire (3). Comme les autres habitants du domaine, ils occupent des manses, et, en
(1) Voy., par exemple, cette formule: « Donamus igitur et donatum in perpetuo esse volumus, hoc est in pago illo, in loco nuncupante illo, super fluvio illo, id est mansos tantos cum hominibus ibidem commanentibus vel aspitientibus, nominibus his illos et illas, cumdomibus, edificiis, curtiferis, pascuis, communiis, perviis, aquis aquarumve descursibus..., quicquid in ipso loco nostra videtur esse possessio vel dominatio..., tam de alode quam et de conparato, seu de quolibet adtracto ad nos ibidem noscitur pervenisse, de nostro jure in jure et dominatione jam dicti monasterii per hanc cartolam donationis. .. ad opus sancti illius die praesente donamus.. . » (Formulae saheae lindenbrogianae , n° 1, dans Zeumer, Formulae merovingici et karolini œvi, pp. 266- 67); cf. aussi ibid . , n° 2, loe. cit ., pp. 267 et sqq. Il ne peut y avoir aucun doute : les communia sont compris dans la donation.
(2) Polypt. d’Irminon , Prolégomènes deGuérard, pp. 431, 433,434/
(3) ((... Quod vinum colligent ministeriales sancti Germani, tempore vindemiarum, et deliberabuntexceptoribus et conductoribus ejusdem Widonis in eadem villa ; et i psi exceptores conducent vinum ad conductum suum, quod
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même temps, ils perçoivent sur les revenus seigneuriaux une certaine part et comme un tant pour cent , que souvent la coutume détermine : « Ainsi, dit Guérard, sur le droit hostilicium , payé par les tenanciers des manses ingénuités de Boissy, les six ministériels rendaient à l’abbaye 3 livres, 9 sous, 9 deniers, et retenaient pour eux 12 sous 9 deniers, ou un septième environ du produit total. Sur le même droit imposé aux manses lidiles, l’abbaye percevait 2 livres 6 sous 9 deniers, tandis que le forestier et le doyen,, qui sont les seuls ministériels mentionnés, ne prélevaient que 1 sou 3 deniers, c’est-à-dire le trente-septième environ du tout il) ».
Le principal officier domanial, c’est le maire, que les documents contemporains appellent major ou vil licus 2 . En général, il administre un domaine, une villa. Sur les terres de Saint-Germain-des-Prés, on ne trouve que par exception deux maires sur le même fisc (3). Le capitulaire de villis déclare que la circonscription du maire doit avoir une étendue assez restreinte, pour que, dans une seule journée, il puisse la surveiller tout entière (4).
Dans quelle catégorie sociale recrute-t-on les maires ? Jamais parmi les hommes d’une condition supérieure,
dominus eorum voluerit. Quod si defectio vini casu contigerit, et coloni villae perpenderint non se posse persolvere débita vini si bi instituts, unusquisque eorum coram ministerialibus saneti et coram exceptoribus consuetudinis... vindemiam, exponet vindemiam vinee consuetudinem debentis et calcabit ; et ipsi récipient totum quiequid inde exierit ». (Polypt. d’Irminon , XII, 51 )N
(1) Ibid., XIII, 99.
(2) Prolégomènes de Guérard, pp. 443-445, 448-450, 455.
(3) Le lise de Villemeux est le seul, sur les terres de Saint Germain, qui possède deux maires ; la raison, c’est qu’il est exceptionnellement étendu (Polypt. d’Irminon , IX, 8, 269, 271).
(4) « Majores vero ampliusin ministerio non habeant, nisi quantum in una die circumire aut praevidere potuerint » ( Capit . de cillis , art.. 26).
jamais parmi ceux que Ton appelle les potentiores .hommes , mais parmi les médiocres ho mines, dont le seigneur aura éprouvé la fidélité (1). La plupart sont des colons ou même des serfs. Et ce qui le prouve bien, c’est qu’ils reçoivent une tenure, comme les autres paysans. Cette tenure est peut-être plus considérable que les autres ; parfois elle comprend deux manses ; mais elle est soumise, ainsi que toutes les autres, à des redevances et à des corvées. Guérard prétend même que les charges en sont plus lourdes. Il serait peut-être plus juste de dire qu’elles sont parfois d’une nature différente (2). Les maires, comme les autres ministérielles , doivent des corvées de labour, mais ils sont exempts de toute main d’œuvre (3). Il est donc bien évident que les maires sont encore des paysans ; et tous les autres agents seigneuriaux appartiennent à la même classe sociale.
Les fonctions des maires apparaissent très nettement. Ils dirigent toute l’exploitation du manse seigneurial, qui semble assez compliquée : ils veillent à la bassecour, aux troupeaux, aux plantations, distribuent des tâches aux femmes des gynécées, entretiennent les édifices, président aux réparations, s’occupent des défrichements et créent de nouvelles tenures (4). Ils ont
(1) (( Nequaquam de potentioribus hominibus majores fiant, sed de mediocribus qui fideles sint » ( ibid ., art. 60, Boretius, t. i, p. 88).
(2) Voy. , par exemple, Poli/pt. d’Irminon, XXII, 2 et IX, 8 : leurs manses sont souvent soumis à l’obligation de nourrir un cheval.
(3) « Ut majores nostri et forestarii, poledrarii, cellerarii, decani, telonarii vel ceteri ministeriales rega faciant et sogales douent de mansis eorum. Pro manuopera vero eorum ministeria bene praevideant » (Capit. de villis, art. 10). Cf. Polypt. d’Irminon, passim.
(4) (( Ut villicus bonus, sapiens etprudens in opus nostrum eligatur, qui sciât rationem misso nostro reddere et servitium perficere, proufc loca locata sunt, aedificia emendent, nutriant porcos, jumenta, animalia, ortos, apes, aucas, pul-
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aussi la charge (les revenus domaniaux : ils perçoivent les redevances en argent et en nature, tiennent toute la comptabilité, inscrivant' avec soin les recettes et les dépenses ; le maître les tient pour responsables et exige d’eux qu’ils lui rendent chaque année leurs comptes (1). Ce sont encore les maires qui tiennent les assises de la justice domaniale ; tous les tenanciers sont soumis à leur juridiction. En somme, leurs occupations sont très variées ; Charlemagne le reconnaît lui-même dans le capitulaire de vil lis, et il recommande de ne choisir comme maires que des hommes de confiance (2). Comme salaire, les maires reçoivent le plus souvent une partie des redevances qu’ils perçoivent et une portion des amendes; les serfs-juges de l’abbaye de Beaulieu touchent sur chaque manse 4 deniers, une poule, et, en outre, le tiers des revenus de justice (3).
Sur les grands domaines, se trouvent des agents domaniaux qui semblent supérieurs en dignité aux
los, vivaria cum pisces, vennas, molina, stirpes, terram ara toriam studeant femare ; in forestis mansum regale, et ibi vivaria cum pisces, et hommes ibi maneant. Et plantent vineas, faciant pomaria, et ubicumqueinveniunt utiles boulines,, detur illis silva ad stirpandum, ut nostrum servicium inmelioretur. Et ut feminae nostrae, quae ad opus nostrum sunt servientes, habeant expartibus nostris lanam et linum, et faciant sarciles et camsiles, et perveniant ad cameram nostram per rationem pervilicis nostris aut a missis ejusase transmissis » (Capitulaire de 801-813, Capital., Boretius, t. i, p. 172). Cf. Capit. de villis, art. 13 et sqq, 31, 33, 58.
(1) Capit. de villis, art. 55, Boretius, 1. 1, p. 88: eVolumus ut quicquid ad nostrum opus judices dederint vel servierint aut sequestraverint, in uno breve conscribi faciant, et quicquid dispensaverint, in alio ; et quod reliquum fuerit, nobis per brevem innotescant ». Cf., ibid., art. 28 et 62.
(2) Ibid., art. 63.
(3) « In unaquaque villa cedimus eis unum mansum, et in unoquoque manso de tota vicaria sua damus eis quatuor denarios et unam gallinam et tertiam partem deomnibus placitis et de vestitionibus similiter» (acte de 971, Cartulaire de Beaulieu, n° l, p. 92).
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maires (1): ce sont les judices , auxquels le maître délègue sans doute son droit de juridiction sur les tenanciers (2), mais dont les attributions ne sont pas purement judiciaires, comme le pourrait faire croire leur nom ; ils ont toute la charge de l’exploitation domaniale, et leurs fonctions ressemblent singulièrement . à celles des maires. (3)
Les juges ou les maires ont sous leurs ordres un assez grand nombre d’agents subalternes. Ce sont d’abord les doyens ( decani ), qui semblent appartenir le plus souvent à la classe des colons (4). Certains fiscs de Saint-Germain-des-Prés sont divisés en plusieurs décantes ou sections ; à la tête de chacune, se trouve un doyen ; à Villemeux et à Béconcelle, il y en a trois (5) ; mais sur d’autres domaines, il n’en existe qu’un. Les doyens occupent des manses, comme les maires, et leurs tenures semblent chargées parfois de redevances particulières ; on les voit soumises, par exemple, à l’obligation de nourrir un cheval. Les decani juniores ne sont que les adjoints, les auxiliaires des doyens. Les uns et les autres aident le maire à admi-
nistrer le domaine. — Les Jorestiers ont pour fonction de garder les forets et les bois, quelquefois les vignes (6). Ce sont des ollices importants, car les forêts occupent,
(1 ) Polijpt. d'irminon, Prolégomènes de Gnérard, pp. 436, 441 et 442.
(2) (( De clamatoribus ex hominibus nostris unusquisque judex praevideat, utnonsit necesse venire ad nos proclamare, et dies quos servire debet, per neglegentiam non dimittat perdere )) (Capit. devdhs, art. 29).
(3) Ibid., art. 5, Boretius, t. i, p. 83 : « Quando judices nostri labores nostros facere debent, seminare aut arare, messes colligere, fenum secare aut vindeamiare, unusquisque in tempore laboris ad unumquemque lôcum praevideat, ac instituere faciat quomodo factum sit, ut bene salva sint ».
(4) Polypt. d’irminon, Prolégomènes deGuérard, pp. 461-
(5) Polypt, d'Irminon. IX, 1 et 9 ; XXIV, 1.
(6) Prolégomènes , p. 467.
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à cette époque, une grande partie du terrain qui sera défriché plus tard. Il est des forestiers de condition libre, d’autres de condition servile ; mais les uns et les autres sont soumis à la juridiction de maîtres forestiers (1). A côté des forestiers, il faut citer aussi les garde-chasses, les officiers des chiens et surtout les veneurs ( venatores ), qui organisent les chasses et doivent approvisionner de gibier la table seigneuriale (2). Quant aux meuniers, les uns sont plutôt des fermiers que des officiers seigneuriaux, mais les autres régissent le moulin pour le compte du maître ; ils reçoivent alors des terres et se réservent une partie des revenus de la mouture (3).
Il existe encore toute une catégorie d’agents, dont les fonctions ont surtout un caractère domestique ; tel le cellérier (cellerarius) , sorte d’intendant qui a la garde de toutes les provisions de bouche, dont on a besoin dans la maison seigneuriale (4). Sur les domaines rovaux, les documents nous signalent l’existence d 'adores et de susceptores, qui sont chargés de préparer la réception du roi et de recueillir les redevances qui sont exigées des tenanciers à chacune de ses visites (5). Il ne faut pas oublier non plus les magistri operum , les maîtres ouvriers, sorte de contre-maîtres, qui dirigent
(1) Une formule de 822 nous montre que les forestiers sont soumis à certaines corvées de main d’œuvre, que les forestiers impériaux doivent réglementer, (( et nullus qualibet de parte seniorum illorum eos pro qualibet re distringat aut injustam inquietudinem faciat; sedquidquidtam liberi forestarii quam servi, ecclesiastici aut fiscal ini, praesumptionis aut inobedientiaeerrore autcuilibet nocuerint, magistri forestariorum illorum justitiam faciant (( ( Formulae imperialesr n° 43, Zeumer, pp. 319-320).
(2) Ilincmar, DeorcLine palatii, publié par Maurice Prou, dans la Bibliothèque de VEcole des Hautes Etudes , fasc. LVIII, 1885, ch. XXIV, p. 02, et ch. XVII, p. 46.
(3) Guérard, Prolégomènes , pp. 468-470.
(4) Ibid ., pp. 465-467.
(5) Ilincmar, op.cit ., ch. XVIII, pp. 58 et sqq.
le travail des nombreux ouvriers du manse seigneurial (1). Ce sont eux aussi qui représentent en justice leurs subordonnés de condition servile (2). Ces ministerielles, ces chefs de métiers se détacheront plus tard de la villa seigneuriale ; ils contribueront sans doute à créer les métiers, les corporations des agglomérations urbaines, qui finiront par se rendre indépendantes de l’autorité domaniale.
Les ministerielles ne sont, on le voit, que les intendants, les hommes d’affaire du propriétaire; et, en même temps, leur autorité s’étend souverainement sur tous les paysans. C’est qu’en effet le pouvoir de l’Etat ne cesse de s’affaiblir ; le domaine représente comme un petit monde à part ; la seule forme d’administration qui subsiste, c’est l’exploitation domaniale.
Il semble donc que les classes serviles soient livrées sans défense et sans garantie aucune à l’arbitraire du seigneur et de ses agents. Cependant, il existe déjà à cette époque des coutumes domaniales, dont on trouve la trace dans les polyptyques. Chaque villa a sans doute sa coutume particulière, issue de règlements seigneuriaux, mais grâce à laquelle l’exploitation domaniale ne saurait dépasser certaines limites. Dans cette société aristocratique, les coutumes et les traditions constituent l’unique protection des faibles.
On le voit, le régime domanial, dans ses traits essentiels, est déjà nettement organisé au ix° et au xe siècle. Les travailleurs agricoles, qui ne forment plus
(1) Voy. Guérard, Explication du capitulaire de cillis, loc. cit., pp. 243 et sqq. et 322. — Le serf peut se plaindre au seigneur du maître ouvrier : « Si aliquis ex servis nostris super magistrum suum nobis de causa nostra aliquid vellet dicere, vias ei ad nos veniendi non contra dicat... » (Capit. de villis , art. 57, Boretius, t. i. p. 88).
(2) «... 'Et si habuerit servus noster forinsecus justifias ad querendum, inagister ejus cum omni intentione decertet pro ejus justitia » (Ibid., art. 29).
guère qu’une seule classe servile, sont uniformément soumis à la toute-puissance du propriétaire foncier. La constitution définitive du système féodal ne fera d’abord qu’accentuer le caractère de ce régime, jusqu’au jour où certains phénomènes économiques, d’une portée très générale, transformeront la condition des classes rurales et parviendront non pas à abolir, mais à restreindre l’intensité de l’exploitation seigneuriale.
CHAPITRE PREMIER
LE RÉGIME FÉODAL ET LES CLASSES RURALES
Influence du régime féodal sur la condition des classes rurales. I. Elle se marque par les caractères généraux du régime : affaiblissement du pouvoir central ; accroissement du nombre des domaines ruraux ; les obligations féodales et l’exploitation domaniale ; les guerres féodales. — IL Comment la condition des classes rurales semble varier d'une région à l’autre, en raison de l’organisation du régime féodal.
Le régime domanial est déjà solidement établi à une époque où la féodalité ne fait que s’annoncer ; phénomène antérieur et plus profond, il est comme l’assise fondamentale sur laquelle elle s’est élevée ; et, de fait, s’il n’avait existé déjà, comment aurait-elle pu naître ? C’est de l’exploitation du domaine rural que vit la classe noble, la classe des chevaliers, entre lesquels s’établissent les relations de suzerain à vassal ; le vassal, qui est casé par son seigneur, qui reçoit de lui un fief, devient le maître de tout un monde de vilains et de serfs, dont le travail le nourrira et lui permettra de satisfaire aux obligations de la vie féodale. Mais que l’on songe à bétonnante extension du régime féodal, qui s’est implanté si fortement dans tout le monde
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chrétien, et dont l’organisation, plus précoce en France que partout ailleurs, a bouleversé toutes les conditions politiques. Gomment admettre qu’il n’ait, à son tour, exercé aucune influence sur la constitution du domaine rural, sur la condition des classes rurales et sur leur évolution sociale ?
Cette influence, il est malaisé de la déterminer avec précision. Considérons cependant certains des caractères essentiels du régime, certains des phénomènes qui dérivent de son établissement, et la question deviendra déjà moins obscure. On notera d’abord l'affaiblissement du pouvoir central, qui est, tout à la fois, une cause et une conséquence des progrès de la féodalité. Dès le règne de Charles le Chauve, la royauté, incapable de remplir son office, de maintenir l’ordre, perd tout prestige. Le pays est dévasté, à tout instant, par les incursions des Normands, par les brigandages des seigneurs. Il n’y a plus de sécurité pour les faibles. Au moment où la puissance de l’Etat tend à disparaître, la coutume du ' patronat ne cesse de s’étendre. Les petits propriétaires, les hommes libres sans fortune choisissent des protecteurs, des patrons dans la classe des riches propriétaires. Voilà déjà de puissants seigneurs, autour desquels se groupent des clients, des fidèles de plus en plus nombreux. La royauté elle-même a dû adopter les usages de la société ; elle a aussi des fidèles, qu’elle s’efforce de retenir par des faveurs personnelles. Le traité de Kiersy-sur-Oise prouve que, pour maintenir ses sujets dans la fidélité, le roi ne compte plus que sur le serment, purement personnel, qu’ils lui prêteront (1). Et, si les derniers Carolingins ont perdu
(1) Km. Bourgeois, Le traité de Kiersrj-sur-Oise , Paris,
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toute autorité, c’est que leurs fidèles les ont peu à peu abandonnés (1).
Si, à défaut du pouvoir souverain de l’Etat, le régime du patronat peut assurer quelque protection aux faibles, ce n’est qu’aux hommes libres ; parmi les fidèles, que le seigneur prend sous sa sauvegarde, ne figurent pas les paysans. Ces derniers perdent pour longtemps tout moyen de recourir à une autorité supérieure ; les voilà livrés pour des siècles à la domination arbitraire du maître. C’est le triomphe des seigneuries locales, c’est la toute-puissance assurée à la fortune foncière, d’après laquelle se règlent tous les rangs et qui est la véritable source du pouvoir. A signaler encore une conséquence moins générale, mais tout à fait directe et évidente de la disparition du pouvoir central : les anciens droits régaliens, les tonlieux et les péages surtout, sont tombés entre les mains des propriétaires nobles; ils sont devenus des redevances domaniales, plus lourdes encore que les anciens impôts, car celui qui les perçoit est plus près, et, comme ses revenus sont restreints, il s’ingénie à en tirer tout le profit possible.
C’est sur la propriété foncière que repose toute la société féodale : de bonne heure donc, les relations de personne à personne se sont compliquées de relations de propriétaire à propriétaire. En France, dès le xc siècle, la plupart des vcissi sont « casés » parleurs seigneurs, reçoivent d’eux des bénéfices en terre, des fiefs. Les fiefs ont perdu très vite leur caractère d’instabilité ; ils se conserveront presque toujours dans leur intégrité, car il est bien rare que le suzerain enlève à son vassal les terres qu’il lui a concédées. Le suzerain ne garde
(1) M. Ferdinand Lot montre que les derniers Carolingiens n’étaient pas si pauvres qu’on l’a dit ; ils avaient à peu près autant de domaines que les Robertiens, mais ceux-ci avaient beaucoup de fidèles, et, parmi ces derniers, de puissants seigneurs, comme les comtes de Normandie, d’Anjou et de Chartres (Les derniers Carolingiens , pp. 181 etsqq.)
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sur le fief que des droits de mutation, et, bien qu’il en soit légalement le seul propriétaire, il n’exerce plus sur le bénéfice de son vassal qu’une ombre de propriété. La conséquence la plus directe a été l’accroissement du nombre des domaines ruraux. Très certainement, la grande propriété n’a pas disparu ; mais les immenses domaines de l’époque carolingienne tendent à se morceler ; souvent l’ancienne villa se décompose ; cet émiettement dé la propriété foncière sera, dans l’avenir, un phénomène nettement favorable aux progrès, à l’émancipation des classes rurales.
Par contre, les obligations féodales, auxquelles les personnes nobles semblent seules astreintes, accentuent, sans aucun doute, et aggravent l’exploitation seigneuriale. En apparence, le vassal seul doit au suzerain le service militaire ; en réalité, souvent le droit d’ost et de chevauchée pèse aussi, non seulement sur les arrière-vassaux, mais sur tous les hommes de la seigneurie, de quelque condition qu’ils soient. Le vassal doit héberger son seigneur sur son domaine ; en fait, ce sont les habitants de ce domaine qui paient les frais du droit de gîte. L’aide féodale est acquittée, semble-t-il, par le vassal ; mais la charge en retombé toujours sur les tenanciers qui cultivent le domaine. (1)
Considérons encore que la société féodale est essentiellement une société militaire. Pendant longtemps, les seigneurs ne régleront leurs différends que les armes à la main et le droit de guerre sera pour eux un privilège incontesté. L’état normal, c’est la guerre. Les expéditions féodales ont toutes le même caractère : on incen-
(1) Sur tout ce qui précède, voy. principalement A. Mobilier, Etude sur V administration féodale dans le Languedoc [Hist. de Languedoc , éd. Privât, t. vu) ; Seignobos, Le régime Jeodal en Bourgogne , Paris, 1883; Flach. Les origines de V ancienne France , t. i et ii ; Achille Luchaire, Manuel des Lnstitutions françaises, période des Capétiens directs, Paris, 1892, pp. 147 et sqq.
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die les maisons des paysans, on détruit leurs récoltes, on dévaste leurs champs; dans les récits des chroniqueurs, il n’est question que de pillages, de massacres, de viols. C’est toujours le cultivateur, serf ou vilain, qui subit toutes les violences des bandes armées. Sans aucun doute, les classes rurales souffrent encore moins du régime économique que du défaut de sécurité. Voilà une conséquence directe du triomphe de la féodalité. En un mot, le premier effet de l’établissement du régime féodal semble avoir été d’aggraver l’exploitation domaniale et de rendre plus misérable la condition des paysans.
Mais cette analyse des caractères généraux de la féodalité ne résout qu’incomplètement la question : ne peut-on, par des observations plus précises, serrer le problème de plus près ? L’on sait que le régime féodal n’a pas eu dans toutes les parties de la France un caractère uniforme. Il est des régions où il est solidement constitué, d’autres où son organisation est moins vigoureuse ; dans les unes et les autres, la conditon des classes rurales est-elle identique ? Ou bien peut-on noter des différences significatives, qui correspondent à chacune de ces deux catégories ? En ce dernier cas, l’influence de la féodalité sur le régime domanial apparaîtrait clairement.
Dans le nord et surtout dans l’est de la France, en Bourgogne, en Champagne, dans le domaine capétien, le régime féodal semble fortement organisé. Dans ces mêmes régions, au moins jusqu’au xme siècle, le servage a été la condition dominante des classes rurales; les classes sociales sont très nettement tranchées ; entre nobles et non-nobles, la séparation est très marquée.
En Normandie, au contraire, l’autonomie seigneuriale
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a été de bonne heure combattue par F autorité toutepuissante du pouvoir ducal ; la distinction entre le fief et la ccnsive est moins nette cpie dans d’autres régions ; entre les nobles et les non-nobles se trouve la classe intermédiaire des vavasseurs. Il est remarquable aussi qu’en Normandie le servage ait disparu très tôt et que les classes rurales se soient rapidement élevées à une condition supérieure (1).
La Bretagne a subi pendant longtemps des influences celtiques; dans la partie occidentale, jusqu’à l'époque des invasions normandes, l’organisation antique du clan a laissé des traces visibles. La féodalité ne s’est développée et fortifiée qu’assez tard, et seulement sous Faction d’influences étrangères : le principe de l’indivisibilité des fiefs ne devient d’un usage général que grâce à l’Assise au comte Geffroi, qui introduit dans le pays une institution d’origine étrangère (2). Mais, dans les petites seigneuries, ce principe n’a jamais été strictement observé. En Bretagne, les distinctions hiérarchiques entre personnes féodales sont moins marquées que partout ailleurs ; la noblesse, selon l’heureuse expression de M. de la Borderie, constitue une sorte de « démocratie féodale ». Les fiefs, à tout moment, se se morcellent, se démembrent, au point que certains domaines seigneuriaux semblent ne comprendre que quelques tenures ; le nombre des familles nobles ne cesse de s’accroître. Entre nobles et non-nobles, au moyen âge, la distance est moindre que dans les pays de l’est ; des classes intermédiaires commencent à se dessiner. Le mot fief désigne parfois une simple tenure de paysan (3). Eh bien! en Bretagne aussi, la condition
(1) L. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie .
(2) M. Planiol, V Assise au comte Geffroi (Nouvelle revue historique du droit français et étranger , 1887, pp. 116 et sqq).
(3) Cf. A. de la Borderie, Essai sur la géographie féodale
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personnelle (les paysans est très supérieure à ce qu’elle est dans la plupart des autres pays ; le servage n’a jamais existé qu’à l’état d’exception, et il a disparu de très bonne heure.
Dans le midi et surtout dans le Languedoc, la féodalité est encore moins fortement organisée qu’en Bretagne. Non seulement il subsiste pendant longtemps beaucoup de propriétaires d’alleux, qui n’entrent que très tard dans les cadres du régime féodal, mais la constitution du fief est beaucoup moins nette que n’importe où ; le fief souvent ne se distingue guère de la censive, et le même mot désigne, mainte fois, l’une et l’autre condition. Entre nobles et roturiers, la distance n’est pas aussi grande que dans le nord ; les classes sociales sont moins nettement tranchées. N’estil pas curieux de constater que le Languedoc est aussi l’une des régions où le servage a disparu le plus rapidement, où la classe des tenanciers libres est le plus nombreuse, où la condition personnelle des paysans est le moins misérable ? (1).
On aperçoit maintenant plus clairement comment se manifeste l’influence du régime féodal : dans les régions où il est moins fortement organisé, la séparation entre nobles et non-nobles est moins marquée, la condition des paysans tend à s’améliorer plus rapidement. Là où les seigneurs féodaux sont moins puissants, moins riches, le morcellement de la propriété noble s’opère plus aisément, et ce phénomène est certainement favorable à l’émancipation* des classes rurales. En somme, c’est encore moins le régime domanial que la condition personnelle des paysans qui se trouve aifectée par les institutions féodales.
de la Bretagne , Rennes, 1889 ; Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge , pp. 23 et sqq.
(1) Voy. Aug. Mobilier, Etude sur V administration féodale dans le Languedoc.
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I. La villa. Son étendue dans les diverses régions de la France. — II. Persistance des deux parties constitutives delà villa : la réserve seigneuriale et les manses. Etendue moyenne du manse. L 'apenclaria. — III. Les divers modes dégroupement des populations rurales : agglomérations et exploitations isolées. — IV. Le démembrement de la villa. — V. La décomposition du manse.
L on ne saurait étudier la condition des paysans, si Ton ne connaît les cadres territoriaux dans lesquels leur existence se trouve • confinée. Rien de frappant comme la persistance de ces cadres à travers les siècles. A l’époque féodale, l’ancienne villa des temps carolingiens s’est conservée, tout au moins comme circonscription territoriale. Elle représente l’ancien grand domaine, tel qu’il était constitué dans les premiers siècles du moyen âge. Dans toutes les régions (fi; la France, les documents mentionnent à tout instant la villa. Mais cette dernière garde plus longtemps son caractère primitif dans le nord et dans l’est que dans les pays du midi ou de l’ouest. En Champagne et en Bourgogne, surtout, elle a une étendue considérable; son territoire correspond à peu près au territoire de nos communes modernes, dont la plupart tirent leur
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origine de ces antiques domaines (1). C’est qu’en effet, depuis des siècles, les limites de la villa se sont fixées et comme figées. Chacune a son finage qui semble rester immuable, puisqu’on le retrouve encore nettement au xive siècle ; le finage, comme la villa, est plus fortement constitué dans l’est de la France que partout ailleurs (2).
En Bretagne, au contraire, la villa ne représente qu’un territoire de dimensions restreintes ; elle correspond, non pas. à une commune moderne, mais plutôt à un écart de commune, à un hameau. Il est de ces unités domaniales que deux charrues suffisent à cultiver; d’une façon générale, l’on peut dire qu’une villa bretonne ne contient guère qu’une quinzaine ou une vingtaine de tenures. En ce pays, la circonscription territoriale, qui, comme étendue, présenterait quelque analogie avec la villa de Bourgogne ou de Champagne (3), c’est la paroisse, mais la paroisse est une circonscription ecclésiastique, et non pas domaniale (4). Dans tout l’ouest de la France (5), et dans une partie du midi (6),
(1) Voy. Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne , pp. 7 et sqq ; Henri Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 4. — Dans le diocèse de Carcassonne, chaque commune actuelle a pour origine une ancienne o/7Za(Mahul, Cartulaire et archives de Vancien diocèse de Carcassonne , passim).
(2) Rien de fréquent dans les actes comme les expressions « in fînagio ville », « in confmio ville », « villa et termini ejus )) : voy. par exemple, Cartulaire de Savigng , Cartulaire de la Bussière, Cartulaire de Langres , Cartulaire de Béziers , passim. — Au commencement du xive siècle, en Franche-Comté, il est rare que l’on cite une villa sans mentionner son finage: voy. Cartulaire d’Hugues de Chalon. Bibl. Nat., Coll. Moreau , t. 889 passim.
(3) En Bretagne, ce sont les paroisses qui ont donné naissance aux communes du xix° siècle.
(4) Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au moj/en âge, pp. 28 et sqq.
(5) Et notamment dans le pays mançeau : voy. Cartulaire blanc du Mans , passim.
(6) Voy. , par exemple, Abbage du Mas d’Azil, monographie et cartulaire publié par l’abbé Cau-Durban, Foix, 1897.
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la villa semble n’avoir jamais eu qu’une médiocre superficie. Ces observations présentent un réel intérêt, car l’on constatera qu'entre la constitution de la villa, l’organisation domaniale et la condition des classes rurales, il y a des relations assez étroites.
A l’époque féodale, la villa conserve aussi les deux parties constitutives, dont les origines sont si lointaines. La réserve seigneuriale, le mansus indominicatus existe toujours (1) ; il se distingue toujours des tenurès de paysans; il subsistera jusqu’à la fin de l’ancien régime. C’est sur ce manse seigneurial qu’est construit le château-fort ou le manoir du seigneur. Tout
autour, s’étendent des jardins, des prés, des terres à blé, des bois et même souvent des forêts d’une superficie considérable (2). Ce sont les tenanciers, qui gratuitement cultivent et entretiennent la réserve : les corvées n’ont pas d’autre raison d’être (3). Le manse
(1) En 1091, Pierre de Beaulieu donne à l’abbaye de Talmond ((totam minutam decimam de tota sua terra, tam de dominica quam de casamentis. » (Cartulaire de Talmond, n° 24, p. 114). Pierre Leclerc, au xr‘ siècle, donne à l’abbaye de Paray-le-Monial, dans la paroisse de Saint-Didier, (( silvam indominicatam, quam ibidem tenebat » ( Carlul . de Parayle-Monial. , n° 148, p. 72). Cf. un acte de 1312 (Cart. de Fontenay de- Mar mion, n° lix, p. 82). Voy. IL Sée, Etude 'sur les classes rurales en Bretagne, pp. 34 35.
(2) L’aveu du fief du trésorier de Notre-Dame de Thérouanne, en 1375, donne une idée très exacte de ce qu’est un manse seigneurial : « Primes en tieng une mote. lieu et manoir, encloz de yawe et de fossez joignant de la dicte ville de Therouenne.» auquel manoir a plusieurs jardins et encloz joingnant audit manoir. Item assez prez, soixante et dix mesures de terres ahanables ou environ et quatre vingtz mesures de bois ou environ. » {Cartulaire de Thérouanne, n° 279, p. 254). Cf. un acte de 1326 ( Cart. de Gutse, f° 54).
(3) Une question se pose encore, c’est de savoir si le chefmanse ( caputmansum , caputmansionile ) désigne la réserve seigneuriale. Dans certains cas, il ne saurait y avoir aucun
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seigneurial tend à se restreindre au profit des tenures de paysans; la raison, c’est que, dans certains cas, le propriétaire estime que l’exploitation directe est moins avantageuse que les censives : telle est, par exemple, la conception de Suger, qui se vante d’avoir transformé plusieurs réserves seigneuriales en tenures (1).
A l’époque carolingienne, la partie du domaine, qui a été abandonnée aux colons et aux serfs, est subdivisée en manses. Le manse a persisté aussi longtemps que la villa , et dans toutes les régions de la France ; dans les pays de* langue d’oil, le mot mansus a donné naissance aux mots meix et mes (2), dans les pays de
doute; témoin un acte du xi° siècle (Cart. de Beaulieu , n° cliv , p. 214) : (( Sunt quippe in orbe Limovicino, in vicaria Asnacense, inprimis capmansionile meum indominicatum quod pater meus dimisit mihi cumorto, cum vineis, cum terris et omnibus ad se pertinentibus. »
(1) Suger, De rebus in administratione sua gestis , § i, Œuvres , édit, delà Société de l'Histoire de France, p. 158: « De curia vero quae extra villam est, cum nec unus hospes unquam ibi mansisset, sed a servientibus expensis propriis -servaretur, tam in ea quam in alia nova eidem adjacente, quater viginti et eo amplius novis hospitibus positis, viginti libris constat singulis annis augmentatum )). Suger raconte plus loin qu’il a restauré le domaine de Toury : (( Culturas nostras. quas ibidem habebamus dominicas, retentis earumdem decimis, colonis qui ibidem inhabitarent censuales fecimus, quarum censum, ne oblivioni tradatur, scripto mandari praecepimus » (Op. cit § xii, p. 172). — - Dès le xie siècle, nous voyons des manses seigneuriaux occupés par des tenanciers : cf. Cart. de Paray-le-Monial, n° 71, p. 40 : (( Quidam miles nomine Eldierus et Eva... dederunt Deo et liuic loco pariter mansos qui in villa Avinga résident : in primis unum mansum indominicatum, ubi Andreaset Jotsuinus manebant... »
(2) Voy., par exemple, un acte de 1303 : « Item le meys es enfant tenant de Vilin assis ou territoire de Josel. Item le meys es enfant Humbert Moyron... » (Cartul. de Hugues de Chalon , Coll. Moreau, t. 889, f° 38). En 1290, le seigneur de Chastenoy achète à l’abbé de Bithaine « doux meys de terre..., c’est asavoir le meix Bartholomat et le meix Laquagne » (Cart. de Bithaine , f° 211).
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langue d’oc, au mot mas (1); aujourd’hui encore dans le" midi, innombrables sont les localités, qui portent le nom de mas. Primitivement, le manse, comme F indique l’étymologie, n’était autre chose que la tenure du cultivateur (2). Maintenant, on ne peut plus le considérer comme l’unité de tenure, bien qu’un grand nombre de manses ne soient occupés que par une seule famille de paysans (3) ; mais c’est une unité de propriété, de plus
(1) Voy.,par exemple, une charte de 1247 (Cart. de Vaour , Append. n° 3, p. 108) : Olivier de Penne cède au prieuré de Saint-Antonin « medietatem mansi quivocatur Montbergans cum omnibus pertinentes suis, qui mansus est juxtal mas de la Farga et juxta mas de Poig Pendedis et juxtal mas del Gairo ». Cf. Hist. du Languedoc , t. v, Preuves, passim.
(2) Les mots mainie. mainêe ou mesniée , qui ne sont que des transformations, en langue vulgaire, du mot manse, désignent une t'àmille de serfs, ce qui montre bien que, primitivement, chaque famille servile a été établie sur un manse (Aug. Longnon, Livre des vassaux du comté de Champagne et de Brie , 1172-1222, dans d’Arbois de Jubainvi lie. Histoire des comtes de Champagne , t. vu, 1869, p. 190, n° 2510) Le mot maignie est encore employé au xiv° siècle : cf. Cart. de Bit haine, f° 235 : (( Sept maignies d’homes estans en la ville de Bouhans, ensemble leurs héritages et tenemens » (acte de 1367).
(3) Voici quelques exemples : vers 1150, Roger, vicomte de Béziers, donne aux Templiers « quemdam hominem nomine Bernardum Engelberticum omni progenie suaetcum manso ubi visus est manere et cum omnibus quae ad ipsum mansum pertinent et pertinere debentsive homo i 1 le de me tenet et habet, et in eadem villa de Falgairas alios duos hommes, scilicet Amelium Deodati et Bernardum Deodati et omnibus eorum posteriiatibus et cum manso ubi manere visi suntet cum omnibus ipsi manso pertinentibus. » (Hist. Lang., t. v, Preuves, n° 575, col. 1107-1108). En 1021, Guillaume, comte de Toulouse, donne à l’abbaye de Saint- Victor (( de uno manso qui est in comitatu de Sisterico, in villa quam vocant Manvasca, quem excolit homo nomine Gratianus » (Ibid., n° 182, col. 377). Cf. un acte de 1165 (Cart. de Beaulieu, n°XXX, pp. 61-62) : (( Duos mansos in Afriaco, in quibus Constantinus visus est manere, et alium mansum ubi Caturcinus manet, et alium mansum ubi Gauzbertus manet, et alium ubi Géraldus et Rainaldus manent... »
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en plus en usage ; dans toutes les transactions, dans les actes de ventes ou de donations, il est plus souvent question du manse que de la villa (1). Ce qui a surtout contribué à la perpétuité du manse, c’est qu’il est pour le propriétaire une division financière, une unité fiscale; il est soumis à des redevances fixes, indépendamment des personnes qui l’occupent ; il arrive fréquemment que, sur un même domaine, tous les manses soient soumis au même tarif de redevances, tarif, qui, grâce à la coutume, reste immuable pendant des siècles (2).
11 serait absolument vain de rechercher combien, en moyenne, la villa peut contenir de manses. il n’est pas aisé non plus de se représenter l’étendue du manse, même dans une région donnée. En Normandie, au xne siècle, on %en trouve qui n’ont que 4 ou même 2 acres (3); au xie siècle, sur les domaines de l’abbaye de Bèze, voici un manse de 28 arpents (4), un manse de
(1) C’est ce que montrent tous les cartulaires contemporains. M. Brutails établit que, dans le Roussillon, l’unité de propriété foncière est aussi le manse (Étude sur la condition des populations rurales du Roussillon au moyen àcje , pp. 28 et sqq).
(2) Cf., par exemple, un acte du xne siècle (Cartularium de Domina , n° 233, p. 208) ': (( Mansus de Larvax debet taie servitium : in festivitate sancti Joannis unum multonem ; duodecim denarios per messiones, quatuor panes etunumsexta rium vini, tascham qnalis evenerit, novem sextarios de frumento de taverna ; très porcos in festivitate sancti Martini, unumquemque de quatuor solidis,vel duodecim solidos; très panes dequartone vinearum, sex denarios dublias per Sexagesimam,tres dies de corvata)).Voy. un autre acte du xn° siècle (Cart. de Conques, n° 529, p. 376) : (( Et alii [mansi] debent unusquisque moltonem et porcum et receptum et quartum et quartam partem decimarum et in augusto xx denarios et duos sextarios de civada, et unusquisque mansus debet quinque gallinas et X ova ». Cf. Cartulaire de Saint Hugues de Grenoble, C n°XXI et n°XXII pp. 208etsqq.,et B n°XXXV, p. 110. Voy. encore Ch. Seignobos, op. cit.. pp. 33 et 34.
(3) Cart. de la Luzerne , n° 6, p. 5 (acte de 1162).
(4) Chronique de Bèze , dans les Analecta divionensia pp. 315-316.
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18 l , tandis que d’autres n’en ont que 8 ou 6 ou même 4 l ; par contre, en 1034, l’abbé reçoit du comte de Beaumont un manse, dont l'étendue est assez considérable pour qu’on le qualifie d’ « immense» (3). Ce qu’on peut dire de plus précis, c’est qu’en général, le manse comprend au plus deux ou trois tenures.
Dans les chartes, on trouve assez fréquemment l’expression mansura ; ce n’est qu’un synonyme du mot mansus (4). La colonia ou colonica , au xic siècle, ne désigne pas autre chose que le manse; c’était primitivement la tenure occupée par un colon (5). Dans le midi, le casalis et Yhonor représentent aussi des unités domaniales, tout à fait analogues au manse (6).
U ne autre unité domaniale, qui apparaît surtout dans
(1) Ibid. p. 330.
(2) Ibid., p. 320 et p. 404.
(3) Ibid., pp. 321 et sqq : (( Item dederunt mansum unum liberrimi alodi permaximum seu coloniam pergrandem in villa Besuete, cum omnibus appenditiis, quae ad ipsum mansum pertinent, idest terris cultis et incultis et pratis, et usus aquarum et usus sylvarum in gyro circumjacentium »
(4) u Judicalis donavit sanctae Mariae et monachis qui in loco habitant decimam vinearum sub eademecclesia in mansura Gonstantini )) ( Cartae de Liriaco, n° VI, dans les Archives d'Anjou, publiées par Marchegay, t. n, p. 20). Cf. Chartes poitevines de Saint-Florent de Saumur , n° 76, pp. 104 et sqq ; Cart. de Saint-Christophe-en-IIalatte, p. 7 ; Cart. de Saint -Maur,i° 48 v°.
(5) En 1085, Gui, comte de Mâcon, donne à l’abbaye de Cluny « duas colonias cum piscaria, que mei juris esse videbantur . . ., alias quoque très antiquiores colonias concessi. » ( Chartes de Cluny, n° 3610, t. iv, p. 770). Cf. Cartulaire de Béziers, f° 60 (acte de 1010). Au xi° siècle, Gibuin donne^aux moines de Bèze (( quattuor colonias in vico qui Altrisiacus dicitur )), avec les serfs qui les cultivent (Chr.de Bèze, pp.333 et sqq). A la même époque, (( Raimodis dimidiam coloniam apud sanctum Sequanum Ilelpricurtis dédit cum una ancilla » (ibid., p. 367).
(6) Voy., par exemple, le Cartulaire de Lezat, passirn. Cf. un acte de 1272 : « Arnaldus Buifa debet XII den. toi. pro tribus casalibus qui se tenent cum casali Pétri de Mebia et viis communibus » (Jura et possessiones domini regis in partibus tholosanis , Arch. nat., JJ. 25, f° 392).
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le centre de la France et dans le Languedoc, c’est F apendaria. Dans les actes, elle est souvent citée à côté du inanse, et il semble bien qu’elle soit de dimension inférieure. Que l’on parcoure, par exemple, les cartulaires de Saint-Gilles de Chamalières et de Sauxillanges, et toujours l’on verra Y apendaria soumise à des redevances moins fortes que le mansus : tandis que les manses, au xne siècle, doivent en moyenne 12 deniers de cens et parfois 2 et même 5 sous, les apendaria donnent au maximum 7 à 8 deniers (1) ; sur un domaine de l’abbaye de Conques, au xi° siècle, les manses acquittent 8 deniers de cens, les apendaria , 4 ou 2 deniers seulement (2). L’ apendaria provient sans doute d’un démembrement du manse ; peut-être aussi constitue-t-elle une tenure de même nature que la condamine ou la borderie, dont on verra plus loin le caractère.
Il serait très intéressant de connaître avec précision, pour chacune des régions de la France, le mode de groupement des populations rurales. Malheureusement, en l’absence de sérieuses monographies, il faut se contenter d’indications très générales. Toutefois, de l’ensemble des faits déjà connus, une loi semble se dégager. On peut la formuler ainsi : dans les pays où la villa s’est conservée dans son intégrité, où elle représente toujours le cadre territorial de l’époque carolingienne, la population des campagnes est forte-
(1) Cart. Sancti Egidii Camaleriarum , nos 314 et sqq, pp. 110 et sqq, n° 363, p. 120; Cartulaire de Sauxillanges , n° 951, p. 636.
(2) (( ... Et sunt mansi et III apendarias, et dabit unusquisque mansus VIII denarios et dabit una apendaria IV denarioset unaquaequeexaliis II))(Car^. de Conques, n°320, p. 251). Cf. encore un acte de 1139. (Hist. Lang., t, v, Preuves, n° 543, col. 1036 et sqq.)
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ment agglomérée ; dans les régions où la cilla est moins solidement constituée, la population est aussi in Uniment plus disséminée. En Bourgogne, en Champagne, dans chaque cilla se trouve un centre de population : les paysans vivent, à côté les uns des autres, dans le village qui a pour origine le manse seigneurial, où primitivement résidaient les esclaves (1). Dans certaines parties du midi, le phénomène s’accentue encore : les paysans habitent souvent des agglomérations considérables et sont presque des citadins; il arrive meme, surtout dans les pays où l’on a des invasions à redouter, que ces bourgs ruraux soient fortifiés (2).
En Bretagne, au contraire, les paysans habitent surtout des hameaux, composés de quelques maisons ; nombreuses sont les fermes, les exploitations rurales isolées, que les documents contemporains désignent souvent par le mot herbergamentum. Presque partout, dans la Bretagne du moyen âge, la campagne est parsemée de maisons isolées ; encore aujourd’hui, en ce pays, les agglomérations rurales sont peu considérables, et, comme au xne siècle, les champs sont séparés les uns des autres par de hauts talus, plantés d’arbres (3). Tel est, d’ailleurs, le régime de tous les pays de l’ouest: en Normandie, dans le Poitou, les hébergements sont nombreux (4). C’est aussi une ferme isolée que désigne le mot borderie. Si les mentions de borde-
(1) Voy. Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, et Henri Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne.
(2) Tel est le cas du Roussillon : voy. Brutails, op. cit., pp. 34 et sqq.
(3) Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , pp. 30-34.
(4) Voy. Cart. de Notre-Dame de la Trappe, Cart. de Notre-Dame des Chatelhers, Cart. de Notre-Dame de Perseigne ; Hommages et fiefs du Poitou, Arch. Nat., JJ. 41, passim. Cf aussi Cart. de Notre-Dame de Chartres , Introd., p. cxc et sqq.
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ries sont surtout fréquentes dans les cartulaires poitevins, saintongeais, angevins (1), on trouve aussi cette forme de tenure dans le centre, de la France, et notamment dans la région montagneuse du massif central (2). La borderie semble une exploitation rurale de médiocre importance. Il en est de même de la métairie, qui apparaît surtout en Normandie et dans le pays manceau.
En Bretagne, ce mode de groupement de la population a peut-être pour origine de vieilles coutumes celtiques : l’on remarque, en effet, qu’avant le xe siècle, il prédomine surtout dans les parties de la péninsule qui ont subi le plus directement l’influence des invasions bretonnes. Mais je croirais plus volontiers que le mode de culture, l’abondance des pâturages, l’intensité des défrichements dans une contrée longtemps déserte ont pu développer le système des exploitations isolées aux dépens d’agglomérations plus considérables (3). Et d’une façon générale, la répartition de la population semble, en partie, déterminée par des conditions naturelles, par le régime des sources, le relief du sol, et par le caractère des cultures, qui en procède directement.
Ainsi, les grandes plaines de la France du nord se prêtent tout naturellement à la grande culture, aux grandes exploitations rurales ; c’est aussi le pays des agglomérations, des gros bourgs où se concentrent les populations paysannes. Dans les régions montagneuses du centre et de l’est, abondent, au contraire, les pâtu-
(1) Cart. de Saint-Cyprien de Poitiers, de Talmond , de Saint-Etienne de Baigne ; Chartes poitevines de Saint- Florent de Satimur ; Grasilier. Cartulaires de la Saintonge; Cart. de Saint-Aubin d'Angers ; Cart. de Saint-Laon de TJiouars; passirn .
(2) Voyez surtout, Cart. de Beaulieu , et Leroux, Archives historiques de la Marche, Chartes, passim.
(3) Henri Sée, op. cit., p. 31.
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rages, les vignes, les petites cultures, condition essentiellement favorable à rétablissement d’exploitations isolées. Dans le sud-est de la France, en Provence, dans le Dauphiné, le Lyonnais, le Beaujolais, en Auvergne, les documents mentionnent un très grand nombre de condamines (1). La condamine est, comme la cabannaria cpie Ton trouve dans les mêmes pays (2), une petite exploitation rurale, détachée du domaine (3), très analogue à l’hébergement ou à la borderie. 11 est remarquable que les régions où les condamines apparaissent le plus souvent, soient des pays de montagnes. Les courtils ( curtilia ) constituent aussi des tenures isolées ; ils sont nombreux surtout dans le bassin du Rhône et dans les pays montagneux du midi 4) ; il est intéressant de constater que la plupart d’entre eux sont consacrés à la culture de la vigne (5). Souvent aussi, suivant la remarque de Lamprecht, ce sont des coins
(1) Cartulaires de Saint-Victor de Marseille, de Lérins, de Sauæillanges ; Chartes de Cluny ; Cartulaire de Conques.
(2) Voy. surtout Cart. de Saint-Hugues de Grenoble , Cart. de Domina, Cart. de Savigng , passim.
(3) Suivant M. Kiener, ( Verfassungsgeschichte der Provence, seit der Ostgothenherrschaft bis zur Errichtung der Konsulate, Leipzig, 1900, p. 99), les condamines semblent souvent des morceaux détachés de l'ancienne réserve seigneuriale.
(4) Voy., par exemple, Cartulaires de Notre-Dame de Beaujeu, de Savigng , de Notre-Dame de Lèoncel, de Sauxillanges , Chartes de Cluny. On en trouve aussi dans d’autres régions, même dans le Parisis (Cart. de Notre- Dame de Paris) et dans l’Artois (Cart. de Saint-Vaast d'Arras, pp. 358 et sqq).
(5) Le clausum, le clos n’est qu’un synonyme du courtil : dans le Lyonnais et en Bourgogne, il désigne presque toujours un vignoble (Cart. de Samgny, Ch. de Cluny) ; ailleurs encore, semble-t-il ; voy. un acte de 1123 (Cart. de Notre- Dame de Paris, t. i, p. 206): (( Clausum vinearum de Ivriaco, cum torculari et domo, cum omnibus appendiciis » ; cf. ibid., pp. 122 et sqq, et Cartons des rois, il0 666, p. 327.
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perdus, des « rognures » de grands domaines, que les propriétaires ont tenu à mettre en valeur (1).
On comprend, dès maintenant, que, dans l’ouest de la France, le démembrement des anciens cadres territoriaux ait été plus rapide que dans le nord ou dans l’est ; mais partout il s’est produit, partout la villa et le manse même tendent à se décomposer.
La cause principale de ce phénomène, c’est le morcellement progressif de la propriété féodale. Ce morcellement est visible dans toutes les régions de la France, dès le xie siècle : l’on constitue de nouveaux fiefs, l’on met en valeur des terres incultes (2), sans compter que les donations des fidèles aux églises contribuent, dans une forte mesure, à rompre, à disloquer les anciennes divisions domaniales. En Bretagne, le
(1) Sur tout ce qui précède, voy. K. Lamprecht, Etude sur l’état économique de la France pendant la première partie du moyen âge , trad. Marignan, 1889, pp. 155 et sqq. — Selon M. Flach, le mode de groupement des populations rurales a varié suivant les circonstances historiques : du ixe au xme siècle, à fépoque où les guerres féodales ravagent les campagnes, la population se concentre, les maisons isolées tendent à disparaitre ; à partir du xme siècle, grâce aux progrès du pouvoir royal, qui rétablit une sécurité relative, on voit une renaissance des habitations isolées (Jacques Flach, Etude sur les origines et les vicissitudes historiques de l’habitation en France, ap. A. de Foville, Enquête sur les conditions de l’habitation en France , Les Maisons- Types , t. il, pp. 45 et sqq). C’est là une hypothèse intéressante, mais qu’en l’état de nos connaissances on ne peut considérer comme une vérité scientifique: les exemples, cités par M. Flach, sont trop peu nombreux, ses observations trop fragmentaires.
(2) La Chronique de Saint-Riquier nous raconte que l’abbé Ingelard dut donner et aliéner un grand nombre des terres de l'abbaye, soit pour récompenser des services, soit pour mettre en valeur des terres incultes (Chron. de Saint- Riquier, 1. III, cap. XXVII, éd. F. Lot, p. 162).
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morcellement de la propriété apparaît plus nettement encore : de bonne heure, on trouve des métairies, des « hébergements » qui correspondent à des unités domaniales. Déjà, auxne siècle, un domaine paraît considérable, lorsqu’il est cultivé par une trentaine de tenanciers ; certains fiefs ne s’étendent guère que sur une tenure et ne contiennent que quelques arpents (1 . En Saintonge, en Poitou, dès le xi° siècle, on trouve des propriétés, d’une très faible superficie : que dire d’un alleu qui se compose d’un cinquième de manse î Certaines propriétés ne comprennent qu’une tenure, d’autres n’occupent que deux arpents ou même un seul (2). Ces cas sont assurément exceptionnels ; mais, sans aucun doute, les grands domaines ne constituent pas l’unique forme de propriété. Dans le domaine capétien, en Bourgogne, en Champagne, nous voyons aussi les domaines seigneuriaux se décomposer peu à peu (3).
M. Flacli , dans ses Origines de V ancienne France , a décrit très fortement cette dispersion de la propriété domaniale (4). Il en recherche aussi les causes : la principale, à son avis, ce sont les guerres privées et les invasions de barbares qui ont ravagé la Gaule sous les successeurs de Charlemagne ; celles-ci surtout « ont fait table rase dans les campagnes », ont opéré « une nouvelle prise de possession du sol » (5). Mais n’est-ce pas attribuer à ces événements une importance exces-
(]) Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, pp. 32 et sqq.
(2) Voy. surtout, Cart. de Saint-Etienne de Baigne et Cart. de Saint-Cgprien de Poitiers, passim.
(3) Le roi Robert, au début du xie siècle, dans certains villages, possède 30 ou 20 manses ; dans d’autres, deux manses ou parfois un seul (Pfîster, Etudes sur le règne de Robert le Pieux, p. 90).
(4) Les origines de V ancienne France , t. n, pp. 81 et sqq.
(5) Ibid., pp. 67 et sqq.
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sive ? Les invasions semblent n’avoir bouleversé que quelques régions, et les textes que cite M. Flach n’ont trait qu’au Pioussillon, à la Provence, à la Normandie, àla Bretagne. Mais meme dans ces pays frontières, les
ravages des barbares ont-ils pu modifier profondément
la constitution de la propriété ? Ne convient-il pas plutôt d’admettre que le régime féodal a été le principal agent de destruction des anciens grands domaines, grâce auxquels il a pu s’édifier ? Les héritages, les mutations de toute espèce, les libéralités faites aux églises : autant de causes de l’éparpillement de la propriété.
La conséquence, c’est que souvent de la villa il ne subsiste plus que des débris ; même dans les pays où elle se conserve longtemps avec son finage, elle se démembre peu à peu. Dans les premiers siècles du moyen âge, la grange, le moulin, le four font partie intégrante du domaine ; à l’époque féodale, ils constituent le plus souvent des unités domaniales distinctes ; mainte fois, en effet, au moulin, à la grange attiennent des terres d’une étendue plus ou moins considérable (1). Quant aux églises paroissiales, elles sont, depuis longtemps déjà, les centres de véritables petits domaines,
(1) Cf. un acte de 1234 (Cart. de Notre-Dame de Paris, t. ii, p. 236) : « Quod nos debemus facere in essartis de Vernoto grangiam unam etquerere terram ubi eritgrangia cum porprisio et terram ad vigultum magnum )) En 1195, l’abbé de Saint-Martin de Pontoise cède à Hugues de Gournay « granchiam suam de Joy cum nemore et terris etcampiparte et omnibus ad eandem granchiam pertinentibus » (Cart. de Saint-Martin de Pontoise , n° 214, p. 166). En 1304, Aymar de Beauvoir donne à l’abbaye deChalais ((grangiam de Foresta una cum omnibus appendiciis et pertinenciis, juribus, actionibus et rationibus predicte grangie sive sint nemora, prata,gernicia, sive sint terre culte et non culte ( Cart. de Chalais, n° LV, p. 109). Voy. H. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 5 ; E. Denis, Lectures sur l’histoire de V agriculture dans le département de Seineet-Marne, pp. 108-109.
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qui comprennent souvent des maisons, des champs labourables, des vignes. De plus en plus, les documents mentionnent l'existence de maisons isolées, qui commandent un ou plusieurs manses. Le travail de défrichement croît en intensité ; partout il se crée des hostises , tenures de dimensions restreintes, qui forment de petites unités originales.
Cependant, il ne faudrait pas croire qu’il y ait toujours eu décomposition progressive de la villa. Ainsi, au cours de l’époque féodale, l’on voit, surtout sur les terres d’église, des domaines se reconstituer et leur territoire se confondre de nouveau avec l’ancien finage. Les laïques abandonnent, volontairement ou non, les biens qu’ils peuvent posséder sur ce territoire. J’ai noté en Champagne quelques cas significatifs (1). Le même phénomène se produit dans d’autres régions: vers 1060, Hildegarde, comtesse d’Anjou, donne à l’abbaye du Ronceray le dmuaine de la Cour-Pierre ; elle rachète successivement tous les fiefs qui ont été constitués sur ce domaine, afin de le livrer tout entier à l’abbaye (2). L’abbaye de Saint-Seine élimine peu à peu les chevaliers laïques, dont les biens faisaient enclave sur ses domaines (3). Les moines de Saint- Vincent du Mans se font donner en gage par les croisés un très grand nombre de domaines; comme les seigneurs, le plus souvent, ne peuvent les racheter, l’église les garde, et c’est ainsi qu’à la fin du xie siècle, elle réunit la plupart des terres du territoire de Sarcé (4). Au xin° siècle, sur le terri-
(1) IL Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 6.
(2) Cart. B. M. Caritatis Aude g ave nsi s, n° 170, pp. 113 114.
(3) J. Marc, Le régime féodal sur le domaine de V abbaye de Saint- Seine, pp. 19 et sqq.
(4) Cart. de Saint-Vincent du Mans , passim. En 1096, Gui de Sarcé donne en gage à Saint-Vincent tout le fief qu’il tenait de l’abbaye ; en effet, il part pour la croisade et a besoin d’argent ; il reçoit 35 livres ; mais, comme il ne peut payer, l’abbé garde la terre [ibid., nos 317 et 321, col. 190 et sqq).
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toire de Burrey, où se trouve une grange de l’abbaye delà Bussière, un grand nombre de seigneurs renoncent. aux propriétés et aux droits qui leur appartiennent ; voilà un grand domaine continu qui se constitue (1). Souvent aussi, les grands seigneurs féodaux s’efforcent de réédifier à leur profit l’unité de domaines morcelés : tel le duc de Bourgogne à Chatillon-sur-Seine (2).
Quoi qu’il en soit, l’ancien cadre territorial de la villa tend à s’effacer. M. Flach remarque avec raison qu’à la villa se substitue de plus en plus la paroisse, qu’au lien domanial succède le lien religieux (3). L’église devient, en effet, le centre commun des grandes exploitations et des petites fermes ; l’entretien de cette église, les besoins du culte seront l’occasion des premiers groupements, qui provoqueront la création des communautés de villages.
L’ancien manse commence à se démembrer, comme la villa. Dès le xie siècle, apparaissent des unités plus petites que le manse : telle la cartairata ou cartevia , le quartier, telle la sextair ata terre (4), parcelles de très faible étendue que l’on mentionne souvent dans les transac-
(1) Cart. de la Bussière, fos 25 et sqq. — En 1239, grâce à des donations, l’Hôtel-Dieu de Paris constitue plusieurs domaines importants : voy. A rch. de V Hôtel-Dieu de Paris, pp. 190 et sqq.
(2) Roupnel, Le régime féodal dans le bourg de Chatillonsur-Seine, pp. 27 et sqq.
(3) J. Flach. Les origines de l'ancienne France , t. n, pp. 98 et sqq. Cf. Cart. blanc du Mans, Cart. de Noyers, Cart. de Vaour, passim.
(4) Au xie siècle, Adémar de Chameyrac donne aux moines de Beaulieu « in manso Ugbaldi de Campainaco unam carteriam quae debet unum modium de seglo, et in ipsa villa aliarn carteriam quam tenet Geraldus de 111a Casa, quae debet alium modium de sigel... » (Cart. de Beaulieu, n° XCV, p. 148). Cf. Cart. de Saint-Victor de Marseille, n°53, pp. 76 et sqq., et n° 55, p. 81.
CHAPITRE DEUXIEME
lions. Parfois, ce sont des sillons ( sulci , rigae) qui constituent l’unité de tenure (1), et encore arrive-t-il que ces sillons soient disséminés (2). La tenure du paysan semble souvent maintenant une subdivision du manse (3) ; de plus en plus, elle forme une unité foncière, qui ne coïncide plus avec le manse (4). La raison de ces phénomènes est d’ordre économique. Depuis l’époque carolingienne, en dépit des misères du temps, la population s’est rapidement accrue : on a dû souvent subdiviser les anciennes tenures ; puis, les défrichements incessants ont créé, à tout moment, de nouvelles tenures, des hostises , qui se trouvent naturellement en dehors des anciens cadres. Ces cadres de la villa et du manse ont été rompus par des conditions économiques nouvelles, au moment même où l’extension du régime féodal démembrait les antiques domaines de l’époque carolin¬
gienne,
La dislocation des cadres traditionnels, connue le morcellement de la propriété seigneuriale, a certainement contribué à l’émancipation des classes rurales. Le paysan, qui s’établissait sur une tenure nouvelle, obtenait du propriétaire des conditions plus avantageuses
(1) En 1309, on donne en censive à Meynard Gasteuil (( quinque sulcos terre sitos in dicta parrochia de Chabrones » (Arch. de V Hôpital Neuf de Pons, n° XLVIII, pp. 87-88). (( Petrus Guillelmus Lapricida, ejusdem loci, duos boyssellos frumenti sitos super viginti sulcos terrae quae movet de maynili de Cobernat, in qua habemus domiilium » (Ibid., p. 247). Cf. Cart. de Sainte Croix de Bordeaux, n°CLXXXVI, p. 187.
(2) Cart. saintonpeais de la Trinité de Vendôme , n° CXXIX, pp. 185-186 (acte de 1319).
. (3) Au xme siècle, dans la Marche, on cède a quoddam tenementum situm apud Claresvalles in manso de la Font » (Arck. histor. de la Marche, Chartes, n°67, p. 182).
(4) Au xi° siècle, un chevalier donne « tenementum cujus dam hominis sui qui appellatur Ilugo Morsals de Altaripa )) (Cart. de- Parai) -le Monial, n° 109, p. 58). Cf. Cart. du Bas- Poitou et Cart . de Fontenaij-le- Marmion, passim.
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que les anciens cultivateurs. L'on conçoit aisément aussi que le propriétaire d'un domaine peu étendu ait moins d’autorité qu’un riche seigneur ; il tient plus à ménager ses paysans que le grand propriétaire foncier, qui domine une masse énorme de tenanciers.
La multiplication des tenures aura encore une autre conséquence. On verra, en effet, que le paysan, usufruitier à perpétuité de satenure, s’en considérera de plus en plus comme le propriétaire ; il en deviendra, en réalité, le propriétaire sous condition de charges plus ou moins vexatoires. Voici donc que se dessinent, à l’époque féodale, les cadres delà petite propriété rurale, qui se perpétuera jusqu’à la Révolution. Ainsi s’explique le très grand morcellement de la propriété, tel qu’il apparaitra au lendemain de 89, lorsque la destruction des charges domaniales aura achevé l’émancipation des classes rurales. La Révolution ne fera que libérer la petite propriété paysanne, qui s’était lentement élaborée au cours du moyen âge.
CHAPITRE III
LA CLASSE SERVILE ET LE SERVAGE
I. Les sources du servage : la naissance; le mariage avec une personne serve ; la résidence sur une teriure servile; l’insolvabilité. Personnes s’engageant volontairement dans la servitude : les oblats. — II. Le serf est encore considéré comme un objet de propriété : donations, échanges, ventes de serfs. — III. En quelle mesure la servitude atteint-elle la personne du serf? Les serfs domestiques. — IY. En quoi le serf se distingue-t-il de l’esclave de l’antiquité ? il possède toujours une famille et une sorte de patrimoine. — Y. Charges caractéristiques du servage : la capitation, la taille arbitraire, la mainmorte, le formariage. Mesures propres à favoriser les mariages de serfs : les échanges, les traités d’entrecours. Il est interdit au serf de quitter le domaine. — VI. Existe-t-il des catégories privilégiées de serfs ? Les serfs d’Eglise et les serfs royaux. VIL Les colliberts: leur condition semble identique à celle des autres serfs. — VIII. A défaut de distinctions légales, il existe, parmi les serfs, des différences de condition matérielle. — IX. Extension et persistance du servage dans les diverses régions de la France.
A l’époque féodale, et jusqu’à la fin du xiiT siècle, la plupart des paysans appartiennent à la classe servile. Ce n’est pas que tous les paysans aient été serfs, ni que le servage ait persisté longtemps partout. Mais, dans presque toutes les régions de la France, le servage a été la condition caractéristique des cultivateurs et connue la situation intermédiaire entre l’esclavage et le vilainage ; c'est grâce au servage que l’ancien esclave s’est élevé peu à peu à la liberté personnelle.
A partir du xe siècle, on peut considérer que l’ancien
LA CLASSE SEltVILE ET LE SERVAGE
esclavage n’existe plus. Si l’on trouve encore des esclaves, surtout dans le midi, ce ne sont pas des indigènes, ce ne sont pas des chrétiens, mais des Maures, prisonniers de guerre ou descendants de captifs. Ils ressemblent, trait pour trait, aux esclaves de l’antiquité; on les considère moins comme des êtres humains que comme des marchandises ; ils sont livrés, sans restriction aucune, à l’autorité arbitraire de leurs maîtres; ils ne connaissent aucune des garanties qui protègent la personne du serf (i).
Les serfs ou hommes de corps (hommes de corpore) sont les descendants des anciens colons, d’origine servile ou libre, que les propriétaires avaient casés sur leurs domaines. C’est donc surtout la naissance qui détermine la condition servile : le fils du serf est serf. Il n’en saurait être autrement à une époque où toute condition sociale est héréditaire et où rien n’est plus difficile que de s’élever au-dessus de la classe où l’on est né. Veut-on prouver qu’un homme est de condition servile : il n’est pas de meilleur argument que d’établir que son père et son grand-père ont été serfs.
Mais il existe encore d’autres sources du servage. Une coutume champenoise, qui date du xivc siècle, déclare que la condition servile peut être déterminée, non seulement par la naissance, mais par « mariages » et par « feux et leux », c’est-à-dire par la résidence sur une terre servile (2). — Sur un grand nombre de domaines, c’est
(1) Aug. Brutails, Etude sur l’esclavage en Roussillon du xme au vne siècle, extrait de la Nouvelle Revue historique du droit français et étranger , 1886.
(2) « Coustumeest en Champaigne que la ou les mainsmortes sont, que trois choses partent hommes de poote : c’est assavoir aages, mariages, leux et leux » ( Li droizet li coustumes de Champaigne et de Brie , art. XXIX, dans les Coustumes du bailliage de Troyes , de Pierre Pithou, Paris 1629, p. 532).
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une coutume établie que la personne libre ne puisse épouser une personne de condition servile sans devenir serve à son tour (1). Au xne siècle, voici un homme libre, nommé Durand, qui épouse une serve de Saint- Père de Chartres: aussitôt, il devient serf de l’abbaye; comme, après la mort de sa première femme, il épouse une personne de condition libre, les moines l’affranchissent, mais l’obligent à restituer les biens de sa première femme (2). Citons un cas plus remarquable encore : un homme libre a épousé une serve de Marmoutier; il devient serf; puis, il perd sa femme et il se remarie avec une personne de condition libre : celle-ci devient serve à son tour (3). Très souvent, d’ailleurs, les enfants, issus de ces mariages mixtes, sont compris dans la classe servile (4). — On trouve aussi de nombreux exemples d’hommes libres, qui deviennent serfs, parce qu’ils résident sur une tenure servile; c’est alors la condition de la terre qui détermine la condition du cultivateur (5).
Il arri ve enrore que des hommes libres aient contracté
(1) En 1268, Pierre, dit Le Roi, a épousé une femme de corps de Notre-Dame de Paris : (( Asseruit etiam et recognovit dictus Petrus in jure coram nobis, quod ipse ob hoc, de consuetudine générait ipsius patrie , factus est homo de corpore ipsius ecclesie Parisiensis » ( Cart . de Notre-Dame de Paris , t. u, p. 41). Cf. Ibid., Intr. de Guérard, t. i, p. CLXXXIV.
(2) Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 433 (acte de 1108).
(3) Livre des serfs de Marmoutier , p. 101 (acte de 1032- 1084).
(4) Ach. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France sous les premiers Capétiens t. n, p. 124. Et il en est ainsi, même lorsque le conjoint libre ne tombe pas dans le servage : vers 1180, un homme libre, Drogo Saviniacus, épouse une serve de levêquede Paris, Sanceline; il ne prête aucun serment de fidélité à l’évêque, mais il est établi que « les enfants suivront la condition de leur mère». (Cart. de Notre Dame de Paris, t. i, p. 71).
(5) Voy. infra, p. 171.
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des dettes, dont ils ne peuvent s’acquitter, ou bien qu'il leur soit impossible de payer l’amende à laquelle ils ont été condamnés par la justice seigneuriale : les voilà précipités dans la classe servile. Vers la fin du xic siècle, un nommé Tirollius a commis des violences contre l’abbaye de Marmoutier : il fait amende honorable, et promet aux moines de les indemniser du dommage qu’il leur a causé ; mais il est trop pauvre pour acquitter sa dette : il se donne à l’abbaye et devient son serf (1).
Il n’est pas rare non plus de voir des hommes libres s’engager volontairement dans la servitude. Certains se donnent à des laïques (2), mais c’est presque toujours à des établissements ecclésiastiques que l’on fait l’abandon de sa liberté. Ce sont de véritables offrandes que l’on fait au saint, et ainsi s’explique le nom à'oblcits qui désigne ces . serfs volontaires. Des domestiques libres de Marmoutier, n’ayant rien de précieux à donner à Dieu, offrent leur propre personne (3). Certains serfs
(1) ((... Sed cum pauper nimiurn esset etnullam substantiam haberet, unde tanti dampnum forisfacti recuperare posset, se ipsum pro emendatione ilia tradidit domno abbati et fratribus aliis, videlicet homoillorum deveniens,etulterius fîdeliter illis servirepromittens)). (Cart. de Marmoutier pour le Dunois, n° LVII, p . 51).
(2) Voy. un acte 1275 : « Je Perret, dit Nouel, de la Planée, fay savoir à touz ces qui verront et orront ces présentes lettres que je, de ma bone volonté et non mie contrainz ai doné moi et mes hoirs et les moies choses, quelque part qu’elles soient, à la noble dame Lore, famé çay en arrières le noble Jehans conte de Bo'urgoingne et signour de Salins, et recognois que je suis taillables et expletables a la dicte dame et es suens, aut et bas, pour faire lour volenté )) (Perreciot, Etat civil des personnes et condition des terres dans les Gaules , Preuves, n° 63, t. ni, p. 103).
(3) (( Notum... quod famulus quidam, ex libero genere ortus, Rogerius nomine, timoré divino compunctus, cum nichil carius haberet quod omnipotenti Deo potuisset offere, semetipsum pro ejusamore Sancto Martino, in domini Alberti presentia, tradidit in servum » ( Livre des serfs de Marmoutier , p. 209). Cf. ibid., pp. 36, 43, 44.
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achètent à deniers comptants leur affranchissement pour ensuite se donner à une église (1).
Sans doute, ce sont souvent des sentiments de piété qui inspirent les oblats : ils espèrent que leur acte leur vaudra le salut éternel ou, tout au moins, une faveur divine. Ainsi, voit-on des hommes de condition noble céder à une église non seulement leurs biens, mais leur personne (2). Mais souvent aussi, les mobiles, qui poussent tant d’individus à renoncer à la liberté, sont purement profanes : il s’agit d’obtenir la protection d’un puissant seigneur ecclésiastique; il s’agit surtout d’éviter la misère, de recevoir une tenure, dont
la possession vaut, paraît-il, le prix de la liberté ; faut-il s’étonner que l’on préfère le servage à la détresse la plus terrible ? (3) Enfin, des femmes de condition libre ne se font serves que pour épouser des
(1) (( Notum sit... quod Durandus Guarinus uxorque ejus Letuisa a suis secularibus dominis quibus sub colonili vel servili conditione erant obnoxii, se suumque fructum suis gazis redemerint et Sancto Maftino monachisque Majoris Monasterii mancipaverint » [Livre des serfs , p. 11). Des serfs, appartenant à des seigneurs laïques, se donnent à des abbayes, sans demander l’autorisation à leur maître : en 1083, Anselme, comte de Ribemont, cédant un domaine à Saint-Nicolas-des-Prés, lui abandonne e etservos etancillas, sive ex servili conditione, sive sponte sua ecclesie donatos » (Cart. de Saint-Nicolas- des Crés , n° 19, p. 50).
(2) Henri Sée, Etu.de sur les classes serviles en Champagne , p. 7.
(3) Un nommé Benoît, à la fin du xi° siècle, se fait serf de Marmoutier : (( Notum sit... quod Benedictus quidam famulus noster, cum ingenuus esset, devenit servus Sancti Martini... Et pro eo donavit ei domnus abbas Bernardus unum arpennum vineae, ad suum perhabere... » [Livre des serfs, p. 112). En 1322; le prévôt de Vayres concède une tenure à Guilhem Albert de Ribanhac : « Per las quais causas lodit Guilhem, per siu et per totz sos hers e per tôt son ordenh se fit questal, a questa, a talha et a merce de l’dit senhor e dona, et de lors hers et de lor ordenh, per tôt temps » (Arch. histor. de la Gironde , t. viii, pp. 93 et sqq.) Cf. un actede 1084 [Cart. de Noyers , n°CXI, p. 131: « Qui-
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hommes de corps (1). Les oblations sont fréquentes surtout au xie et au xn° siècle (2); bien que le nombre en diminue singulièrement dans la suite, on en trouve encore des cas au xme, au xive et même au xvc siècle (3). Une cérémonie symbolique consacre l’oblation : l’oblat entoure son cou des cordes des cloches de l’église, place 4 deniers sur sa tête en reconnaissance de son servage et les dépose sur l’autel du saint (4). Les deniers sont, en effet, le signe de la servitude (5).
dam vir pauper Arnaldus, cognomento Boters, dédit se in servitium etfilios suos Deo et Sanctae Mariae.. » Voy. Ch. de Grandmaison, Essai sur le servage en France, p. XIII ; L. Vanderkindere, Les tributaires eu serfs d'église en Belgique au moyen cige , pp. 419 et sqq.
(1) Odeline de Pierrepont, de condition libre, voulait épouser Etienne, homme de corps de l’église de Laon : elle se fit serve de l’église et s’engagea à payer toutes les taxes serviles (Melleville, Lacondition civile et -politique des serfs dans le départem.ent de V Aisne, pp. 149 et sqq) : l’auteur cite, pour le xin° siècle, plusieurs cas analogues.
(2) Le Livre des serfs ne mentionne plus d’oblation, après 1114 (Ch. de Grandmaison, op. cit ., p. XV).
(3) Voy. un acte de 1304 ( Cart . de Beaugency , n° 170, p. 198). En 1426, en Bourgogne, on voit un homme libre se faire serf de l’hôpital de Pontaubert de Saint Jean de Jérusalem (Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge dans le departement de l'Yonne , p. 10 et App. n° 8, p. 107). Cf. Melleville, op. cit., pp. 149 et sqq ; A. Combacal, Recherches sur le servage dans le midi de la France, p. 50.
(4) Ch. de Grandmaison, op. cit., pp. XIII et sqq. et le Livre des Serfs, passim. Cf. un acte de la fin du xve siècle (Cart. de Saint-Vincent au Mans , col. 194, n° 324) : « Ipso die recognovit se quidam homo Sancti Vincentii de Sarciaco, nomine Gauslinus et IV denarios de suo capite super altare sancti Vincentii posuit. »
(5) Voici une anecdote, racontée par les Miracles de Saint Benoit , qui le prouve très nettement : un certain Stabilis, parvenu à une haute situation, est revendiqué comme serf par l’abbaye. Stabilis prétend être de condition libre. Un duel doit décider du débat. Le combat s’engage, mais Stabilis laisse tomber à terre le denier qui se trouvait caché dans son gantelet ; la pièce de monnaie se transforme soudain en un immense bouclier, que tous les assistants aperçoivent :
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Bien que la classe servile ait recruté pendant longtemps de nouveaux membres, il n’en est pas moins certain que son contingent tend à diminuer; de plus en plus, les sources du servage vont en se tarissant (1), au moment même où les affranchissements se multiplient et transforment en vilains francs un grand nombre d’anciens serfs.
Le servage dérive directement de l’esclavage : il est donc naturel que le serf soit considéré encore comme un objet de propriété. Il fait partie du domaine ; il en est la dépendance et comme l’instrument. Dans l’inventaire de la seigneurie, on le cite à côté des prés, des forêts, des cours d’eau (2). Yend-on le domaine : il est presque toujours compris dans la vente. Parfois on l’échange pour une terre, et souvent aussi on le donne en lîef ou en augment de fief.
Peu importe sa personne : il est essentiellement une source de revenus, il représente une certaine valeur. Un vassal du comte de Troyes, en 1179, vend un serf, qu’il tient de lui en fief; de cette vente il tire une somme de 50 livres; il restera vassal du comte pour cette somme, valeur vénale du serf (3). Aussi se dispute-t-on tout aussi aprement la possession des hommes de corps qu’on le ferait pour tout autre objet de propriété. Dans
Stabilis est bien un serf. Le document déclare nettement que le denier est le signe de la servitude, (( servilis testirnonii obolum» (Miracles de Saint Benoit, pp. 218-221) Cf. Pfister, Etudes sur le règne de Robert le Pieux, p. 92.
(1) Melleville, op. cit., pp. 119 et sqq.
(2) Voy. un acte de 1082 : (( Ilaec igitur sunt alodia... monachis perpetualiter habenda, Roserias, Muceium, Juncherium cum appendiciis suis, videlicet servis et ancillis, terris cultis et incultis, silvis, pratis, aquis » ( Cartulaire de Montiérender, dans la collection de Lalore, t. iv, pp. 185- 187 h
(3) Cartulaire de la comtesse Blanche, Bibl. Nat., Latin n° 5993, f° 13.
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les procès très nombreux qui éclatent à cette occasion, pour trancher le débat, on invoque généralement le témoignage du serf lui-même (1).
Rien ne montre mieux, d’ailleurs, combien le serf est considéré comme un objet de propriété, que les transactions auxquelles donne lieu sa personne : à tout instant, les documents mentionnent des donations, des ventes, des échanges de serfs. C’est le plus souvent à des établissements religieux que l’on concède des hommes de corps. Le donateur songe surtout au salut de son âme (2); parfois aussi il se préoccupe d’assurer à son serf le bonheur éternel (3). Les présents de cette sorte s’adressent plus rarement à des laïques; cependant la concession de serfs représente parfois un cadeau de noces (4) ou la récompense de services rendus au seigneur par un agent dévoué : ainsi, Renier Acorre, en 1273, reçoit de son maître, Henri de Champagne, tous les hommes qui habitent Gouvois et Justigny (5). En général,
(1) En 1217, un procès éclaté entre la comtesse de Troyes et Jean li Brabanz : tous deux revendiquent la possession d’un serf, Clément de la Charmoy, et de sa famille. Le serf, interrogé, déclare qu’il est l’homme de la comtesse. Jean abandonne alors ses prétentions ; par pure grâce, la comtesse lui concède Marguerite, l’une des filles du serf, et sa femme Elisabeth (Livre chartier des bailliages de Champ agne,Kiç\\. Nat., KK 1064, f°92v°). Cf. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens , t. ii, p. 115. Sur tout ce qui précède, cf. Henri S qq. Etude sur les classes serviles en Champagne , pp. 8-9.
(2) Voy.,par exemple, un acte du xi° siècle ( Cart.de Mar -
moutier pour le Dunois, n° XXXVI, p. 33) : (( Landricus _
quemdam hominem juris mei nomme Gauzlinum, quem de beneficio senioris mei Landrici tenere videor, pro remedio animae meae et parentum meorum Deo et Sancto Martino et monachis Majoris Monasterii in perpetuum trado serviendum. »
(3) Melleville, op. cit ., p. 157.
(4) Ibid., p. 157.
(5) Le livre des comptes de Renier Acorre , fol. 158. Cf. un acte de 1220 : « Ego Thibaldus..., notum... quod ego considerans et attendenslongum etdevotum servitium, quod
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la donation comprend toute la famille du serf; quelquefois, ce sont des groupes entiers de familles ou même les serfs de toute une villa que Ton abandonne à une abbaye ou à un chapitrent).
Les échanges de serfs, déjà fréquents au xic et au xii° siècle, se multiplient au xin°. Le plus souvent, ces échanges ont pour but de faciliter les mariages entre serfs de domaines voisins et de les libérer du droit de formariage (2). Ce sont des contrats entre deux propriétaires. Il est donc de règle que les serfs échangés aient la même valeur : quand un serf ne suffit, pas à la compensation, on en donne deux (3). Lorsque Time des parties n’a pas encore effectué l’échange, l’ancien maître conserve sur le serf qu’il a cédé certains droits, comme, par exemple, une portion de la taille qu’il exigeait de lui autrefois. L’échange de serfs n’entraîne pas forcément, pour les propriétaires, l’échange de tenures ; ce sont plutôt les serfs qui échangent la
dilectus et fidelis meus Ilenricus de Bordis exhibuit michi fideliter et benigne, cupiensque suum in aliquo remunerare laborem, dedi ei etheredibus ejus in perpetuum, in augmentum feodi quod de me tenet, quosdam homines meos qui infra metas parrochie Amilliaci sunt manentes ( Cartulaire de M. de T hou, Bibl. Nat., ms. latin 5992, fol. 316 v°.
(1) Henri Sée, op. cit ., p. 10.
(2) Voici un exemple entre beaucoup d’autres : vers l’année 1020, Gautier, serf de Saint-Florent de Saumur, veut épouser Ermengarde, serve de Roger de Montreveau; l’abbé de Saint-Florent obtient de ce dernier qu’il lui donne Ermengarde, en échange d’Elisabeth, serve de Saint- Florent, et ainsi Ermengarde peut devenir la femme de Gautier (P. Marchegay, Un mariage de serfs au xic siècle , dans ses Notices et pièces historiques sur V Anjou, pp.107 et sqq.). Of. un acte de 1194 (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 54).
(3) Blanche, comtesse de Troyes, cède à Saint-Loup de Troyes une de ses femmes de corps; les moines s’engagent à lui donner en échange une de leurs serves; si une seule ne suffit pas à représenter la valeur de la personne qu’ils ont reçue, ils en enverront deux. (Cartulaire de la comtesse Planche , Latin 5993, fol, 146 r°).
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terre qu’ils cultivent (1). Dans les transactions de ce genre, il arrive souvent que les enfants déjà nés restent à l’ancien propriétaire (2).
Quant aux ventes de serfs, il n’est pas de cartulaire qui n’en mentionne un très grand nombre. Elles n’intéressent parfois que des individus isolés, mais le plus souvent elles comprennent la famille tout entière, ou même un groupe de plusieurs familles ou encore tous les habitants d’une villa (3). Le serf est si bien un objet de propriété que parfois on en détaille, en quelque sorte, la vente : on cède une part de serf, comme aujourd’hui l’on céderait une part d’action (4). — Gomme toute marchandise, chaque serf a son prix. Rien de plus variable que ces prix, car ils dépendent naturellement de la qualité de l’individu, de l’étendue de sa tenure, de la valeur des droits auxquels il est soumis. Sur un domaine de Champagne, un homme est vendu pour 50 livres ; sur un domaine voisin, trois serfs ne coûtent que 40 sous ; voici une famille, qui vaut 60 livres, mais une autre fois on achète un groupe de quarante-six ménages pour 40 livres (5). Ailleurs, au xie siècle, une famille est cédée pour 85 sous, tandis que six familles sont vendues 80 sous (6). Ce serait une tentative vaine de
(1) Cf. un acte de 1250 dans le Cartulaire de Saint-Etienne
de Viqnorii, publié par d’Arbaumont, p. 58; un autre acte, de 1377 (ibid., p. 134). ,
(2) Sur tout ce qui précède, voy. II. Sée, op. cit., pp. 10- 11; Melleville, op. cit ., pp. 158 et sqq.
(3) H. Sée, op. cit., p. 11.
(4) Isabelle de Meix Tecelin vend à Thibaut, en 1252, <( totum Guiotum pelliperium et medietatem in liberis dicti Guioti; et totum Odetum, fratrem ipsius, et medietatem in liberis dicte Emeline » [Liber Pontificum, fol. 534 v°). Cf. ibid. , fol. 479 v°.
(5) H. Sée, op. cit., pp. 11-12.
(6) Cart. de Par ay -le- Monial, n°105, p. 56 et n°159, p. 79. Dans une même région, en 1094, un collibert est vendu pour 60 sous (Cart. de Noyers, n° 233, p. 256), et, en 1099, un autre collibert est cédé pour 20 sous (ibid., n° 275, p. 301).
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vouloir dresser une moyenne des prix, qui représentent la valeur vénale des serfs. Tout ce que Ton peut dire, c’est que les prix des serfs semblent assez élevés, ce qui se conçoit aisément, si l’on considère qu’ils constituent l’élément essentiel du domaine.
De tout ce qui précède, l’on peut conclure que les seigneurs ne voient guère en leurs serfs que des objets de propriété ; ils ne montrent quelque respect pour leur personne que si l’intérêt bien entendu le leur commande.
Le droit de propriété, que le maître exerce sur le serf, peut être considéré à un double point de vue : il peut s’attacher, ou bien à la personne du serf, ou bien à sa qualité de tenancier. Evidemment, ces deux droits sont le plus souvent confondus, et presque toujours il est malaisé de les distinguer. Cependant, nul doute qu’il n’existe une servitude personnelle, indépendante de la résidence du serf. Parfois le seigneur, qui vend ou donne un domaine, se réserve la propriété des serfs qui habitent ce domaine (1). Des serfs quittent la seigneurie ; souvent ils continuent à appartenir à leur
premier maître (2).
Un serf de Saint-Germain-des-Prés,
(1) En 1218, Hugues de Frouville, chevalier, donne à l’abbave de Clairvaux (( quicquid habebat apud Barrivillam in bladis, censibus, et omnibus aliis redditibus et proventibus universis, exceptis corporibus hominum tcimen...)) (Cart. de Clairvaux , f° 96 v°). En 1219, Adémar, comte de Valence, donne tout ce qu’il possède (( in villa de Cliuvo vel mandamento, exceptis tamen quibusdam hominibus propriis quos ibidem habeo » (Ulysse Chevalier, Cart. de Saint Chaffre, dans les Documents inédits relatifs au Dauphine, t. ii, p. 41). Cf. un acte de 1178 [Cart. de Grandselve , Bibl. Nat., ms. lat. 11008, f° 100). En 1315, l’abbé de Boulogne-sur-Mer cède des terres à Robert, comte de Boulogne « gardant seulement toute le justice et le seigneurie que nous avons en nos serfs tant seulement » [Cari, de Boulogne-sur-Mer. n° 98,
(2) En 1077, Valeran de Breteuil donne à Marmoutier
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il y a plus d’un siècle, a émigré à Provins où sa famille réside toujours, et cependant les enfants de ses arrièrepetits-enfants paient encore à l’abbé de Saint-Germain une taxe personnelle (1). Il est des serfs qui s’engagent à rester toujours les hommes de corps de leur seigneur, même dans le cas où ils abandonneraient son domaine (2). Inversement aussi, l’on peut devenir le serf d’un nouveau seigneur, tout en restant le tenancier de l’ancien : un homme du seigneur de Beaugency, qui a épousé une serve de Notre-Dame-de-Beaugency, devient le serf des chanoines : il garde cependant la tenure qu’il occupait sur le domaine de son premier maître et continue à lui payer les redevances qui pèsent sur cette tenure (3). La personne du serf elle-même peut donc être encore un objet de propriété.
Il est certain aussi qu’il existe toujours à l’époque féodale, sur un grand nombre de domaines, des serfs domestiques, dont la condition n’est pas sans analogie
tous les serfs qu’il possédait (( in villa Nantulfî )) : (( Quisquis etiam ex ipsorum progenie servorum, vir sive femina, ad alla forte transierit loca, sive prope sive longe, aliam inhabitet villam, vicum, eastellum aut civitatem, eodem servitutis nexu obstrictus, et ibi teneatur eisdem », (Livre des serfs de Marmoutier, p. 155). Cf. ce passage caractéristique de rhistorien de l’abbaye de Vézelai : (( Si une personne de condition servile est revendiquée par une autre, elle devra quitter le maître qui la possède et être traduite en justice. Si elle reconnaît que son possesseur est son seul et unique maître, la cause est entendue et le réclamant n’a plus rien à demander. Si, au contraire, elle affirme qu’elle appartient au demandeur, elle se retirera nue du côté de celui-ci ; mais le possesseur gardera tous ses biens meubles et immeubles, ne lui laissant absolument que la propriété de son corps. » (Historiens de France, t. xn, p. 340); cf. A. Luchaire, op. cit., t. ii, p. 115.
(\) Polyptyque d' Irminon, XIX, 51.
(2) Melleville, op. cit., pp. 171 et sqq : Eidée promet au chapitre de Laon que, quelque part où elle ira habiter, elle restera la femme de corps du chapitre, sous peine d’une amende de 40 1. par.
(3) Acte de 1203 (Cart. de Beaugency , n° 12, pp. 20-21).
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avec celle des anciens esclaves. Les serfs de cette catégorie composent la farnüia du maître, qui lui est plus directement soumise que ses autres sujets L. Les famuli (2), en effet, n’ont pas reçu de tenure; ils sont, en toute occasion, à la disposition du seigneur, qui peut les employer à toute besogne. Ce sont eux qui fournissent le contingent des journaliers, des valets, des cuisiniers, des palefreniers (3). D’autres, plus intelligents et plus instruits, deviennent les hommes d’affaires du seigneur (4) ou ses agents domaniaux (5) : c’est dire que, parmi les serfs domestiques, les uns occupent une situation très humble, les autres tendent à
'1) En 1287, l’évêque de Nevers et le prieur d’Aubigny décident qu’ils exerceront la justice en commun dans la châtellenie d’Aubigny; toutefois, ajoute l’évêque, (( justicia de propria familia nostra ubicumque et adversus quoscumque
delinquat, singulariter propria nostra eri t _ » [Registre
terrier de l’ évêché de Nevers , App. B., pp. 188 et sqq.)
(2) On les appelle aussi parfois vernaculi : cf. un acte de 1061 : ((...Absolvo quosdam vernaculos meos Domino Deo et sancto Marciali, nomine Aldebergua, cum filiis suis Giraldo et Iterio et omni progenie eorum qui de eis nascituri sunt, ita ut nullum servicium impendant nisi Deo et sancto Marciali » (Leroux, Chartes des archives départementales et hospitalières de Limoges, dans le Bulletin de la Société des lettres de la Corrèze , t. v, 1883, p. 646).
(3) Vers 1028, Foulques, comte d’Anjou, donne plusieurs domaines à l’abbaye du Ronceray : (( ... Ad coquinam ipsarum famularuin Dei dedi servum meum Bernaldum cum fratribus suis Burchardo et Odone ; ad varium autem ipsarum servicium Rainois ancillam contuli cum sobole sua » (Cart. Béate Marie Caritatis Andegavensis , n° 2, p. 5.)
(4) Vers 1200. Geoffroy, comte du Perche, donne à Notre- Dame de la Trappe (( unum hominem in castello ineo de Mauritania adfacienda negotia sua, scilicet Robertum Ingun cum domo sua et heredem suum posteum in elemosinam perpetuam » (Cart. de Noire Dame de la Trappe , n° 20, P- 16).
5) Au xie siècle, un bienfaiteur donne à l’abbaye de Bèze « servum unum Bricionem cum omni supel lectil i sua, qui erat ministralis de terris suis » (Chronique de Bèze , p. 447).
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s’élever aune condition supérieure (1). Les uns et les autres, d’ailleurs, semblent jouir de sérieux avantages: ils sont exempts du service militaire et de toutes les exactions qui pèsent sur les autres serfs (2). Le maître les nourrit et les entretient convenablement (3). Notons aussi que, fort souvent, pour récompenser leurs services, le seigneur leur accorde une tenure, sur laquelle leur famille s’établira. Voici, par exemple, au xnc siècle, le fils d’un serf fugitif, qui a servi comme palefrenier les moines de Noyers : lorsqu’il arrive à l’âge d’homme, il reçoit une petite tenure ; lorsqu’il se marie, l’abbaye lui confirme la possession de cette tenure et en assure l’héritage à sa femme et à ses enfants (4). Vers la fin duxie siècle, un serf domestique de l’abbaye du Ronceray, Constant Le Roux, est d’abord affecté à la garde du cellier; l’abbesse, contente de ses services, lui donne, à plusieurs reprises, d’importantes tenures, dont le revenu lui assure une belle aisance, et, comme il n’a pas d’enfants, il obtient la faveur d’instituer comme héritier son neveu Gautier, qui a été aussi domestique de l’abbaye (5). «
Dans mainte seigneurie, à côté des serfs domestiques, on trouve des serfs artisans (6), forgerons, charpen-
(1) C’est aussi la remarque que fait Vanderkindere, Les tributaires ou serfs d’ Eglise en Belgique au moyen âge , loc. cit. , pp. 473 et sqq.
(2) Voy., par exemple, Cart. de Bourbourg , Bibl. Nat., ms. lat.9921, passim.
(3) Les famuli de Saint-Père de Chartres reçoivent régulièrement du vin. Une année, les celliers étant épuisés, on résolut de ne pas leur donner de vin pour le moment. Les domestiques protestèrent énergiquement et on dut soumettre le débat à des arbitres [Cart. de Saint-Père , p. 371, acte de 1101-1129).
(4) Acte de 1107 [Cart. de Noyers , n° 350, p. 377).
(5 Cart. Beate Marie Caritatis Andeqaoensis , n° 34, pp. 27-28.
(6) En 1161, Rainier de Guise donne à l’abbaye de Foigny une curtis : a Praeterea quoque omnem familiam curtis et
tiers, tailleurs, pêcheurs, meuniers (1). Ces hommes aussi font partie de la familia du seigneur (2). Les futurs corps de métiers ont d’abord été des offices domestiques, domaniaux, et les artisans appartenaient tous à la condition servile ; mais ces artisans ne tardent pas à quitter le château seigneurial, à s’établir dans les villes, à organiser les corporations, grâce auxquelles s’accomplira leur émancipation.
Toutefois, les serfs domestiques forment une classe de plus en plus restreinte. La plupart des hommes de corps sont casés sur le domaine. On peut les considérer le plus souvent comme inséparables du fonds de terre qu’ils cultivent ; et il arrivera un moment où l’on ne cédera plus la personne du serf sans sa tenure (2). On a déjà vu que certains hommes de condition libre ne s’engagent dans la servitude que pour obtenir une
operarios omnes intra territorium ejusdem curtis ab omni justicia sua liberos esse concessit » [Cart. de Foicjny, Bibl. Nat., ms. lat. 18373, f° 57).
(1) Guillaume de Mello, entre autres donations, concède à Saint Martin de Pontoise (( apud Pontesium unum servum fabrum, nomine Ilecelinum » [Cart. de l'abbaye de Saint- Martin de Pontoise, publié par J. Depoin, Pontoise 1895. 96, n° GXXX, p. 105). En 1109, l’abbaye de Cluny reçoit « quosdam hommes, Joscelmum scilicet cum liberis suis, filios Bernoardi, Yuarnerium molendinarium cum liberis suis, Tedbaldum sutorem ». [Chartes de Cluny, n° 3879, t. v, pp. 231-232). Cl. Cart. de Paray-le-Monial , n° 21, p. 16; le Livre des serfs de Marmoutier , pp. 18, 54, 58.
(2) Voy. une charte d’Henri Etienne, comte de Blois: « Concedo itidem unum famulum, nomine llisdemarum, carpentariuin, cum tota familia sua et possessionibus suis... Addo praeterea Ilugonem molendinarium cum familia et possessionibus » (A. Dupré, Etudes et documents sur le servage dans le Blésois , p. 12.)
(3) Déjà, en 1067, un seigneur donne à l’abbaye de Noyers une famille de serfs « cum omni fructu eorum et aedificiis et rebus omnibus ». Cart. de Noyers, n° 50, pp. 56 et sqq.) Cf. il. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 9.
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terre à cultiver (ij. Très souvent aussi la servitude résulte de la possession d’une tenure servile (2) ; encore au xive siècle, nous voyons un homme de la paroisse d’Yzon, en Guyenne, qui se reconnaît « l’homme questal » du seigneur de Yayres, en raison des terres qu’il occupe (3). Voici la femme et les enfants d’un serf qui pourront être libres — sans doute la femme était de condition ingénue, — mais à la condition de renoncer à l’héritage du père de famille (4). Eu bien des cas, c’est moins la personne que la terre qui est servile. Et l’on commence à percevoir l’une des voies par lesquelles l’homme de corps pourra s’acheminer vers la liberté : souvent le serf, qui voudra échapper à sa condition originelle, n’aura qu’à renoncer à la terre qu’il occupe : le désaveu constitue, on le verra, pour les classes serviles l’un des modes d’affranchissement les plus usités.
D’ailleurs, que le servage soit plus ou moins person-
(1) Voy. supra , p. 160, ei Livre des serfs de Marmoutier,
(2) Voy. un acte de 1069 ( Livre des serfs de Marmoutier , p. 73) : (( Notum quod Otbertus, qui fuit major Sancti Martini, tenuit quandam terram apud Cedentem de Santo Martino, propter quara etiam ipse erat serons Sancti Martini. » Sa veuve demande à l’abbé d’affranchir sa fille, afin qu’elle puisse épouser un homme libre : « Quod domnus abbas promisit se facturum tali pacto ut ipsa et frater ejus dimitterent Sancto Martino supradictam terrain patris sui, propter quam etiam ipsi servi erant, ita tamen ut frater puellae servus remaneret, et ipsa si unquam nupserit servo vel coliberto, in pristinam servitutem rediret... »
(3) Il promet de rendre et payer à son seigneur « totas questas,, totas talhas, totas serbituts, subjecsios et submessios et esmolumensde serbituts questaus, totas manobras... » Ce serf tient en même temps d’autres terres à titre purement censuel (Archives historiques de la Gironde , t. vm, 1866, pp. 106 et sqq . )
(4) Cart. de Marmoutier pour le Dunois , n°XVII, p. 18 (acte de 1040). Cf. Livre des serfs de Marmoutier, p. 73.
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nel ou réel, le serf du moyen âge se distingue nettement de l'esclave de l'antiquité par ce fait qu’il a toujours une famille et qu’il possède le plus souvent un patrimoine.
La famille du serf est aussi fortement constituée que la famille du seigneur. Le père exerce son autorité sur sa femme et sur ses enfants. Les mariages
entre personnes de différents domaines sont interdits en droit ; mais lorsqu’ils ont été conclus, les maîtres se feraient scrupule de les rompre ; on tourne la difficulté en opérant des échanges. Dans les ventes, on a soin de ne pas séparer les membres de la même famille ; souvent encore, les enfants mariés suivent les parents. Il est vrai que, lorsqu’il y a eu mariage mixte sans que l’échange ait été effectué, les enfants sont partagés entre les deux propriétaires ; mais le partage n’empêche pas tous les membres de la famille de continuer à vivre au même foyer (1).
La tenure du serf est, de très bonne heure, une véritable propriété. On lui donne le nom de patrimoine ( hereditas ). Le serf est, en effet, un usufruitier héréditaire ; la parcelle de terre, sur laquelle il vit, il la lègue à ses enfants. Non seulement il occupe, de père en fils, la même maison, mais souvent aussi, il peut construire sur sa tenure des bâtiments nouveaux, sans même en demanderrautorisation au seigneur, lien arrive donc à se considérer, dans une certaine mesure, comme le propriétaire de sa tenure. En certains cas, il peut la céder ou la vendre ; au xmc siècle, l’on voit des serfs, qui lèguent à une abbaye les terres qu’ils cultivent, sans même en avertir le maître. Les seigneurs s’efforcent de mettre lin à cet abus ; mais qu’ils y aient réussi ou non, le fait prouve nettement que les serfs oublient déjà
(1) Voy. Henri Sée, Etude sur les classes serciles en Champagne , pp. 13-14.
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la condition originelle de leur tenure, comme ils oublient la condition primitive de leurs ancêtres (1).
Il est certain aussi qu’à côté de leur tenure, les hommes de corps peuvent acquérir des biens meubles et immeubles (2). Déjà dans l’antiquité, l’esclave disposait librement de son pécule. Le serf peut faire des économies sur le produit de sa récolte, il peut améliorer la terre qu’il cultive ; qui l’empêcherait alors d’acheter des terres à cens? Il est des serfs, qui donnent à leurs filles des dots, et des dots vraiment considérables : en Champagne, au début duxmc siècle, Hugues de Viaspres, mariant sa fdle, lui concède seize arpents de terre, quatre bœufs, quatre vaches, 16 livres d’argent (3). Il n'est même pas impossible qu’un serf possède, en même temps que sa tenure, un petit fief. Nous avons déjà cité le cas de ce domestique libre de Marmoutier, qui, ayant obtenu une tenure servile, est devenu serf ; mais auparavant, il tenait déjà en fief un arpent : il continuera à le posséder au même titre (4). — Ainsi, quelque uniforme que puisse paraître la condition légale des serfs, leur situation réelle peut différer profondément. Non seulement leurs tenures sont souventtrès inégales,
(1) Ibid., p. 14.
(2) Voy., par exemple, un acte de donation de 1019 :
(( ...Campos scilicet et vineas, prataet silvas, servos omnes et ancillas et utriusque sexus mancipia,... et terram quam ipsi servi adquisierunt totam jam dicto monasterio tradiderunt die ilia )) ( Chartes de Cluny, n° 2071, t. ni, pp. 269-270). Voy. surtout ce document de 1275 : (( Que Isabiaus la Gouge, famé de cors Renier Acorre, requenut lui avoir donné, quité et octroyé de sa bonne volenté senz force a tous iorz oudit Renier un arpent de terre arable a la mote, ou leu que len dit la Sablonnière )) ( Livre des comptes de Renier Acorre , Bibl. Nat., ms. français, n° 8593, fol. 36 v°). Cf. Pfister, op. cit., p. 91.
(3) Voy. H. Sée, op. cit., p. 15.
(4) (( Alterum arpennum tenebat, a nobis in fevo, quem concessit ei domnus abbas in vita sua tantum, similiter in fevo sicut prius tenuerat ». (Livre des serfs de Marmou-
. tier, p. 112).
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comme étendue et comme valeur (I), mais ils peuvent être riches ou pauvres, selon qu’ils ont amassé un capital, ou qu’ils n’ont fait aucune économie.
Ce qui prouve bien encore que Ton reconnaît aux serfs une véritable personnalité morale, c’est que souvent on leur accorde le droit de figurer en just ice, non seulement comme témoins, mais comme parties, de prendre part à des duels judiciaires. Les serfs de Marmoutier possèdent ce privilège dès la fin du xic siècle (2), ceux de Notre-Dame de Chartres (3) et de Notre-Dame de Paris (4), dès le début du xne ; les hommes de corps des domaines royaux peuvent aussi ester en justice. Fait-on enquête sur des droits domaniaux ? On recourt au témoignage des serfs (5). Les seigneurs passent contrat avec eux ; ils leur gardent la parole jurée, ou, du moins, ils le leur promettent. Grande est la distance de besclave antique au serf de l’époque féodale.
fl) Sur un même domaine, un serf peut occuper quatrevingts arpents, tandis que le voisin n’en exploite que douze : voy. un acte de 1337, publié par M. Corlieu dans les Annales de la Société historique et archéologique de Chàteau- Lhierry , an. 1874, pp. 05 et sqq.
(2) Cart. de Marmoutier pour le Dunois, n° 155, p. 143 (acte de 1097).
(3) Voy. une charte de Louis VI, de 1129 : Instituo et concedo ut servi sancte carnotensis ecclesie, tam qui ad episcopum quant qui ad canonicos pertinent, adversus omnes, tam liberos quam servos, in omnibus causis, placitis et negociis liberam et perfectam habeant testifîcandi et bellandi licentiam, et nemo unquam, servitutis occasionem eis opponens, in eorum testimonio ullam dare praesuinat calum pniam. » (Cart. de Notre-Dame de Chartres , t. i, p. 135).
(4) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 246. En 1280. Jeanne, dite de la Valete, femme de corps d'Aimeri de Rochechouart, accusa Rathier, sire de Montricher, et son üls d’avoir incendié sa maison. Les accusés nièrent : Jeanne demanda alors le duel judiciaire devant la cour du roi. Au jour dit, le chevalier et le champion de la serve comparurent à cheval. Mais Jeanne se désista ; Actes du Parlement , n° 2669 A, p. 217).
(5) Voy., par exemple, Cartulaire de Saint-Léger de Soissons , publié par l’abbé Pécheur, pp. 234 et sqq.
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Quelles sont les charges caractéristiques du servage ? Très souvent, dans les chartes, les hommes de corps sont désignés par les expressions de « taillables haut et bas » ou « d’hommes de mainmorte et de for mariage ». Tantôt, c’est la taille arbitraire (1), tantôt ce sont la mainmorte et le formariage (2) qui sont indiqués par les chartes comme marquant plus particulièrement la condition servile. Mais l’on s’accorde à reconnaître que la plupart des serfs sont astreints, à la fois, à la taille arbitraire, à la mainmorte et au formariage (3).
Il est, à mon avis, une charge non moins caractéristique, et qu’il faut même signaler en premier lieu, c’est la capitation. La capitation ou 1 echeuage paraît, en effet, une redevance plus ancienne encore que les autres : on en a vu clairement l’origine à l’époque carolingienne. La capitation repose, non sur les biens du serf, mais sur sa personne, et ne frappe que les adultes. Elle semble le plus souvent n’avoir pour raison d’être que de marquer la condition servile de ceux qui l’acquittent : de nom-
(1) En 1268, Guillaume de Falgario prétend avoir le droit de soumettre à la taille arbitraire les hommes de Vénerque, « questandi dictos hommes pro voluntate sua, ut homines suos de corpore et casalagio » (Correspondance d’Alfonse de Poitiers, n° 786, t. i, pp. 507-508).
(2) En 1263, le chapitre de Notre-Dame de Paris veut prouver que Jean de Cioilliaco est homme de corps de Notre- Dame : « Homines autem de corpore intelligunt, secundum consuetudinem hujus patrie, in quibus ecclesia parisiensis habet ista jura que secuntur : manummortuam, forismaritagium, quod non possint promoveri ad clericatum sine licentia capituli. Item quod commutantur cum aliis hominibus de corpore aliorum dominorum, persona pro persona. Item non habent illam liberam testamenti faccionem quam habent liberi homines istius patrie». (Olim, t.i, pp. 181-182, n° XIII).
i.3) Vov., par exemple, Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne , pp. 41 et sqq.
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breux documents l’indiquent de la façon la plus précise (1). Le Livre des serfs de Mcirrnoutier nous montre que les oblats, pour reconnaître qu’ils s’engagent dansla servitude, posent sur leur tête 4 deniers, puis les remettent au prieur. Les oblats promettent ainsi de donner à leur nouveau maître une capitation annuelle (2). Au xne siècle, les moines de la Chapelle-Aude lèvent 4 deniers de cens personnel sur leurs serfs (3) ; à la même époque, les hommes de corps de Saint- Arnoul de Crespy donnent une capitation de 4 deniers par tète d’homme ou de femme (4). En 1259, le chapitre de Sainte-Croix d’Orléans affranchit' 169 serfs de ses domaines : il les libère du formariage et du chevage de 4 deniers auquel ils étaient astreints (5). — Il ne faudrait pas croire cependant que la capitation
(1) « Item ecclesia liabet in dicta villa servos et ancillas, homines videlicet ab origine capitaneos, et qui solcunt capiiagia in recognitione servitutis (E. de Barthélemy, Cartulaire de l’abbaye de Bucillg , dans les Mémoires de la Société historique et archéologique de Château - Thierry , année 1881, pp. 158 et sqq). En 1091, Manassès, comte de Guines, réclame la possession de toute une famille de serfs, « qui omnes sancto Bertino capitaneum censum annuatim reddentes, ad eundem sanctum pertinebant... )) Le comte renonce à ses prétentions ( Chartes de Saint-Bertin , n° 87, p. 34). Cf. ibid., n° 111, p. 43. Voy. Vanderkindere, Les tributaires ou serfs d’église en Llelgique au moyen âge , loc, cit. pp. 431 et sqq.
(2) Un oblat, en 1062, « quattuor itaque denarios ex more sibi super caput posuit, quos inde domnus Fulco noster hoc tempore prior accepit ». ( Livre des serfs, p. 40). Cf Vanderkindere, op. cit., pp. 428 et sqq.
(3) Cart. de la Chapelle- Aude, n° LXXVIII, p. 119.
(4) Melleville, op. cit., p. 177. Cf. un acte du xie siècle (Chronique de Bèze, p. 431): « Notumsit... quod Deodatus de Nova Villa et uxor ejus censum de capitibus ejus reddiderunt sancto Pedro.. . ut alii servi Sancti Pétri et aneillae, vir quatuornummos et mulier duos. »
(5) (( ... Ipsas personas et omnes heredes quos nunc habent a jugo servitutis manumictimus et quatuor denariis capitalibus et forismaritagio in quibus nobis tenebantur omnino liberamus... » (li. de Maulde, Quelques documents relatifs
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ait toujours été invariablement fixée à 4 deniers. Au xne siècle, il est des personnes qui ne paient qu’un denier, tandis que d’autres donnent 18 deniers ; en 1339, un serf du roi paie 5 sous tournois de capitation ; en 1406, les serfs du sire de Goucy n’acquittent pour leur chevage que 3 deniers par an (1). Un fait certain, c’est que la capitation a persisté souvent fort longtemps. C’est un droit qui est si fortement attaché à la personne du serf que parfois, lorsqu’il a quitté le domaine sur lequel il vivait, il est encore tenu de le payera son ancien maître (2).
La taille arbitraire, que l’on sait être d’origine très ancienne, sans que l’on puisse fixer, d’une façon précise, la date de son apparition, ne porte que sur les personnes serviles. Un homme de corps pénètre-t-il dans la ville neuve de Pargues en Champagne, le maître, pour rentrer en possession de son serf, doit prouver « que cet homme est bien son serf et qu’il levait sur lui la taille arbitraire, comme sur tous ses hommes de corps » (3)1
à la condition des hommes libres dans V Orléanais au moyen âge , dans les Mémoires de la Société archéologique de r Orléanais j t. xv, p. 443).
(1) Melleville, op. cit ., pp. 177-178. Cf. aussi Vanderkindere, op. cit.. pp. 431 etsqq.
(2) Cf. un acte de 1143 (Cart. de Noyers , n° 544, p. 572) : « Iiugo Roscelini super filios Bernardi Petrariae quaerebat servitutis obsequium, propter matrem illorum, uxorem Bernardi, pro qua Bernardus Roscelino patri Hugonis decem et octo denarios per singulos annos reddebat, quamdiu ipsa vixit... Hugo tandem ipsos filios Bernardi ab omni servitute et servitutis consuetudine liberos clamavit, ut nunquam ulterius nec i psi nec héredes eorum aliquam consuetudinem reddant, praeter decem et octo denarios in festivitate Omnium Sanctorum... ».
(3) « Quod ille sit homo suus de capite et de corpore et quod ipse ad voluntatem suarn talliabat eum, sicut hominem suum de capite et de corpore ». (Acte de 1205 : Cartulaire de la comtesse Blanche , fol. 138 v°-141 r°). Cf. un acte de 1207, dans Martène, Thésaurus anecdotorum , I, 828-31 :
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En 1264, le chapitre de Notre-Dame de Paris prétend que les hommes de Bagneux sont soumis à la taille arbitraire; les paysans protestent, déclarant qu’ils doivent être traités comme des hôtes et des hommes libres (1). Beaucoup plus tard encore, en 1381, les habitants de Saint-Cloud refusent d’acquitter la taille arbitraire que l’évêque veut leur imposer ; quelle raison invoquent-ils pour soutenir leur droit ? C’est « qu'ilz estoient et sont franches personnes et francs et exemps de taille voluntaire » (2). Les actes d’affranchissement, qui transforment les serfs en vilains francs, ont précisément pour effet de supprimer la taille arbitraire ou plutôt de la changer en une taille fixe et abonnée.
La mainmorte, plus encore que la taille arbitraire, caractérise la condition servile ; les hommes de corps auront plus de mal à s’en affranchir que de la taille même. La mainmorte est un droit de succession, en vertu duquel le seigneur hérite des biens du serf, qui meurt sans enfants vivant en communauté avec lui (3) ;
(( Item statutum est quod si aliquis de feodo meo vel de custodia mea venerit in villam illam, qui sit homo de corpore alicujus militis... et dominus hominis illius juramento trium militum et trium aliorum proborum virorum probaverit quod ille sit homo suus de corpore, et quod eum pro voluntate sua tailliabat sicut hominem suum de corpore, dominus ille, hoc probato, hominem suum rehabebit ».
(1) Cartulaire de Notre-Dame de Paris , t. n, p. 123.
(2) « Or disoient eulz qu’ilz estoient et sont franches personnes, et if ans et exemps de taille voluntaire, etparespecial de cent livres, et d’autre taiche de servitude ; disoient que se plus grant somme de trente livres avoient paié audit monseigneur l’evesque, ce avoit esté par maniéré de courtoisie » (ibid., t. ni, pp. 325 et sqq).
(3) Voy., par exemple, un acte du comte de Champagne, de 1139: « Quod si homines monachorum prefate ecclesie mortui fuerint in terra mea vel in mea justicia sine heredeac sine pare, qui sitde eodem dominio, pecuniam hominiseorum mortui vel mulieris habebunt monachi » ( D’Arbois de Jubainville, Histoire des comtes de Champagne, t. iii, Pièces justificatives, n° XCIV). Vers la fin du xi° siècle, un serf de
Marmoutier meurt, laissant deux enfants ; ces enfants
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elle entraîne pour le serf l’obligation de ne pas aliéner sa tenure : la donner ou la vendre, ce serait priver le propriétaire d’un héritage éventuel (1).
La mainmorte s’exerce parfois très durement. Ainsi, lorsque la famille comprend plusieurs enfants et que l’un d’eux a quitté le domaine, ceux qui sont restés auprès du père n’héritent pas de toute la tenure : le seigneur confisque la part qui doit revenir au fugitif (2). Le droit de mainmorte est si fortement établi que souvent il continue à peser sur des personnes qui ont quitté le domaine (3) ; parfois aussi, le propriétaire conserve la mainmorte sur des serfs qu’il a cédés à un autre seigneur (4).
meurent à leur tour. Un autre serf, Guillaume, qui s’était chargé de la garde des enfants, a vendu la maison de Geoffroy : les moines l’obligent à leur donner une autre maison d’une valeur équivalente (Cart. de Marmoutier pour le Dunois , n° 8, p. 9). Cf. Ch. de Grandmaison, Etude sur le servage , p. XXV.
(1) En 1219, Hugues de Limenton vend à l’abbaye de Crisenon deux hommes et une femme, de Treigny, « homines suos de corpore, taillabiles et explectabiles alto et basso conditionis manus mortue ubicumque sint, et quod res suas seu aliquid de eisdem dare, vendere, permutare seu alioquocumque modo alienare non possunt sine consensu et voluntate dicti Hugonis, et quodexcasuraeorumdem debebat ad predictosHugonem et ejus uxorem post eorum decessum ubicumque décédant, si decesserint absque herede ex propriis corporibus ipsorum» (Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge dans le département de l'Yonne , p. 19, note 2).
(2) Li droit et lis coustumes de Champaigne, dans Pierre Pithou, op. cit,, p. 532.
(3) En 1290, on reconnaît à l’abbaye de Saint-Denis le droit de s’emparer, en raison de la mainmorte, de tous les biens de ses hommes de corps « ubicumque decederent et in cujuscumque justitia, » et notamment à Laigny-le-Sec, qui appartient aux Templiers (Actes du Parlement , n° 749, p. 432J.
(4) En 1217, Françoise de Montaigu donne aux Templiers de Coudrie un serf, appelé Salomon, avec tous les biens qu’il tenait d’elle , mais, s’il meurt sans héritier, sa terre reviendra à la donatrice (Cart. de Coudrie, n° 45, p. 195).
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Au xiii0 siècle, on apportera des adoucissements à la règle si dure de la mainmorte. Ainsi, un édit de Thibaut IY de Champagne, de 1227, déclare que les enfants pourront hériter de la tenure de leur père, meme dans le cas où ils n’auraient pas vécu en communauté avec lui (1). Puis voici une transformation plus importante encore qui se dessine. Primitivement, la mainmorte portait à la fois sur les biens meubles et immeubles du serf (2). Plus tard, dans certaines régions, elle n’atteint plus que les biens meubles (3). 11 arrive même qu’elle ne soit plus représentée que par une taxe fixe: au lieu de confisquer les biens du serf qui meurt sans enfants, le seigneur prend l’habitude de faire payer aux collatéraux une certaine somme d’argent ; les frères ou les neveux acquittent alors un véritable droit de succession; parfois encore, cette taxe est payée à l’avance parla personne dont les biens seront soumis à la mainmorte (4). Cette charge servile tend donc à s’atténuer
(1) Henri Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 20.
(2) Vers 1077, Rotrou, comte du Perche, confirme les donations de ses ancêtres à Saint-Denis de Nogent-le- Rotrou, (( terrain cultam et incul tam cum pratiset silvis, res quoque 'servorum suorum omnium morientium, sicut mos sibi deferebat, tam in edificiis quam in rebus aliis (Cartulaire de Saint- Denis de Nogent-le-Rotrou, n° VI, p.24R Cf. un acte de 1078 (Chartes de Clung , n° 3517, t. iv, p. 635f
(3) En 1289, labbé de Saint-Corneille de Compïègne prétend s’emparer des biens meubles et immeubles de l’un de ses hommes de corps, Gile de Gonsaucourt. La veuve prétend que son mari était de condition libre. Après jugement, il est établi qu’il était serf ; mais la coutume du pays veut que la mainmorte ne porte que sur les biens meubles ; les biens immeubles reviendront donc aux héritiers naturels. (Actes du Parlement , n°716, p. 424L
(4) Voy. une enquête faite, au xme siècle, sur la condition des habitants d’une villa, appartenant à Saint-Germain-des- Prés (P. Guilhiermoz, Enquêtes et procès , Paris 1892, p. 298) : « Ilenricus, monachus... requisitus de manu mortua, dixit quod vidit finare nepotes cujusdam hominis qui erat decanus de Emantoet sororem defuncti Stephani Medici,
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et à disparaître ; et cependant, en dépit des affranchissements qui se multiplient dans les derniers siècles du moyen âge, elle persistera dans certaines régions jusqu’à la fin de F ancien régime.
Les personnes serviles sont presque toujours soumises au formariage. Primitivement, le serf ne pouvait se marier sans la permission de son maître, et cette autorisation entraînait, en général, le paiement d’une taxe assez modérée d’ailleurs ( licentia maritandi , maritagium). Il fut un temps aussi où il était absolument interdit au serf de se marier hors du domaine. Deux cas, en effet, pouvaient se présenter : ou bien la femme serve échappait par le mariage à la domination de son ancien seigneur, ou bien elle continuait à lui être soumise, et les enfants, suivant la condition de leur mère, devaient lui appartenir: c’était toujours pour Fun ou l’autre maître une diminution des droits de propriété (i). Mais, d’autre part,
de Mosterolio, de manu mortua cum abbate ; vidit eciarri iste qui loquitur Ferricum, dictum Cornebert, qui finavit ad vitam suam pro nepotis suis, ut haberent hereditatem suam post mortem ipsius, de manu mortua cum abbate, et de Yssaingardi vidit finare. . )) Cf. ibid . , p. 296. Cf. un acte de 1107 ( Charte s de Saint- Bertin , n° 111, p. 43): Manassès, comte de Guines, donne deux serves à Saint-Bertin « ea videlicet interposita conditione ut tam ipse prenorninate merculie quam omnis posteritas eorum, omni anno, in Nativitate Sancte Marie, pro capitaneo censu, quamdiu vixerint, preposito de Arclias Oddoni ejusque successoribus très obolos persolvant singuli vel singule ; et dum quilibet vel quelibet ex ipsis nupserit, XII nummos et in obitu singulorum XII preposito ejusdem ville persolvat». — En Belgique, l’abandon de la propriété est souvent remplacé par une taxe en argent, qui parfois ne dépasse pas 12 deniers (L. Vanderkindere, op. cit., pp. 454 et sqq).
(1) Cf. Achille Luchaire, Manuel des institutions françaises, Période des Capétiens directs , p. 301 ; L. Vanderkindere, op. cit., pp. 439 et sqq. Sur le maritagium , voy. l’acte de 1107, cité plus haut (Chartes de Saint Bertin, n°lll, p. 43).
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l’Eglise défendait de rompre les mariages ; s’opposer aux unions légitimes, n’était-ce, pas en effet, favoriser le concubinage ? De bonne heure, on prit donc le parti de lever l’interdiction des mariages mixtes à prix d’argent; et c’est ainsi que, dès le xic siècle, le formariage s’est transformé en une redevance (1).
Le formariage pèse encore sur les serfs qui ont quitté le domaine. En 1279, Gilles Tortcol, qui habite Sens, est cité devant l’aumônier de Saint-Denis, qui lui réclame le paiement du formariage : il a épousé une femme étrangère au domaine et il est le fils d’une serve de Saint- Denis. En vain veut-il prouver qu’il est bourgeois de Sens ; il finit par consentir à donner à l’aumônier une amende de 100 livres tournois (2). Le formariage est une redevance si générale et si persistante qu’elle atteint meme les habitants des villes neuves (3) ; dans la charte de privilèges accordée par Eléonore à la ville de Poitiers, en 1179, les bourgeois ont soin de faire mentionner leur droit de marier leurs filles où ils voudront (4).
Létaux du formariage est naturellement très variable ; il est le plus souvent de quelques sous ; mais au xme siècle, il s’élève parfois à 10 livres, à 16 et même à 20 livres (5).
(1) Voy. Lamprecht, op. cit ., pp. 226 et sqq.
(2) «... Finavit cum dicto elemosinario pro centum libris •Turonensium ratione emende dicti mesmariagii. » (Restitution d’unvolume des Olim , n° 346 A, Actes du Parlement, p. 354). Cf. un autre acte, de 1279 (ibid., n° 356, p. 357).
(3) « Quod homines Beati Remigii Remensis, manentes apud villam novam, que Fraxinus dicitur, si deeesserint vel se forismaritaverint, prepositus Comitisse mortuam manum vel forismaritagium finare vel levare non poterit sine Sancti Remigii preposito » (Cartulaire de la comtesse Blanche , fol. 23). Cf. IL Sée, op. cit., p. 21.
(4) Cf. A. Giry, Les Etablissements de Rouen , Pièces justificatives, n° XXXII, t. ii, p. 143.
(5) Melleville, op. cit., pp. 183 et sqq.
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. Mais il existe encore d’autres procédés pour faciliter les mariages mixtes. L’un des plus ordinaires consiste dans l’échange de la personne qui veut se marier hors du domaine : les deux fiancés appartiennent alors à la même seigneurie, et le mariage peut se conclure sans difficulté aucune (1). Dès le début du xie siècle, les documents mentionnent des conventions de ce genre, qui vont en se multipliant dans les siècles suivants. Parfois aussi, le serf, qui veut épouser une femme d’un autre domaine, achète la liberté de cette femme : d’après une convention pratiquée dès le xic siècle, si un homme de corps de Montier-la-Celle veut ^épouser une femme de Sainte-Marie de Troyes, il doit donner 15 sous « pro libertate sua ». Le couvent, moyennant cette somme, renonce à tous ses droits. Même règle pour les serfs de Sainte-Marie, qui désirent épouser des femmes de Montier-la-Celle (2).
Comme les mariages entre serfs de domaines voisins deviennent de plus en plus fréquents, les seigneurs concluentdes conventions générales, par lesquelles ils s’engagent réciproquement à autoriser tout mariage mixte entre leurs serfs respectifs : ce sont les traités cl’entrecours , qui deviennent de plus en plus nombreux au xii° et au xme siècle (3). Les traités d’entrecours compliquent singulièrement les relations de propriétaire à
(1) Voy. supra , p. 164.
(2) Documents sur V abbaye de Notre-Dame aux Nonnains de Troyes. publiés par Charles Lalore, dans les Mémoires de la Société d’agriculture de l’Aube, t. xxxvm, 1874, p. 8. Cf. un acte du xie siècle [Livre des serfs de Mar moutier, p. 59) : Adélard, serf de Marmoutier, a épousé la serve d'un autre seigneur ; comme celui-ci réclame sa femme de corps, Adélard lui-même la rachète au prix de 14 sous.
(3) Voy. E. Cauvet, Du mariage des serfs , dans le Bulletin de la commission archéologique et littéraire de l’arrondissement de Narbonne, i. i, 1876-77, pp. 83 et sqq. ; Henri
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propriétaire. Une grave question se pose : «à qui appartiendront les enfants issus de ces mariages mixtes ? En général, ils sont répartis par moitié entre les deux propriétaires (1) ; ou bien encore, I on décide que les enfants appartiendront au seigneur delà mère (2).
En dépit de toutes ces précautions, il est bien certain que souvent les droits des deux maîtres se sont enchevêtrés à tel point qu’il est malaisé de les distinguer (3). Un résultat évident des mariages mixtes, c’est que souvent trois ou quatre seigneurs possèdent des droits sur une même famille de serfs (4) : circonstance essentiellement favorable aux affranchissements.
Le serf ne peut disposer librement de sa personne. Il ne saurait donc devenir clerc sans l’autorisation de
Et c’est encore pour la même raison
son seigneur o
Sée, op. cit ., p. 21; Bonvalot, Le Tiers Etat d'après la charte de Beaumont , p. 38 ; Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge dans le département de l'Yonne , Appendice, n° 3, p. 103.
(1) Louis VI, en 1120, déclare que, lorsqu’il y aura mariage entre les serfs dé ses domaines et ceux de l’abbaye de Morigny, les enfants seront partagés (Cart. de Morigny, pp. 25 et sqq). Cf. Quantin, op. cit., p. 12. — On convient souvent que l’un des propriétaires aura le premier enfant, l’autre, le second, et ainsi de suite : cf. un acte de 1160 (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 53) : « Quod nos filiorum Giroldi primum habebimus, canonici vero secundum, nos tercium et i psi quartum, tam de his qui nati sunt quam qui nascituri sunt. Si vero unus superfuerit impar, dabitur in clerum )).
(2) Cf. Ach. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la Erancc sous les Premiers Capétiens , t. n, pp. 124 et sqq.
(3) IL Sée, op. cit , p. 21.
(4) Cf. un acte du xne siècle (Cart. de la Chapelle- Aude, n° XLIX, pp. 88-89) ; cf. ibid. , n° LII, p. 92.
(5) En 1241, Thibaud, homme de corps de Saint-Maur, reconnaît qu’il a reçu la tonsure, sans l’autorisation des moines et à l’insu de l’ordinant ; il renonce à tout privilège clérical et il redevient le serf de l’abbaye (Cart. de Saint- Maur , Arch. Nat., LL46, f° 35 v°).
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qu’il lui est interdit de quitter le domaine seigneurial sur lequel il réside, d’abandonner sa tenure. S’il s’enfuit, le seigneur peut le rechercher et reprendre possession de sa personne, tant qu’il n’y a pas prescription. Sur le serf fugitif, le seigneur exerce le droit de suite ou de poursuite. Le serf peut, d’ailleurs, contester le droit de celui qui le réclame ; pour avoir gain de cause, pour obtenir de l’homme de corps l’aveu de sa servitude, le seigneur n'hésite pas à l’emprisonner et à le soumettre à la torture (1). Le droit de suite, du reste, a fini par s’atténuer, par se transformer en une redevance, d’un taux modéré, mais qui persiste pendant des siècles (2).
L’interdiction pour le serf d’émigrer ne s’est pas maintenu longtemps dans toute sa rigueur. Dans certaines régions, dèslexiL siècle, la coutume s’établit, qui permet au serf de quitter le domaine, mais à une double condition : la première, d’abandonner les terres et les biens qu’il tient de son maître, les biens mobiliers comme les immeubles ; la seconde, de prévenir à l’avance le seigneur de son intention (3). Tel est le droit de désaveu, dont on verra plus loin les graves conséquences. Au xme siècle, il est des ' serfs que l’on nous présente comme soumis à la taille arbitraire, à la mainmorte, au formariage, et qui cependant ont la liberté de quitter la seigneurie : s’ils émigrent, ils ne paieront plus la taille personnelle, mais resteront soumis au formariage
(1) Cf. un acte de 1061- (Livre des serfs de Marmoutier , p. 100) : «... Sed iste Gaudelbertus, aliquando cnm se servum nostrum non bene recognosceret, cepit eum ilico domnus Odo prior noster et adMajus Monasterium adduxit, i bique tam diu eum in carcere tenuit, donec ille se servum esse confessus est ».
(2) Quantin, op. cit., pp. 20-21.
(2) A. Luchaire, Manuel des Institutions françaises, pp. 303-304.
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et à la mainmorte ( L). — Remarquons d'ailleurs que, même lorsqu'il a renoncé à sa tenure, des liens de fidélité persistants attachent encore le serf à son ancien maître : au moment de le quitter, il s’engage à ne jamais lui nuire, à ne jamais l’attaquer, à ne prendre part que le moins possible aux expéditions que son nouveau maître pourrait diriger contre lui (2). La servitude de la personne va en s’affaiblissant, mais, à moins qu’il n’v ait affranchissement, elle ne s’efface jamais cornpl etc ment.
En résumé, les charges caractéristiques du servage sont essentiellement celles qui atteignent la personne même du serf. Toutes les autres charges sont communes aux serfs et aux autres cultivateurs, et n’apparaissent que comme des manifestations du régime domanial, qui pèse indistinctement sur tous les paysans.
Il est bien évident que tous les hommes de corps ne sont pas soumis exactement à la même condition. Maisexistet-il des catégories privilégiées de serfs ? On estime souvent que les serfs ecclésiastiques et les serfs royaux occu-
(1) Voy. P. Guilhiermoz, Enquêtes et procès , p. 295 : « Requisitus utrum homines de potestate de Emanto possent ire sub quocumque domino vellent, dixit quod sic, sed tamen habebant manum mortuam quocumque loco irent, et non liabent talüam nisi super terrain suam, et dixit quod possunt citare homines suos coram se quocumque loco sint, et dixit quod ipsi non possunt contrahere matrimonium ad voluntatem suam ». Cf. ibid. , p. 302.
(2) En 1097, Aucher, maire de Villetard et serf de Marmoutier, abandonne sa mairie pour 100 sous : « Ubi et promisit quod semper recognosceret se esse servum Beati Martini atque nostrum, et quamvis vellet habitare sub alterius domini dominio, nunquam tamen noceret alicui nostrum aut rebus nostris nec faceret in terrain nostram ullum malum conductum » ( Livre des Ser/s de Marmoutier, p. 167).
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pent une situation supérieure: telle est la thèse soutenue notamment par M. Luchaire (1), qui reconnaît, d’ailleurs, que « les textes de l’époque féodale sont peu explicites sur les causes de la supériorité du servage d’ Eglise;) . Il essaie cependant de déterminer ces causes. II indique tout d’abord la satisfaction donnée au sentiment religieux. Nous savons déjà que des hommes libres, mus par le désir de faire leur salut et aussi d’échapper à la misère, se sont offerts comme serfs à des églises; il est certain aussi que bien des serfs, appartenant à des seigneurs laïques, n’ont sollicité de leur maître l'affranchissement que pour passer au service d’une église. Mais peut -on conclure de ces faits que les serfs ecclésiastiques aient joui d’une situation privilégiée ? Ne tendraient-ils pas à prouver précisément que la piété et la crainte de la misère ont pu être des mobiles suffisants pour déterminer un grand nombre d’individus à faire, au profit d’un seigneur ecclésiastique, le sacrifice de leur liberté ?
Ces personnes pouvaient-elles compter sur une plus grande sécurité matérielle ? M. Luchaire estime que, participant aux privilèges de l’immunité, le serf d’église a plus de chance d’échapper aux violences et aux guerres. En fait, il n’en est rien, car les terres ecclésiastiques sont constamment exposées aux violences des laïques et surtout des avoués (2). Peut-être cependant, par le fait que les biens d’église sont inaliéna-
(1) Ach. Luchaire, Institutions monarchiques, t. n, pp. 120 et sqq., et Manuel des Institutions françaises , pp. 310 et sqq.
(2) M. Vanderkindere, op. cit., p. 462, croit trouver une preuve de la supériorité des serfs d’église dans ce fait que « les chartes des tributaires stipulent généralement qu’ils ne seront astreints à aucun service, à aucune prestation arbitraire )) ; mais les textes même qu’il cite prouvent que les serfs d’église sont constamment menacés par les exactions des avoués ; dans ces chartes, revient à tout instant la formule : « sine jure et eæactione atque expediiione vel placito vel quolibet seroitio cujuslibet adoocati ».
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blés, la situation du serf ecclésiastique est-elle plus stable ; il risque moins d’être vendu, donné, échangé.
Est-il vrai que le seigneur ecclésiastique, plus riche, soit plus apte à assurer, dans les cas de détresse, la subsistance des familles serviles ? M. Luchaire remarque lui-même qu'il ne faut pas croire sur parole les écrivains ecclésiastiques, qui déclarent que les moines traitent leurs serfs comme des frères, et que ces derniers sont aussi heureux que les serfs laïques sont misérables (1). Il ne faut pas non plus prendre au pied de la lettre la bulle de Pascal II, qui affirme que les serfs ecclésiastiques sont improprement appelés serfs et qu'ils ne sont pas assujettis aux mêmes charges que les autres (2). En réalité, les moines ne traitent pas toujours leurs serfs avec une grande douceur et ne se montrent pas toujours très charitables à leur égard. Consultons les Miracles cle Saint Benoît : nous voyons des serfs d’église réduits àlamendicité, àlaplus affreuse misère, parce qu’ils ne peuvent plus travailler (3) ; un jeune paysan se laisse aller à commettre des vols, parce que le travail de ses mains ne lui permet pas de soutenir sa mère âgée (4). Ce qui est vrai, c’est que les serfs d’église jouissent parfois de certains privilèges
(1 Voy., par exemple, ce passage d’une lettre de Pierre le Vénérable, abbé de Cluny : « Monachi... servos et ancillas, non ut servos et ancillas, sed ut fratres et sorores habent, discretaque ab eis pro possibilitate obsequia suscipientes, nihil gravaminis eos incurrere patiuntur » ( Epis tolae I, 28, dans Migne, t. clxxxix, col. J46).
(2) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 223.
(3 Miracles de Saint-Benoit, VIII, 38, p. 340, et VIII, 39, p. 342.
(4) (( Quaedam anus de supra memorati patris familia, necessariis omnibus indiga, solum suae viduitatis et senectutis baculum hàbebat filium. Hic autem et non habens unde matris inopiam sustentaret, cum labore suarum manuum victus et vestitus necessaria ei sibique nequaquam suppeditare valeret, furtis hoc supplere decrevit ». (Ibid., VI II, 44, pp. 349 et sqq.)
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économiques, comme de l’exemption des tonlieux ; et voilà pourquoi, à Arras, beaucoup de marchands, pour échappera cette taxe, se disent indûment serfs de Saint- Yaast (1).
La capacité judiciaire, le droit de figurer en justice comme témoins et même comme parties, de prendre part aux duels judiciaires constituent-ils un privilège particulier aux serfs d’église? Dès le xne siècle, un certain nombre d’entre eux jouissent de ces droits (2). Mais n’y a-t-il que des serfs ecclésiastiques et des serfs royaux à en jouir ? C’est ce qu’il est impossible d’affirmer ; on ne peut rien conclure du silence des documents ; et d’ailleurs, il ne faut pas oublier que la plupart des textes, qui nous renseignent sur la condition des classes rurales, sont d’origine ecclésiastique.
Rien ne prouve non plus avec certitude que les serfs royaux forment une classe à part. S’il faut en croire certains indices, il semble que les serfs se trouvaient assez heureux sur les domaines des Capétiens : les serfs de l’Orléanais et de la Brie, cédés par Louis le Gros à l’abbaye de Saint-Victor, s’obstinent à rester les sujets du roi, et les agents de Louis VII doivent les contraindre à reconnaître la domination de l’abbé (3). En 1105, Philippe Ier accorde aux serfs de laTrinité d’Etampes le privilège d’être soumis aux mêmes coutumes que les serfs royaux (4) : ces coutumes paraissaient donc dési-
(1) Vanderkindere, op. cit., pp. 468 et sqq.
(2) Voy. plus haut, p. 174.
(3) Luchaire, Institutions monarchiques , t. n, p. 225, et Etudes sur les actes de Louis VII , Catalogue , n°327.
(4) Voy. encore une charte de Philippe-Auguste, de 1182, confirmant une charte plus ancienne de Louis VI : (( Universis eciam servis ecclesie ipsius leges illas et consuetudines easdem quas nostri servi habent in omnibus et per omnia habendas et possidendas concedimus et ubicumque terrarum in regno nostro dispargantur lege consimili et eonsuetudine una coequentur ))(Cart. de Morigny, p.33). Cf. un acte de 1106 (ibid. p. 41).
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râbles aux classes serviles. Il est probable que les rois ont été des maîtres assez doux ; des raisons politiques les incitent à se montrer favorables aux classes populaires ; ils commencent à devenir les souverains dont on recherche déjà la protection (1). En un mot, on a des raisons de penser que, sur les domaines royaux, les .serfs ont été mieux traités que partout ailleurs ; il semble aussi que parfois les serfs d’église aient joui de certains privilèges; mais l’on ne saurait affirmer que les uns ou les autres se distinguent nettement de la masse des populations serviles.
YI I
Dans les documents du xic et du xne siècle, apparaît souvent la mention de colliberts ( colliberti , collibertini , dans les textes latins, culverts ou ouverts, en français). Ce terme désigne-t-il des hommes libres ou des serfs ? Ou bien encore faut-il les considérer comme formant une classe spéciale et privilégiée de serfs ? L’étymologie du mot est assez claire : cum et libertus. Mais M. Luchaire fait remarquer très justement que (d’étymologie d’un mot désignant une institution n’est probante qu’au début meme de l’évolution de cette institution ». Et il ajoute avec non moins de raison : « Il est possible qu’à l’origine, et meme encore à l’époque carolingienne, collibertus ait voulu dire affranchi ou affranchi collectivement : il n’en est plus de même au xie siècle, époque où le sens primitif du mot s’était certainement perdu ou modifié (2) ».
On n’a jamais pu démontrer d’une façon scientifique que les colliberts se différencient réellement de la classe servile. M. Guillouard (3) s’est efforcé de le prouver :
(1) Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 313.
(2) Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 313.
(3) Recherches sur les colliberts , dans le Bulletin de la Société des Antiquaires de Normandie , t. ix, 1878, pp. 332-
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$on principal argument, c’est que le collibert possède unetenure, tandis que le serf, véritable esclave, n’en possède pas. Est-il besoin de faire remarquer que c’est là une erreur profonde, que depuis longtemps la plupart des serfs sont casés sur le domaine ?
Un autre argument, invoqué par le meme érudit, c’est que les serfs, donnés par des laïques aux églises, sont souvent affranchis, au moins partiellement. Voilà encore une erreur , évidente, qui ne provient que d’une interprétation défectueuse des documents. A l’appui de cette théorie, on invoque, entre autres textes, une charte du xie siècle (1), que voici: « Iccirco ego ... Hugo... hune met juris collibertum Letbaldum, cura uxore sua Anialberga et fratre Raunulfo, cum Jîliis et filiabus qui ex eis nati fuerint, cedo ad locum Sancti Pétri Carnotensis cœnobii, quatinus liberi in servitio ejusdem loci remaneant (2) ». Mais qu’on lise attentivement ce passage, et l’on se convaincra aisément que cette famille de colliberts n’échappe pas à la condition servile, en passant sous la domination de l’abbé ; elle ne devient libre que par rapport au seigneur qui a fait la donation (3).
Toutefois, un texte du xie siècle, retrouvé par Lamprecht, donne une définition du collibert, qui, à première vue, semblerait s’accorder avec la précédente théorie. Il convient de la citer textuellement : « Ce qu’est le collibert. On appelle collibert l’homme qui était
(1) . Voy. notamment Guérard, Cartulaire de Saint-Père de Chartres. Prolégomènes , pp. XLIII et sqq.
(2) Cartulaire de Saint-Père de Chartes, p. 180 (acte antérieur à 1061).
(3) Voici, à cet égard, un acte tout à fait caractéristique : vers 1020, Raoul, vicomte du Mans, donne à Saint-Florent de Saumur deux colliberts « ita ut neque nobis neque ulli prohaeredum nostrorum ab hac die colonili servituti obnoxii existant, et nulli nisi Sancto Florentio vel monachis ipsius alicujus servitutis pensum exsolvant )). (P. Marchegay, Chartes mancelles, n° III, pp. 354-55).
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auparavant esclave et serf, mais qui a été donné par son maître, pour la rédemption de ses péchés et par dévotion, à un évêché, à un monastère, à une église consacrée. Il Ta donné à la liberté ecclésiastique, non pas pour qu’il soit désormais complètement libre ou personnellement indépendant comme les affranchis, mais pour qu’il soit attaché au service de Dieu, sous le droit de la famille ecclésiastique, condition qu’il ne lui sera pas permis de transgresser. Exemple : j’ai un serf ; il est mon serf; il n’est ni affranchi, ni collibert. Mais pour le salut de mon âme, je le donne à une église, devant l’autel de cette église, à charge pour lui de payer chaque année à cette église une redevance, un cens fixé par moi, ou de s’acquitter d’une prestation personnelle ; dès lors il ne sera plus mon serf, il sera devenu collibert. » Lamprecht conclut de ce texte que le « collibert était un serf affranchi par son maître et donné à une église dans une condition de demiliberté (1) ». Peut-être cette interprétation 11’est-elle pas tout à fait exacte. Peut-on conclure du document en question que la condition du collibert soit différente de celle du serf? Il indique seulement avec netteté que le collibert ne doit à l’église que des redevances modérées et que le qualificatif de collibert résulte de l’acte de donation. N’est-il point permis de supposer qu’il reste encore soumis à son premier maître ou, tout au moins, que certains liens l’attachent encore à lui ? Ce n’est qu’une hypothèse, mais qui paraît vraisemblable, si l’on se reporte à une charte du Livre des serfs de Marmoutier : llamelin, fils de Gautier de Brienne, réclame aux moines la famille d’un serf : « Cujus cahunniae taleni afferebat rationem, ut diceret Gundacrum de Yindocino, qui Guarinum patrem eorum Sancto Martino et nobis inservum doncwerat , non pro servo sed pro
(1 Lamprecht, Zeitschrift für Recliigeschichte , t. xi, pp. 501-514.
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coliberto donasse (1) ». Hamelin prétend avoir des droits sur ce serf, par le fait qu’il aurait été donné non comme serf, mais comme collibert : ce qui distinguerait le collibert, ce serait donc de n’avoir pas perdu toute attache avec son premier maître (2). Il est très possible, d’ailleurs, suivant l’ingénieuse observation de M. Luchaire, que « le texte de Lamprecht, bien qu’écrit seulement au xie siècle, nous reporte à une époque et à un état de choses antérieur (3) ». En fait, au xie siècle, l’on voit un grand nombre de serfs cédés à des églises ; jamais ils ne deviennent colliberts. Les laïques possèdent des colliberts, tout comme les établissements religieux ; il est même de ces colliberts, qui, cédés par leur seigneur à une église, se reconnaissent, non pas les colliberts , mais les serfs de cette église (4).
(1) Livre des serfs de Marmoutier , n° CI, p. 94.
(2) Voici encore un autre texte, de 1070, qui semble distinguer le collibert du serf ; mais il n’indique nullement que le collibert soit d’une condition supérieure au serf, qu’il jouisse d’une plus grande liberté : « Notum sit fratribus nostris, scilicet monachis Majoris Monasterii, quod quidam servus sancti Martini et nosteF, nomine Hildradus, duxit uxorem quandam colibertam Hugonis, filii Teudonis, de qua habuit quatuor liberos. Post mortem Ilugonis, filiusejus Guillelmus calumniatus est nobis medietatem filiorum, propter colibertam patris sui. De qua re domnus Ascelinus monachus, tum praepositus obedientiae Burzaci, iniit placitum cum eo apud Montorium in feria sancti Laurencii, ibique judicatum est quod nati de servo et coliberta non debent partiri, sed patrem sequuntur omnes filii, ideoque calumniam esse injustam. Et cum ille contenderet ilium fuisse colibertum, guadjavit ei domnus Ascelinus jurare quod ille servus fuerit, non colibertus ». (Polyptyque d’Irminon, éd. Guérard, Appendice n° XXIV, t. ii, p. 361).
(3) Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 314. note 2.
(4) En 1053, Hubert, fils d’Avergaud de Vendôme, vend, pour la somme de 45 sous, aux moines de Marmoutier un de ses colliberts, Pierre Bonard. Ce dernier se donne à Saint- Martin comme serf, s’engage, non seulement pour lui mais pour sa postérité, à servir les moines comme serf et met 4 deniers sur sa tête ( Livre des serjs de Marmoutier, n« XLIII).
CHAPITRE TROISIEME
M. Alfred Richard, tout eri déclarant que les colliberts ne sont pas des hommes libres, qu’ils appartiennent plutôt à la classe servile, les distingue cependant des serfs proprement dits. Il prétend que leur situation est analogue à celle des vavasseurs de Normandie, qui d’ailleurs, contrairement à ce qu’il croit, forment une classe intermédiaire entre les paysans et les gentilshommes. Mais sa théorie ne s’appuie sur aucun argument solide (1).
En réalité, dès le xie siècle, il n’est pas possible de percevoir la moindre différence entre le collibert et le serf. Très souvent, les colliberts sont désignés dans les chartes par les mots mancipia ou servi (2). Comme les serfs, ils sont tenus d’acquitter une capitation de 4 deniers (3). Dans les documents contemporains, on nous les représente toujours comme des personnes qui sont attachées à leurs maîtres par les liens de la servitude (4). Il en est même parmi eux qui essaient de
(1) Alfred Richard, Les colliberts , dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de l'Ouest , t. xxxix,an 1875, pp. 3 et sqq.
(2) Vers 1050, Gui de Vaucouleur vend à Saint Florent de Saumur « unum mancipium nomine Ilildricum, colonili michi servitute obnoxium; accepi ab eis XXII solidos denariorum.... Predictum colibertum.... contrado ita ut cum omnibus filiis et filiabus suis genitis vel generandis ex hoc nunc usque in sempiternum eisserviat » ( Chartes poitevines de Saint- Florent de Saumur , n° 37, p. 52). Cf. un acte antérieur à 1080 ( Cart . de Saint-Père de Chartres , p. 158) : « De donatione quorumdam collibertorum a comité Tedbaldo.... Quapropter ego cornes Tedbaldus.... quosdam servos mei juris, natos ex servis meis ancillisque Sancti Pétri Carnotensis,, cum uno servo meo libero, trado monachis ipsius loci, ut ab hac die servitium debitumpersolvant ». — Cf. un acte de 10 40-1060 \Cart. B. M. Caritatis, n°391, p.239).
(3) Cf. un acte de 1105 (Cart. Sancti Mauri , n° XLVII, pp. 338-339).
(4) Cf. un acte de 1163 (Livre des serfs de Marmoutier , p. 180) : «... Dicebat enim predictus Hubertus eumdem Pipinum et fratres ejus colibertos suos esse, et eos sub servitutis jugoa proavis suis jure hereditario possedisse.,.».
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se soustraire par la fuite à cette condition servile : tel ce collibert, qui, s’étant enfui du domaine de son seigneur, se réfugie sur les terres de Marmoutier et que les moines emploient en qualité de berger ; comme ils désirent le garder, ils indemnisent son ancien maître (1).
La personne du collibert donne lieu aux mêmes transactions que la personne du serf : on vend les colliberts(2), on les échange ou encore on les cède à des abbayes, non seulement comme tenanciers, mais comme domestiques (3). Les enfants des colliberts, qui appartiennent à deux maîtres différents, sont partagés entre ces derniers comme les enfants des serfs (4). Ce qui prouve bien encore que les colliberts sont de condition servile, c’est qu’ils reçoivent l’affranchissement dans les mêmes
(1) « Diu fugitivus a jugo servitutis sui domini fuerat ; ad nutum cujus deinde redire nullo modo dum nollet, adhesit caulis ruris ut opilionis officio pastoralique virga gregem ovium Sancti Martini episcopi et confessoris custodiret » (Livre des serfs , p. 62).
(2) Voy. P. Marchegay, Les colliberts de Saint- Aubin d’Angers, nos III, IV, V,dans la Bibliothèque de l’Ecole des Chartes , an. 1856, pp. 420-421.
(3) Un chevalier et sa femme donnent à Saint-Aubin d’Angers « quandam collibertam suam cum duabus filiabus suis, quae omnes docte erant vestimenta lavare » (Ibid., n°IX, p. 423). Cf. Cart. Beate Marie Caritatis Andegavensis, nos XXXVI et sqq., pp. 32 et sqq.
(4) Voy. Marchegay, n° II, p. 420; Livre des serjs, p. 180. Cf. un acte de 1101 (Cart. de Noyers, n°294,p. 317) : « Monachi de Nuchariis fecerunt placitum cum Rotberto de Fraxinello de quodam servo eorum Girardo qui acceperat quamdam colibertam ejusdem Girardi, medietatem ejus habeat uxor ejusdem Girardi, et medietatem filiorum ejus habeat Rotbertus, si per judicium legalium virorum eos adquirere poterit ». — Il est vrai que, dans un autre cas de mariage mixte, il en fut décidé autrement. Un serf de Saint-Martin a épousé une colliberte d'un seigneur appelé Hugues; le filsde ce dernier réclama la moitié des enfants; un procès eut lieu, « ibique judicatum est quod nati de servo et coliberta non debent partiri sed patrem sequuntur omnes filii » (Livre des serfs, App. n° XXIX, p. 151.) Mais il s’agit ici, non d’une règle générale, mais d’une décision particulière.
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conditions que les autres hommes de corps ; la charte d’affranchissement les déclare libérés de tout joug servile, lavés de la honte de la servitude (1). Des seigneurs revendiquent la possession de colliberts, absolument comme s’il s’agissait de serfs. Les moines de Saint- Aubin d’Angers prétendent qu’un certain Martin Chabot fait partie de leur familia ; entre cet homme et le champion de l’abbaye un duel s’engage; Martin Chabot avoue alors qu’il est collibert de Saint* Aubin (2). Une affranchie, qui épouse un collibert, retombe dans la condition servile, comme si elle avait épousé un serf (3).
(1) Voy. une charte du comte Geoffroy, en 1047 : «...Quemdam mei juriscollibertum nomineRobertum, Frogerii lilium, quem de beneficio Sancti Salvatoris teneo... ab omni jugo servitutis absolvo..., et liberuin eum facio a lege conditionis ab hoc die in evum, cum filiis et filiabus jam generatis et deinceps ex il lo generandis, ac si ab ingenuis parentibus fuisset progenitus. Eligat sibi dominum quem melius voluerit; libéra voce eat vias quadrati orbis nemine reclamante ; habere suum libéré possideat et quidquid de eo voluerit sibi facere liceat » (C art. Beate Marie Caritatis Andegacensis , n° 35, p. 31). Cf. un actede 1077. (Documents de Saint-Hilaire de Poitiers , n° 90, p. 96) : « Quidam homo noster communis colibertus nomine Aimo ad nos veniens depprecatus est ut eum servitutis dedecoreexueremus et libertatis ornatu indueremus.... Eum servitute detersimus et libertate ornavimus, ita ut ab hac die inantea ei libero permanenti libéra quicquid ei placueritfaciendi potestas permaneat ». Cf. P. Marchegay, Les colliberts de Saint- Aubin d'Angers, n° VII, loc. cit., p. 422 (acte de 1062).
(2) (( Quidam homo, Martinus Chabot nomine, denegavit se de familia Sancti Albini esse. Monachis autem affirmantibus ilium de sua familia esse, erexit se contra eum, pro ûdelitate monachorum, quidam consanguineusejus, Giraldus nomine, qui cum eo scutoet baculo decertans publiée eum vi fecit confiteri se collibertum Sancti Albini esse » (Ibid., n° X, p. 424).
(3) En 1069, l’abbé de Marmoutier affranchit la fille d’un serf « tali pacto ut ipsa et frater ejus dimitterent Sancto Martino terrain patris sui, propter quam etiam ipsi servi erant, ita tamen ut frater puellae servus remaneret, et ipsa si unquam nupserit servo vel coliberto in pristinam servitutem redeat ». (Livre des serfs de Marmoutier, p. 79; acte de 1069).
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. Il est certain aussi que la possession d’une tenure de collibert entraîne pour l'occupant la perte de la liberté. Voici un exemple tout à fait probant. Un prévôt de Saint-Aubin d’Angers, homme de corps de l’abbaye, a épousé une colliberte, qui appartenait au comte d’Anjou et à Robert le Bourguignon. Leurs trois filles, parvenues à l’âge nubile, ont été réparties entre les trois seigneurs. Girberge et Aremburge, qui appartenaient aux seigneurs laïques, ont été affranchies et ont ainsi perdu tout droit à l’héritage paternel. Le fils de Girberge réclame la tenure de son grand-père ; l’abbaye la lui accorde, mais il apprend alors que quiconque possède une tenure de collibert doit renoncer à la liberté ; il préfère renoncer à la succession ; meme mésaventure arrive à son cousin (1).
Enfin, est-il juste de dire que les colliberts, à la suite d’un crime, « soient déclarés en déchéance et ramenés à la condition servile» ? Nous voyons, en effet, un collibert de Saint-Père de Chartres donné comme serf à un chevalier, dont il avait tué l’un des hommes de corps. Mais ce changement de maître constitue-t-il une peine, une déchéance ? Il semble bien que le collibert ne soit livré au chevalier qu’en compensation du serf qui a été tué ou pour recevoir le châtiment mérité de son crime (2).
En résumé, les colliberts sont soumis, sans restriction aucune, à la condition servile ; ils ne forment
(1) P. Marchegay , Les colliberts cle Saint- Aubin d’Angers , n° xi, loc. cit ., pp. 424 et sqq. Voici la conclusion que les moines tirent du débat : « Non potest guis esse ingenuus quamdiu fiscum colliberti possideret. Si guis fiscum colliberti possedisset , etiam seroitutis dedeeus indueret. »
(2) Cartulaire de Saint-Père , p. 297 (acte de 1013-1033) :
(( Notum quod Vivianum nostrum collibertum cum uxore sua omnemque pecuniam ejus subjugamusservituti Willelmi militis, pro interfectione furtiva cujusdam servi sui, quem ipse et uxor sua latenter* interfecerunt, eteo tenoreeos dimittimus , ne occidantur pro hoc scelere ».
pas, comme le croit Guérard, une catégorie privilégiée ; il n'est, pas vrai qu’on puisse les ranger indifféremment au dernier rang des hommes libres ou au premier rang des hommes de corps (1) ; au xie siècle, tout au moins, ils sont des serfs et pas autre chose. Mais alors, pourquoi ce terme spécial de collibert qui semble les distinguer des autres serfs ? On peut admettre, avec M. Alfred Richard, que cette dénomination a désigné autrefois une situation originale (2). Les colliberts auraient été primitivement des affranchis, des hommes libérés de l’ancien esclavage et qui se seraient élevés à la condition des colons de l’époque mérovingienne ou des temps carolingiens. Peut-être aussi a-t-on appelé colliberts les esclaves d’un domaine affranchis collectivement par le maître (3). Les autres paysans, qui n’ont pas reçu l’affranchissement, ont continué à s’appeler servi , mais ils se sont élevés peu à peu par transitions insensibles à la condition de l’ancien colon romain. Ils sont arrivés plus lentement, mais aussi sûrement, à la situation sociale, que les colliberts auraient acquise d’un seul coup. Et voilà pourquoi, sans doute, dès le xic siècle, aucun caractère ne distingue plus le serf du collibert. M. Richard affirme que, primitivement au moins, il n’y a eu des colliberts que sur les terres d’église (4). C’est là une hypothèse peu vraisemblable. Pourquoi supposer que seulement sur les domaines .ecclésiastiques le colonat romain se serait conservé intact, tandis qu’ailleurs la fusion du colonat et de l’esclavage aurait produit le servage ? En fait,
(1) Guérard, Cartulciire de Saint-Père , Prolégomènes, pp. XLII1 et sqq.
(2) Voy. Alfred Richard, op. cit.. pp. 25 et sqq.
(3) A l’appui de cette thèse, M. Richard affirme que, sur certains domaines, les colliberts possèdent une tenure indivise, à laquelle on donne le nom de fraternitas. Telle est aussi l’opinion de M. Guillouard.
<4) A. Richard, op. cû., p. 27.
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sur les terres (les laïques, les colliberts semblent avoir été nombreux. 11 y a eu sans doute des colliberts partout où il y a eu affranchissement collectif d’esclaves.
On s’explique fort bien que les colliberts aient disparu de bonne heure, non pas, il est vrai, dès la fin du xie siècle, comme le déclare M. Richard (1), car il en existe encore au xne siècle (2), mais dans la seconde moitié de ce dernier siècle. La condition du collibert était devenue identique à la condition du serf ; il n’y avait plus lieu de faire la distinction. Les colliberts se sont comme fondus dans la masse des populations serviles, et le nom meme a disparu. Et, si l’on remarque encore que l’on ne trouve de colliberts que dans certaines régions de la France, dans l’Orléanais, le Poitou, l’Anjou, le Maine, l’ Ile de France, le Berry, le Nivernais, la Saintonge, le Limousin, on conclura que le collibertat n’a été qu’un phénomène tout à fait secondaire dans l’histoire des classes rurales.
De tout ce qui précède, il ressort avec évidenee qu’il n’existe pas de catégories de serfs légalement privilégiées. Mais l’on ne saurait nier qu’individuellement les serfs ne se soient souvent élevés à une condition supérieure.- Il n’est pas rare que l’on choisisse des serfs pour occuper les fonctions de maires, de prévôts, voire môme de châtelains. En 1126, le prévôt de Bruges, Bertulf, appartient à la classe servile ; la tache
(1) Après 1070, on n'en trouve plus en Poitou; mais dans les autres régions, il n’en est pas de même. En Poitou, déclare encore M. A. Richard, le servage et le collibertisme disparaissent à la fois à cette date, parce qu’il y eut de tels ravages que, pour repeupler le pays, on y appela des hôtes, auxquels on donna la liberté (ibid. pp. 44-45).
(2) Voy., par exemple, P. Marchegay, op. cit., passim. Le Livre des serfs de Marmoutier mentionne encore un collibert en 1163 (p. 180).
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originelle n’a pas empêché son père, Erembald, et son frère, Didier Iîacket, d’avoir été tour à tour châtelains de Bruges. La famille n’a pas été libérée du servage, mais elle occupe une si haute situation qu’on a comme oublié sa condition première. Bertulf marie' ses nièces à des chevaliers. Un jour, l’un de ces derniers provoque en duel un autre chevalier; celui-ci refuse de se battre avec un homme disqualifié pour avoir épousé une serve. Un procès s’engage, au cours duquel il est établi que la famille de Bertulf est bien une famille de serfs. Charles le Bon revendique les droits qu’il possède sur elle. C’est alors que Bertulf, furieux, prépare sa vengeance ; peu de temps après, le comte de Flandre périra assassiné (1). — Les Miracles de Saint-Benoît racontent qu’un serf de Saint-Benoit, Stabilis, poussé par la pauvreté, s’est enfui en Bourgogne ; il réussit, devient très riche, vit dans l’opulence, parvient à cacher sa véritable condition et épouse même une femme noble. Mais un abbé de Saint-Benoit fait valoir les droits que possède l'abbaye sur son ancien serf ; Stabilis déclare d’abord qu’il est un homme libre, et il 11e faut rien moins qu’un miracle pour qu’il s’avoue le serf de F abbaye (2). — Parmi les conseillers des grands seigneurs féodaux, du roi même, il ne serait peut-être pas très difficile de trouver des personnes d’origine servile. Ce qui tendrait à le prouver, c’est que parfois l’on ne craint pas d’accuser tel ou tel de ces personnages d’avoir usurpé le titre d’homme libre. Henri le Lorrain, conseiller de Louis VI, doit se justifier par serment d’une accusation
(1) Galbertde Bruges, Histoire du meurtre de Charles le Bon , édité par IL Pirenne, § 7, pp. 12 et 13. — Le comte de Flandre avait certainement un assez, grand nombre de serfs parmi ses ministeriales : cf. ibid. § 7, p. 12 : a Yolens itaque cornes pins iterum revocare honestatem regni perquisivit qui fuissent de pertinentia sua proprii, qui servi, qui liberi in regno ».
(2) Miracles de Saint Benoit , 1. VI, 2, pp. 218 et sqq.
LA CLASSE SERVILE ET LE SERVAGE
• de ce genre (1). Il existe donc des hommes qui, par leur situation réelle, confinent à l’aristocratie, et qui cependant continuent à figurer dans la classe servile.
Même parmi les serfs qui restent attachés au domaine qu’ils cultivent, il en est qui sont soumis à toutes les charges serviles, et d’autres, qui tendent à une condition supérieure, parce qu’ils échappent, soit à la taille arbitraire (2), soit au formariage et à la mainmorte (3). Dans la classe servile, il y a donc place pour des situations sociales légalement équivalentes, mais en réalité très diverses.
Le servage est un phénomène tout à fait général dans la France du moyen âge. Au xie et au xn° siècle, l’immense majorité des populations rurales appartient à la classe servile. L’extension du servage est si grande que même dans les villes, au milieu des bourgeoisies franches, des familles serves se sont longtemps maintenues (4) ; dans les communes, au xne siècle, il existe encore des mainmortables (5).
Sans aucun doute, il est très difficile de se ren-
(1) Ach. Luchaire, Institutions monarchiques, t. i, p. 197 et t. ii, p. 123.
(2) Vers 1210, les hommes de l’évêque de Paris, qui habitent près de Sézanne, « talliam non debent. Si maritaverint se extra familiam episcopi, vel comitis, sine consensu episcopi, ipsi et res eorum sunt in forisfacto episcopi, et escheementa sunt episcopi». (Cartul. de Notre-Dame de Paris, t. î, p. 145).
(3) En Bretagne, au xne siècle, nous trouvons des paysans qui sont soumis à la taille arbitraire, mais sur qui ne pèse pas la mainmorte (IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 39) .
(4) Ach. Luchaire, Institutions monarchiques p. n, p>. 115. En 1190, Thibaut, comte de Blois, donne un bourgeois de Blois comme serf domestique à Notre-Damede Bourgmoyen (Dupré, Etudes et documents sur le servage dans le B lé s ois, pp. 120 et sqq).
(5) Ach. Luchaire, op. cit., t. il, p. 116.
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dre compte avec exactitude de la densité de la population servile. Les documents que nous possédons sont trop fragmentaires pour nous permettre de dresser la moindre statistique. Sur la quantité des serfs qui ont existé dans chaque région à une époque donnée, la science ne peut fournir d’indications bien précises ; il faut se contenter d’impressions générales et vagues. Sur la persistance du servage dans telle ou telle contrée, on possède des données plus sûres, grâce aux actes d ’ a f f r a n c h i s s e m e n t .
C’est dans les pays de l’est que les serfs paraissent avoir été le plus nombreux et que le servage persiste le plus longtemps. En Lorraine, et surtout dans le Yerdunois et le Barrois, au xi° siècle, parmi les paysans, il n’y a guère que des serfs, et ils sont encore nombreux au xve siècle (1). En Franche-Comté, même phénomène ; sur certains domaines ecclésiastiques, on trouve encore des mainmortables à la veille de la liévolution. En Champagne (2) et en Bourgogne (3), pendant tout le moyen âge, il y a eu une grande quantité de serfs. Grâce aux affranchissements, ils ont peu à peu disparu, mais cependant il en existe encore au xv° siècle. Dans le domaine capétien, le servage, prédomi-
(1) Voy. Abbé Gabriel, Les campagnes dans le Verdunois au xie siècle , dans les Mémoires de la Société des lettres, sciences et arts de B ai -le- Duc , 2° série, t. i, pp. 115 et sqq. Cf. Cartulaire de V abbaye de Sainte- H oïlde, publié par Alfred Jacob, dans les Mémoires de la Société des lettres , sciences et arts de Bar le- D uc, t. i, 1882, passim ; en 1356, Béatrix « femme de morte main » de Sainte-IIoïlde épouse Uibaut de Bucey, homme de corps de Phillippe de Fontaines ( ibid . , n° 102, p. 83).
(2) IL Sée, Etude sur les classes seroiles en Champagne ; Compte du temporel de Vécèché de Meaux (1425-1426), publié par P. Parfouru, passim ; voy. aussi une ordonnance du 10 mars 1359 (Ord., t. iii, p. 327).
(3) Voy. Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne . Ch. Chronique de Bèze. passim : au xi° siècle, sur la plupart des manses, on ne mentionne guère que des serfs.
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nant jusqu’au xiii0 siècle, diminue très rapidement dans le courant de ce siècle ; toutefois, le sire de Coucy possède encore des serfs, en 1368 (1) ; dans le Glermontois (2), dans le Blésois, les actes mentionnent encore deè hommes de corps au xiv° et au xve siècle (3) ; dans le Berry, en 1430, les serfs sont toujours nombreux (4). Dans le Nivernais, le servage a persisté encore plus longtemps, et la densité delà population servile paraît avoir été beaucoup plus forte (5).
Dans la France du centre, pays montagneux et où la propriété est de bonne heure morcelée, le servage ne semble pas avoir eu de racines profondes. Dans la Basse- Auvergne, les affranchissements se multiplient dans les
(1) En 1368, les sujets du sire de Coucy sont encore hommes « de morte main et fourmariage )) ; beaucoup de paysans abandonnent le domaine pour échapper au servage ; le sire de Coucy les affranchit ( Ordonnances , t. v, pp.154 et sqq.) Dans les environs de Paris, sur les domaines de l’abbaye de Saint-Maur, le servage existe encore au xivü siècle: voy., par exemple, un acte de 1339 (Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 36 r°).
(2) Hommages du comté de Clermont , Bibl. Nat., ms. fr., n° 20.082, pp. 141 et sqq.
(3) Voy. Dupré, op. cit ., pp. 71 et sqq, pp. 127 et sqq : des actes de 1407, de 1439 prouvent qu’à ces dates, il existe encore des serfs dans le Blésois ; au xvie et même au xvne siècle, on y trouve encore des mainmortables. — En Touraine, le servage disparaît à peu près complètement à la findu xme siècle: voy. Grandmaison, Etude sur le servage.
( 1 ) En 1430, Charles VII affranchit les habitants de Mehunsur-Yèvre de (( toute servitude, tailles, mortailles » (Ord., t. xiii, pp. 154 et sqq). En 1423, le même roi a affranchi les mainmortables d’Issoudun ( ibid ., pp. 32 et sqq).
(5) Cf. le Registre terrier de Vévèché de Nevers , Appendices; Morellet, Du servage dans le Nivernais, Nevers, 1840, pp. 13 et sqq ; R. de Lespinasse, Chartes nivernaises du comté de Chastellux, Nevers, 1896, pp. 61 et sqq. Dans l’ancienne coutume du Nivernais, qui date de 1490, il est encore question de serfs taillables et corvéables à merci ; voy. surtout le § XIV. [U ancienne coutume de Nivernais, publiée par Ant. Boucomont, dans la Nouvelle revue historique du droit français et étranger, t. 21, an. 1897, pp. 764 et sqq).
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premiers siècles du moyen âge. Si Ton consulte le Carlu faire de Sauxillanges , F on remarque que, dès le x° et le xic siècle, les paysans sont appelés rustici, agricultores , et non servi { 1). Dans le Forez, dans le Bourbonnais, le servage existe encore au xie et au xnc siècle, mais il semble s’effacer bientôt (2). Notons cependant que, dans la Marche, au début du xv° siècle, les habitants de Boussac sont encore soumis à la taille arbitraire, au formariage, à la mainmorte (3).
En Provence, la plupart des tenanciers semblent avoir été de condition libre ; cependant, au xme et au xive siècle, l’ontrouve encore des personnes plus ou moins engagées dans les liens du servage (4), mais, à partir de 1350, le servage a presque complètement disparu (5). — En Languedoc, les populations serviles ont, sans doute, formé des masses moins compactes que dans la France du nord et de l’est, mais, au xne et au xme siècle, elles constituent encore un important contingent. Les documents contemporains distinguent, en ce pays, parmi les hommes de corps, deux catégories : les Jiomines de casalagio , les plus nombreux : ce sont ceux qui possèdent une tenure ; les homines de corpove sine casalagio : ce sont les individus qui n’ont pas été casés
(1) Voy. Cart. de Sauxillanges , passim, et l’Introduction, de Doniol.
(2) Voy. Cartulaires de Saint- Sauveur-en- Rue et de la Chapelle- Aude, passim.
(3) En 1427, Jean de Brousse, seigneur de Boussac, affranchit les habitants de Boussac de là mainmorte, du formariage, et réglemente la taille, jusqu'alors arbitraire (Ord., t. xiii, pp. 522 et sqq.)
(4) Voy, Guérard, Cartulaire de Saint-Victor de Marseille, Introduction ; cf. le Terrier du comte de Provence , passim.
(5) Cf. Lambert. Essai sur le régime municipal et l'affranchissement des communes en Provence au moyen cige , Toulon, 1882, pp. 181 et sqq.
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sur le domaine, des serfs domestiques, sans doute (1). Toutefois, la condition des serfs dans le Languedoc, et notamment dans le Toulousain, semble moins dure que partout ailleurs (2) : ils ont la complète disposition de leurs biens meubles ; ils ne peuvent, il est vrai, aliéner leurs immeubles sans l’assentiment du seigneur, mais, s'ils ont des enfants ou des petits-enfants, la mainmorte ne les atteint pas. Il est des serfs qui possèdent des fiefs et meme des alleux. Sous Alfonse de Poitiers, il y a eu déjà de nombreux affranchissements ; en 1298, Philippe le Bel émancipe en bloc tous les serfs de ses domaines de Languedoc (3). Cependant, comme M. Dognon le fait jûstement remarquer, la densité des populations serviles, au xne et au xme siècle, n’a pas été la même dans toutes les régions du Languedoc : dans les contrées fertiles et commerçantes du Toulousain, de l’Armagnac, de l’Agenais, du Narbonnais, la classe servile ne forme que des groupes clairsemés et son sort s’est de bonne heure adouci. Au contraire, dans les pays pauvres du Rouergue, du Velay, du Gévaudan, du Vivarais, les hommes de corps sont en majorité, on les traite beau-
(1) Voy. Cartulalre de Saint-Sernin de Toulouse , Cartulaire de Vaour , Chartes de Saint-Florent de Saumur pour le Périgord, passim ; Jura et pobsessiones domini regis in partibus tholosanis , Arch. Nat. JJ 25, passim. Cf. un acte de 1275 ( Cartul . de Fonjoucousse, n° XXXVII, p. 183) ; un acte de 1268 (Correspondance administrative d’ Alfonse de Poitiers , n° 918, t. i, p. 592).
(2) Cf., par exemple, ce document de 1273 (A- N. JJ 25 fol. 680 v°) : « Bernardus Saucius et Guillelmus filius ejus sunt hommes domini Regis de corpore et casalagio, et debent III sol. de questa et unum quartonem frumenti pro casalagio... » Sur le même domaine, d’autres hommes de corps donnent, les uns 4 sous, d’autres 8 sous de taille. La taille ne semble donc plusarbitraire.La plupart des habitants de ce domaine sont de condition libre.
(3) Ad. Tardif, Le droit privé au xm Q siècle d’après les coutumes de Toulouse et de Montpellier , Paris, 1886, in 8°, pp. 26 et sqq.
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coup plus rudement, et il en subsistera encore un grand nombre au xive siècle (1).
Dans le Roussillon, dès le début du xne siècle, le servage n’existe plus ; on ne trouve même que peu de traces de redevances personnelles ; les paysans sont tous des vilains francs (2). Dans le Béarn, jusqu’au xiv° siècle, à côte des censitaires de condition libre, apparaissent des serfs ; on les appelle questauæ, parce qu’ils sont soumis à une taille personnelle ou queste. Mais, hormis l’obligation d’acquitter cette taxe et de ne pas quitter le domaine, les questaux ne diffèrent pas profondément des vilains. Les mariages entre serfs et francs sont fréquents ; et d’ailleurs, c’est moins la personne des paysans que leur terre qui paraît serve (3). Dans le Bordelais, il existe encore des questaux , au xive siècle, mais leur condition semble supérieure à celle des serfs du nord de la France (4).
C’est dans la région de l’ouest que le servage est le moins consistant. En Normandie, il existe encore au xie siècle, mais au xne, on n’en trouve plus trace (5) ; dans le Poitou, il disparaît aussi vers la fin du xie siècle (G).
En Bretagne, dès le commencement du xie siècle, il semble qu’il y ait eu très peu de serfs : M. de la Borderie prétend même que le servage n’a existé que dans une région très restreinte, le pays de Léon et la presqu’île
(1) Voy. Paul Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc du xme siècle aux guerres de religion, pp. 44-45, 231.
(2) Brutails, op. cit., pp. 203 et 204.
(3) Voy. P. Raymond, Enquête sur les serfs de Béarn , dans le Bulletin de la Société des Lettres et arts de Pau , 2e Série, t. vin, pp. 171 et sqq.
(4) Voy. Cart. de Saint-Seurin de Bordeaux, publié par A. Brutails, Introduction, p. lxxi.
(5) Léop. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie, p. 17.
(G) Alf. Richard, Les colliberts, loc. cit.. p. 44.
LA CLASSE SERVILE ET LE SERVAGE
de Crozon (1). Encore au xv° siècle, les mottiers du vicomte de Rohan sont véritablement des serfs. Ils ne sont pas soumis, il est vrai, au formariage, qui d’ailleurs semble inconnu en Bretagne. Mais le seigneur reprend possession de leurs terres, lorsqu’ils meurent sans enfants mâles ; il leur succède, à l’exclusion des filles. Les mottiers sont comme rivés à leur tenure : s’ils l’abandonnent, dit un acte de 1479, « le seigneur peut leur faire mettre la corde au cou, les ramener à leur motte et leur infliger punition corporelle ou pécuniaire ». Ils ne peuvent désavouer leur seigneur et s’affranchir qu’à la condition de « faire bannir ou convenant franc au Duc », c’est-à-dire de faire un séjour d’un an et un jour, sous la protection du duc de Bretagne, dans ses châteaux de Lesneven ou de Châteaulin. Le vicomte a encore le droit de les « tailler » deux fois par an à sa volonté: il lève donc sur eux la taille arbitraire, mais limitée en un sens, puisqu’elle ne peut s’exercer d'une façon constante (2). — Il est regrettable que les seuls documents précis que nous ayons conservés sur les serfs de Bretagne datent du xve siècle ; mais on peut affirmer sans crainte que les mottiers du xn1 2 * * * 6 ou du xme siècle n’avaient pas plus de liberté que leurs descendants du xve.
Peut-être, toutefois, la thèse soutenue par M. de la Borderie dans son Mémoire sur le servage en Bretagne est-elle trop absolue. N’existe-t-il pas des paysans qui soient soumis à l’une des charges caractéristiques
(1) Voy. A. de la Borderie, Mémoire sur le servage en Bretagne avant et depuis le xe siècle, dans les Mémoires de la Société archéologique du departement d'Ille-et-Vilaine , an. 1861, t. i, pp. 101 et sqq.
(2) Cf. l’ordonnance de Bertrand du Guesclin, de 1375,
relative aux R serfs et taillifs » du vicomte de Rohan (l)om
Morice, Preuves , t. n, col. 99-100) et l’enquête de 1411 sur
les mottiers [ibid., col. 819) Voy. Henri Sée, Etude sur les
classes rurales en Bretagne , np. 37-38.
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du servage, sans que les documents leur aient appliqué le qualificatif de serfs ? Sur quelques domaines, peu nombreux, il est vrai, les documents semblent mentionner la taille arbitraire (1). Une certaine catégorie de tenanciers, les quevaisiers , que Ton trouve non seulement dans le Léon, mais en Cornouaille et dans le pays de
(1) Le témoin d’une enquête de 1181, relative aux droits de l'archevêque de Dol, déclare « quod Fobaudus reddebat archiepiscopo talliam ad placitum archiepiscopi » (Dom Lobineau, Preuves, col. 134). M. de la Borderie (Histoire de Bretagne , t. iii, p. 144) paraît n attacher qu’une faible importance à ce document : « Ce n’est point un acte qui nous apprend ce fait, dit-il, c’est une enquête, celle de 1181 pour les droits de l’église de Dol, et elle nous l’apprend non par le témoignage direct de gens qui ont vu la chose, mais par témoins qui rapportent ce qu’ils avaient entendu dire à un tiers. Rapportaient-ils exactement les paroles de ce tiers ? Ce n’est pas certain ». On peut répondre que le témoin en question n’aurait pas eu l’idée de parler de la taillearbitraire, si elle n’avait existé en aucune façon dans la région. D’ailleurs, j’ai mentionné (Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 39, note 5), un document qui tendrait à prouver qu’à Guérande, au xne siècle, le duc de Bretagne et l’abbé de Redon lèvent sur leurs hommes la taille arbitraire : en 1112, le duc de Bretagne, Conan, abandonne aux moines de Redon (( exactionem quamdam seu talliam », qu’il avait coutume de lever sur leurs hommes : (( Modum autem faciendae atque capiendae ejusdem talliae sic eis constitui, ut quotiens ego Conanus vel hi qui in loco vel honore meo duces Britanniae successerint, suos domines de Guerrandia talliaverint, totiens abbas rotonensis vel monachus cui praeceperit, praefatos domines suos juxta quantitatem et numerum eorum parité r talliabit...)) (Cart. de Redon , pp. 389-390, Appendix, n° LXVII). Ce texte indique bien clairement que le duc percevait la taille à Guérande quand il le voulait et sans que le taux en fût fixé : le mot exactio , qui sert à la désigner, suffirait à marquer qu’il s’agit ici de la taille arbitraire. — J’avais cru aussi reconnaître en Bretagne des traces de mainmorte, même sur les domaines de l’abbaye de Redon (voy. op. cit., p. 39). M. de la Borderie fait très justement remarquer que le mot gualoir , que j’avais considéré comme un synonyme du droit de mainmorte, désigne simplement le droit d’aubaine (Hist. de Bretagne . t. iii, p. 144). Je m’empresse de reconnaître l’erreur que j’avais commise.
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.Tréguier, est soumise très visiblement à la mainmorte. Au quevaisier, il est interdit de quitter sa tenure ; il ne peut, sans en perdre la possession, la délaisser plus d’un an et un jour; meurt-il sans enfants, le seigneur hérite de tous ses biens. S’il laisse des enfants, sa tenure revient au plus jeune fils, au juveigneuv, q t, si le juveigneur meurt sans postérité, ses frères ne peuvent lui succéder : le seigneur reprend possession de la terre. AI . Lotli pense que la quevaise n’est qu’un débris de l’ancien colonat gallois (1) ; il me semble plus naturel de considérer les quevaisiers, dont la condition ne nous est guère connue que par des documents du xvie siècle, comme des descendants de serfs, qui n’ont pas encore obtenu un complet affranchissement (2). Le servage était donc, sans doute, moins restreint que les documents du moyen âge ne nous porteraient à le penser. Mais, quoi qu’il en soit, il est bien certain que l’immense majorité des paysans, en Bretagne, était de condition libre.
Les paysans du pays manceau semblent avoir connu une condition très analogue à celle des paysans bretons : les cartulaires de cette région ne mentionnent jamais l’existence du servage.
On peut donc établir, en règle générale, que, dans l’ouest de la France, le servage a eu une extension beaucoup moins forte et a disparu beaucoup plus rapidement que dans l’est. Il serait intéressant de déterminer les raisons de ce phénomène. Peut-être cette opposition correspond-elle à une différence dans la consul) J. Loth, Les mots latins dans les langues brittoniques,
(2) Yoy. Hévin, Coutumes générales du pays et duché de Bretagne , pp. 385et sqq; uneexcellente étude de M.Hardouin, Y Abolition de la queoaise au Relec , dans le Bulletin de la Société archéologique du Finistère , t. xn, 1885, pp. 53 et sqq; cf. H. Sée, op. cit ., pp. 40-41; A. de la Borderie, Histoire de Bretagne, t. iii, pp. 141-142.
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titution du régime féodal. Tandis que, dans les pays de l’est, la féodalité semble plus solidement établie, dans l’ouest, les seigneurs féodaux sont moins riches, la propriété domaniale est plus morcelée et plus faible ; entre nobles et non-nobles, la séparation est moins
accusée. Ces caractères, on les retrouve dans les contrées du midi, et il est remarquable que là aussi le servage, moins fortement constitué, se soit maintenu moins longtemps qu’aillenrs.
Mais ne peut-on noter d’autres causes plus directes ? En Normandie, le pouvoir ducal, de bonne heure très puissant, semble avoir exercé une influence bienfaisante sur l’état social. Dans le Poitou, au xic siècle, les guerres ont causé de tels ravages, ont dépeuplé à tel point les campagnes que les propriétaires ont du appeler, pour cultiver leurs terres, des botes de condition libre (1 . En Bretagne, les Normands ont dévasté les campagnes ; des régions entières sont redevenues complètement désertes (2). Pour défricher à nouveau toutes ces terres, il a fallu sur maint domaine appeler des cultivateurs étrangers, qui sans doute ont pu obtenir du propriétaire des garanties plus sérieuses que les anciens tenanciers : ces étrangers, ce sont de véritables hôtes, comme on en trouve partout au moyen âge ; seulement, en Bretagne, par le fait même des circonstances, ils ont été beaucoup plus nombreux. Ainsi s’expliquerait cette légende que nous rapporte M. de la Borderie, et qui attribue au comte Alain Barbe-Torte l’abolition du servage en Bretagne (3). Sans croire que. cette abolition ait pu être décrétée par un acte administratif de ce prince, on peut admettre que, sous son règne, à la suite de s incursions normandes, le servage ait, en fait, pres-
(1) Alt. Richard, op. eit., p. 44.
(2) A. de la Borderie, Mémoire sur le servage.
(3) A. de la Borderie, La Bretagne aux grands siècles du mogen cige, Rennes 1892, pp. 22-23.
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.que entièrement disparu. Mais, indépendamment de ces ravages, il ne faut pas oublier que tout l’intérieur de la péninsule était désert depuis de longs siècles, couvert de forets qui ne se sont que peu à peu éclaircies (1). Dès le xi° siècle, le travail de défrichement a été activement mené par tous les propriétaires fonciers : les cultivateurs, qui viennent mettre en valeur tant de terre s jusqu’alors incultes, ne peuvent être traités comme des serfs ; ce sont, eux aussi, des hôtes de condition libre (2). Ici encore, c’est un phénomène économique qui a déterminé l’état social des classes rurales.
(1) Voy. A. de la Borderie, Histoire de Bretagne , t. i, pp. 42 et sqq.
(2) Sur tout ce qui précède, voy. Henri Sée, op. c/ï.,
CHAPITRE IV
LES VILAIN S FRANCS ET LES HÔTES
I. Caractères distinctifs du vilain franc: il est exempt des charges serviles; il paie des redevances fixes; il a sur sa tenure un droit de possession. — II. Les origines du vilainage : le précaire, le complant, l’accensement. — III. L’institution de l'hostise. Cause déterminante de son développement : la nécessité de mettre en valeur des terres encore incultes. Situation privilégiée des hôtes. Comment ils contribuent à former la classe des vilains francs.
Si nombreux que soient les serfs, il semble bien que nulle part ils ne constituent toute la population rurale. A côté d’eux, en plus ou moins grand nombre, suivant les régions, se trouvent des hommes francs. Dès le xi° siècle, en Bourgogne, où cependant le servage est très répandu, on voit vivre sur les mêmes domaines côte à côte des francs et des serfs (1). Meme phénomène
(1) En 999, Antelmus donne dans le comté d’Autun (( una colonia cum francos duos, Bernardo et Leodegario atque eorum hereditate, servum yero nomine Gotbertum, cum uxore sua similiter, item alium servum, nomine Rainulfum )) (Chartes de Cluny , n° 2489, t. m, p. 570). Cf. un acte de 1013 ( ibid ., n° 2685, t. ni, p. 714) : (( Dono et unum servum, nomine Girardum, cum uxore sua et infantibus suis,... et unum francum, nomine Bernardum, et unum servum, nomine Bodbertum ». Cf. un acte de 1136 (ibid. , n° 1054, t. v, p. 408) : « Letaldus de Calmonte guerpivit et dédit l)eo et ecclesieCluniacensi servoset ancillas, liberos et libéras quos calumniabatur et suos esse dicebat ». Au
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en Champagne : un acte de Fan 1100 mentionne des hommes libres sur les terres de Saint-Loup-de-Troyes ; vers la fin du xn° siècle, cette classe d’individus est déjà nombreuse (!). Dans les pays du centre (2), et surtout dans le midi, les documents nous révèlent, dès le xi‘‘ siècle, la présence d’une grande quantité de paysans libres. En Provence, à côté des serfs, des « hommes de quistci », voici des tenanciers francs, des caslani (3); de même, en Languedoc, en Béarn. Mais c’est principalement dans l’ouest de la France, où le servage a disparu de si bonne heure, dans le Poitou, en Normandie, en Bretagne qu’abondent les hommes francs (4).
Ces tenanciers libres sont désignés le plus souvent, dès le xiü siècle, par le nom de villani. Les ui liant , ce sont les gens qui habitent la villa : on dira plus tard
xie siècle, un seigneur donne aux moines de Bèze un manse à Is-sur-Tille « eo tenore, ut in eo consistens liomo et excolens eum, cui nomine Jordanius, liber tamen, ut censum, quod sibi reddere consueverat, monachis persolvat. Insuper etiam unam ancillam, quae vocatur Raimburgis, solitum capitis sui duorum denariorum omni anno reddituram debitum » (Chronique de Bèze , p. 351). Voy. Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne , p. 38.
(1) IL Sée, Etude sur les classes seroiles en Champagne , pp. 37-38. En Picardie, au xn° et au xme siècle, on mentionne souvent des paysans francs : voy. Cartulaire noir de Corbie , passim.
(2) Vov., par exemple, une donation faite, en 1061, à l’église de SaintSauveur-em-Rue dans le Forez : « Seroos vero ac francos meos , quocumque modo eos monasterium acquirere possit, habeat semper libéré et sine omni contra dietione » (Cart. de Saint- Sauveur -en -Rue, n° 99, p. 44).
(3 Voy. Guérard, Cart. de Saint-Victor de Marseille , préface, pp. xxxivetsqq; cf. le Registre terrier du comte de Prooence , Bibl. nat., ms. fr. n°9889, passim.
(4) Voy. Alfred Richard, op . cit ., p. 44; Léopold Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie ; Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, pp. 44-45.
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en français les vilains, (1). On les appelle encore les rustici , c’est-à-dire les paysans, par opposition aux nobles et aux clercs (2). Dans le midi, surtout en Béarn, le mot pagensis est visiblement un synonyme du mot villanus : nous voyons, en effet, le pagensis astreint à payer des cens, mais libre de charges serviles (3). On trouve encore, mais beaucoup plus rarement, l’expression homines consuetndinarii ; le consuetudinarius , c’est l’homme soumis aux coutumes, aux rentes seigneuriales, aux banalités, mais non à • la mainmorte ou à la taille arbitraire (4).
(1) Dans la seconde moitié du xi° siècle, Eudes de Seger, chevalier, donne à l’abbaye de Clunv (( in villa Esiciaco mansum quem tenet Arnulfus villanus totum ex integro ...videlicet duodecimdenarios quemreddebatmichi supradictus villanus per unumquemque annum » (Chartes de Cluny, n° 3002, t. iv, pp. 198-199). Cf. ibid., n° 3018, t. iv, pp. 212- 213, un acte de la même époque : (( Dono etiam ut villanus manens in hoc manso habeat cursum ad usus suos in silvis quos habeo ». Voy. Cart. du Ronceray, passim; Cart. de Saint-Vincent de Mâcon, Cart.de Talmond , passim.
(2) Voy., par exemple, une charte de Guillaume, comte de Fezensac, de 1036 : (( . ..Reddimusalodium cum rusticis quod est in pago Ausciensi, Deo et sancte Marie ». (Cart. de Sainte-Marie-d’Auch, n° xi, p. 13). Cf. ibid. , n" XXVI 1, p. 26 : vers 1090, on donne à Sainte-Marie « unum rusticum cum toto honore suo ubi vocant ad Cellam ». Vers 1105, u Gilem Arramon, miles, dominus de Besla Campia, habebat dominium ejusdem ville, ubi erant XXIII villani, et tenebat eos jure hereditario ab antecessoribus suis... » (Cart. de Saint-J ean-de-Sorde, n° 58, pp. 46 et sqq.) Cf. ibid. , n" 62, p. 51 .
(3) V ers 1080, Guillaume Sanche, vicomte d Orthez, «dédit in Lucarau unumpagensem,patremscilicetForti Lupi et Format Lupi. pagensem reddentem censum sicut unus de melioribus ejusdem ville scilicet de Lane pro anima sua et animabus parentum suorum (ibid., n° 30, p. 23). Cf. ibid., n° 58. pp. 46 et sqq.
(4) Voy. Cart. de Noyers, nü 42, p. 48, et passim. On peut encore considérer comme faisant partie de la classe des vilains les hommes que les documents désignent par les noms d’ (( homines sanctuarii », (( saintuaires », « homes des seinz ». Dans mon Etude sur les classes serviles en Champagne,
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Ce qui caractérise, en effet, le vilain franc, c’est le fait de ne pas être astreint aux charges serviles et surtout d’être libre de la taille arbitraire. S’il a à payer la taille, cette taille est réglée : le vilain donne une somme déterminée à des dates fixes, .et le seigneur ne peut rien exiger de plus (1). Les affranchissements de sêrfs consisteront principalement, on le verra, dans la transformation de la taille arbitraire en taille abonnée. Le vilain jouit donc de certaines garanties : en dehors des redevances fixées par la coutume, le seigneur ne doit lui imposer aucune charge; sans quoi, au jugement de Pierre de Fontaines, il agit comme un voleur et compromet le salut de son âme (2).
p. 40, note 5), j’ai cru pouvoir les assimiler aux serfs domestiques ; M. Bonvalot (Le Tiers Etat d’après la charte de Beaumont , pp. 42 et sqq.) déclare que leur condition est intermédiaire entre le servage absolu et la liberté. Mais les documents semblent les distinguer absolument des hommes de corps, comme le montre cet acte de 1222 : u Et homines ibidem inventi redigentur nominatim in scriptis, illi scilicet qui sunt sanctuarii ex una parte, et illi qui sunt homines de • corpore exaltera». (Bibl. nat., Cinq Cents de Colbert, t. lvii, p. 411). En outre, ils semblent jouir des mêmes droits que les hôtes (IL Sée, op. cit., p. 40, note 5). Il n’y a donc aucune raison de ne pas les compter au nombre des vilains francs.
(1) Voici un acte, de 1051-1060, qui caractérise très clairement la condition du vilain : un chevalier vint demander un jour à Pérennès, abbé de Saint- Sauveur de Redon, de lui céder tous les droits qu’il possédait sur un paysan et sur ses fils établis sur le territoire de Prin. Mais ceux-ci. ne voulant pas du chevalier pour maître, « petierunt a praedicto abhate ut de suo L solidos acciperet, et sic eos in pristina libertate teneret, scilicet ut sibi abbatibus inonachisque Sancti Salvatoris in perpetuum servire lieeret: quae servitus villanica erat. reddens quicqvdd villani reddere consuecerunt. » ( Cart . de Redon. n° 284, p. 231).
(2) Co nseil de Pierre de Fontaines , édit. Marmier, ch. XIX.
§ VIII, pp. 224-225 : a Saches bien que, selon Deu, tu n’a mie plenière poesté sor ton viiein : dont, se tu prens dou suen fors les droites redevances qu’il te doit, tu les prens
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Sans doute, tous les hommes francs ne se trouvent pas exactement dans la même condition; bien des nuances les distinguent les uns des autres, sans que Ton puisse, d’ailleurs, les répartir en catégories très nettes. M. Léopold Delisle constate en Normandie l’existence de paysans (rustici) , d’hôtes, de bordiers ; mais leur situation réelle est sensiblement la même (1).
Le vilain est essentiellement celui qui possède une tenure roturière. Il n’en est pas le propriétaire, mais il l’occupe à titre perpétuel, il en a la possession (2 . C'est surtout cette tenure qui l’attache au domaine; voilà pourquoi il est souvent désigné dans les actes par le terme de tenancier (, tenementarius ) (3). Lorsqu’il est vendu ou échangé, ce n’est jamais seul, mais avec la tenure qu’il cultive. Et l’on comprend aussi que les redevances pèsent moins sur la personne que sur la tenure du paysan libre : s’il doit un cens, des corvées, une foule d’autres taxes et services domaniaux, c’est en
contre Deu et sor le péril de t’âme, corne robierres. Et ce qu'en dit que totes les choses que vileins a sont son seignor, c’est voirs à garder : car s’eles estoient son seigneur propres, il n’auroit quant à ce nule différence entre serf et vilein ; mes par nostre usage n’a il, entre toi et ton vilein. juge fors Deu, tant coin il est tes couchanset tes levans, s’il n’aautre lois vers toi que la commune. ))
(1) Léop. Delisle, op. cit., pp. 8etsqq.
(2) Voy., par exemple’, Cari, de Domina , n° 202. pp. 178- 179 : « Dédit similiter unam teneduram, quam lenet Lambertus frater Joannis, et debet octo denarios et totum deci muni ; dédit quoque teneduram Silvii et Uiculfi, et debent octo denarios et totum decimum. <)
(3) Voy. un acte de 1263 (Cari, de Saint- Sauveur en Rue, n° 217, p. 203) : « Conütentur dicti Gulielmetus de Pagnel et Joannes Borelli pro rata dicto priori et ejus successoribus, pro tenementis de Chassanholes et del Milons, quae moventurab eodem priore, lidelitatem postdoininum suum, et tallias, quartos et manoperas, census et usagia, quae domines dicti prioris quondain tenementarii dictorum tenementorum faciebant. » Cf. ibid.f n° 199, p. 184. *
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raison de la terre qu’il occupe (1). x4ussi la condition du vilain est-elle, en quelque sorte, moins personnelle que réelle . On n’est pas vilain seulement parce que l’on descend de vilains, mais aussi parce que l’on détient une tenure vilaine, parce que l’on occupe une terre « in vilencigio » (2).
Le tenancier libre possède sur sa tenure un droit véritable dont on ne saurait le frustrer (3). Et tandis que le
(1) Vers 1060, un chevalier donne à Sainte-Marie d’Auch la villa de la Clotère avec toutes ses dépendances : (( Sciendum autem quia cascdes omnes censuales parem jaciunt censam ; unusquisque casalis reddit annuatim octo denarios morlanensis monete, octo concas frumenti et viginti quatuor de civada, ad concam begarialem. Vineam etiam que quondam vinea abbatis vocabatur bis in anno debent fodere, putare et in omnibus necessariis operibus excolere, vindemiare et ad dolia domini vindemiam comportare ; quod si vinea in campum redacta fuerit, campi quoque curam et culturam, sicut moris est, ad omnia necessaria debent gerere et exercere, et tandem fructus collectos in orreis dominicis recondere. » Les paysans de la Clotère, inquiétés par les ravages de brigands, se réfugient dans la ville de l'Isle d’Arbéchan, mais ils restent les sujets du chapitre : (( illi hommes sunt censuales ? et, ut vulgo dicitur, naturales Sancte Marie Auxiensi. )) ( Cart . de Sainte Marie d'Auch , n° CXV1, pp. 134 et sqq.)
(2) André de Milly, en 1263, achète de Jean Patu d’Orli une terre située sur le domaine de Notre-Dame de Paris : « Quam siquidem domumcum dicto jardino et ejus pertinenciis promisit, fide data, tenere nomine suo et heredum suorum ac successorum ejusdem in vilenagium , ad usus et consuetudines pairie memorate et solvere census, redditus, corveias, redibitiones et talliam et jura alia omnia et singula que pro predictis domo et jardino fuerint actenus persoluta )) ( Cart. de Notre Dame de Paris , t. il, p. 128.) Cf. .un acte de 1243 [Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 693) :
« Quod terras quas dictes Laurencius tenebat devillenagio Sancti Pétri Carnotensis, scilioet quatuor sextaria, tenebit a monasterio predicto idem Laurentius etlieredes sui in villenagio, ad omnes redibencias et costumas quas alii tenentes apud dictam villam de villanagio Sancti Pétri Carnotensis annuatim exsol vunt... ))
(3) Il arrive même que l’acte de donation ou de vente d’un domaine soit contresigné par les tenanciers : en 1188, Bar-
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serf ne peut sous aucun prétexte aliéner sa tenure, en mainte occasion le vilain a la liberté de concéder à une
église les terres qu’il tient à cens, à condition toutefois de demander au seigneur son autorisation (1).
D’autre part, la tenure vilaine se distingue très nettement du lief. Prenons un exemple : voici un certain Hugues, qui reconnaît tenir en fief du prieur de Saint- Sauveur-én-Rue un moulin, des prés et une terre cultivable ; il ajoute : « quae omnia a metenent in vilctna- (jiurn li Charrier sub censu trium solidorum viennensiumet duorum mettencorum avenae et unius galiinae)). Voilà donc sur la même terre trois possesseurs à des titres différents : le propriétaire suzerain, le vassal lieffé et le tenancier vilain qui cultive la terre. (2)
On se convaincra encore aisément de la profonde dilféi ’ence qui existe entre la tenure et le fief, si l’on
nuin de Dreis confirme aux moines de la Bussière la possession delà villa de Croocons : ((Et hoc donumfecit acquit* tari et laudari ab habitatoribus et colonis prefate ville » ( Cart . de la Bussière , f° 32 v°).
(1) Voy. un acte d’Erard, seigneur deChacenay, de 1220 : il confirme aux moines de la Bussière les biens qui leur ont été donnés par ses serfs : « Set ab aliis hominibus qui non sunt hommes rnei de corpore hereditales que de me movent, predicta ecclesia potest acquirere, salvis tamen redditibus quos in ipsis possessionibus habere debeo, videlicet in nummis, in blado, in pane, in vino et in carnibus.. )) (Cart. de la Bussière , f° 120). Cf. un acte de 1150 (Cart. de Thérouar,ne , n° 27, pp. 22 et sqq). Voy. un acte de 1185 ( Chartes de Clan //, n° 4298, t. v, p. 662) : (( Notum... quod Gaufredus, filius Constantini de Thaisiaco, quando in Cluniacensi monasterio fecit se monachum, donavit... omnia que predicto patri suo et avo, videlicet Constantino et Stephano, jure hereditario fuerant, terras scilicet cultaset incultas, agros, prata, nemora ubicumque essent. sicuti pretaxati duo viri Constantinus predictus et Stephanus rusticus, melius libéré liabuerant et in pace possederant». Le propriétaire, Geoffroy de Thaisy, chevalier, reçoit en compensation 50 sous. Gf II. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 40.
2 Acte de 1251 (Cart. de Saint- Sauveur en Rue, n° 151, p. 104).
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considère que la possession de la tennre ne saurait jamais se confondre avec la pleine propriété. Ce qui le prouve, c’est que, si le tenancier ne peut s’affranchir des coutumes qui grèvent sa tenure, d’autre part, le propriétaire noble peut accroître les cens qu’il perçoit sur son vilain (1). Si le seigneur veut se construire une maison sur une pièce de terre qu’un vilain a reçue de lui, il peut l’exproprier en lui donnant une autre tenure ou une indemnité (2 . Si, pendant un certain nom- 1 bre d’années, le tenancier a négligé de payer le cens qu’il doit au propriétaire, celui-ci pourra confisquer la tenure.
Pour mieux comprendre encore la nature du vilainage, il importerait fort d’en connaître exactement les origines. Dans le courant du xne et du xme siècle, beaucoup de serfs deviennent vilains grâce à l’affrancliis-
(1) Voy. Les coustumes glosées d’Anjou et du Maine (1385) § 101, dans Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de l’Anjou et du Maine , t. i, p. 312 : (( Si aucun gentil home avoit homes qui tenissent de lui terres à cens, et il cuidast que ilz ne li rendissent pas assez de cens au regart de ce que ilz tendrient, en celui cas le seigneur pourroit la terre faire mesurer. Et se il en trouvoit plus dont ilz ne rendissent leurs cens et celle terre tenist à la soe, il n’en pouroit pas faire son domaine ; mes il pouroit bien croistre leurs cens selon ce que il auroit plus trové ».
(2) Coustumes d’Angou et dou Maigne (xni° siècle ), § 103, ibid. , t. i, p. 120: « Si gentis homs se voloit herbergier et son coustumier ait I pièce de terre ou II que il tiengede li, le sires la prendra s’il veust a se herberger, o li fesant change avenant ; ou a fere son estanc ou son molin ».
3 Voy. Coustumes de Dombes , (1325). art. 37, pp. 122-123: « Item est déclaration quod quilibet tenementarius qui debet servicium alicui nobili et dictus thenementarius sit negligens in solvendo, quod res pro qua debetur servicium elapsis tribus annis sit commissâ domino ». Cf. un acte de 1249 [Cart. deLczat, f° 77 v°) : si le détenteur d’un casalts ne fait pas les réparations nécessaires, le couvent pourra en reprendre possession.
LIVRE II. — CHAPITRE QUATRIEME
sement : on le verra plus loin. Mais auparavant déjà, il existe nombre de paysans libres. Gomment cette classe a-t-elle pu se former ?
Nous savons qu’au ixe et au xe siècle, beaucoup de terres sont données en précaire, c’est-à-dire sont concédées à vie à un tenancier, sous condition d’un cens à payer (!). En réalité, voici ce qui se passe le plus souvent : le précariste n’est que l’ancien propriétaire qui abandonne la propriété de sa terre et la reprend ensuite à titre précaire (2). 11 est bien probable que, dans beaucoup de cas, le précaire ne s’est pas éteint avec la personne du précariste et que ses descendants ont continué à occuper la terre en donnant un cens au propriétaire (3). Gomment s’expliquer ce phénomène ? Sans
(1) Voy., par exemple, un acte de 1031-1062. (Cart. de Saint - Vincent de Mâcon , n° 461, p. 261) : un certain Brein dencus, clerc, « humiliter poscens ut si bi concederet quasdam terras per precarie firmitatem, sitas in pago Matisconensi in agro Fusciacensi... », on lui accorde un manse <( per precarie firmitatem, eo pacto ut in vita sua teneat etpossideat ; et post ejus decessum, lie terre (erra ad mensamcanonicorum redeant, etipse Brendincus omni anno in festivitate sancti Vincentii fratribusXII denarios persolvat ». Cf. un acte de 1030 (Cart. de Saint-Cyprien de Poitiers , n° 558, p. 328): (( liane igilur terrain Fulcaudus abbassubtali tenore cuidam viro nomine Petro concessit, utr post ejus obitum libéra et absoluta, et quecumque instruxisset vel edificavisset in ea, sine requisitione aliqua propinquorum ejus ad monasterium in pace redirent ». Cf. Cart. de Saint-Vincent de Mâcon , Cart. de Saint-Père de Chartres, passim.
(2) En 806, Erlharius donne à Saint- Bertin un manse de 10 bonniers. L’abbaye le laisseen précaire à 1 lerlhariuset à ses enfants, c ad excolendum vel emeliorandum » ; ils donneront, chaque année, un cens de 10 muids de sel. Après leur mort, la terre reviendra à l’abbaye (Cart. de Saint Bertin, n° L, p. 68). Cf. ibid., n° LIV, p. 72.
(3) (( Notum... quod Warnerius monachus et Heinricus postea, l)eo pennittente, monachus factus, (ilii Arberti, dederunt partes suas Domino lJeo et sancto Petro ad locum Cluniacum, et Frogerius sim i 1 i ter, si heredem legalem non habuisset, ipse filius II solidos in censum omni anno persolveret sancto Petro » (acte de 954-994, Chartes de
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• doute, bien des liommeslibres, petits propriétaires, n’ont pu continuer à vivre isolés ; leur terre ne suffisait plus à les nourrir. Ils ont alors abandonné la pleine propriété de leur domaine, ils l’ont reprise en précaire et, à titre de compensation, on leur a concédé d’autres terres en censive (1). Ils sont restés libres de leur personne, mais, par contre, ils se sont astreints à certaines obligations, résultant de la possession d’une tenure non noble, et ainsi ils sont devenus peu à peu vilains, ils se sont soumis a l’exploitation seigneuriale, ils ont consenti à rendre au propriétaire des services, qui les classent désormais dans une condition inférieure. Les contrats de précaires sont surtout nombreux à l’époque carolingienne, mais on en trouve encore quelques-uns au xie et meme au commencement du xne siècle.
Il est aussi un. autre contrat de tenure qui a contribué à constituer la classe des vilains francs : je veux dire le complant. Les traités de complants, comme les traités de précaires, sont fréquents surtout auixe et au xe siècle,, mais ils apparaissent encore à des époques plus modernes^) . V oici en quoi consiste le complant : une terre inculte est concédée par le propriétaire à un homme qui se charge de la mettre' en valeur ; au bout d’un Certain temps, après une période de cinq ans le plus souvent, la plantationest divisée en deux parts : l’une d’elles doit revenir intégralement a*u propriétaire, tandis que l’autre reste en la possession du cultivateur (3). Il n’est pas sans inté-
C lun/j , n° 933, t. n, p. 41). Cf. Wiart, Essai sur la precaria,
(1) Voy. Concilium Meldense, (845-846) § 22, dans les Capitulaires, t. ii, p. 404.
(2) Même au xme siècle: voy., par exemple, un acte de 1227 (Cart de Notre-Dame clés Chatelliers , n° 44, p. 52), et un acte de 1221 (Quantin, Recueil pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 265, p. 116).
(3) En 976, Isarn, évêque de Grenoble, accorde à despaysans un champ ad medium plantum : « Quantum edifi-
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rôt de remarquer que ce sont surtout les plantations de vignes qui ont donné lieu au contrat de comptant ; aussi est-il particulièrement en usage dans les pays vignobles et notamment dans le sud-est de la France. —Nul doute qu’à partir du xie siècle, la plupart des cornplants ne se soient transformés en tenures vilaines, en censives. Primitivement, il est vrai, le cou q liant ressemble singulièrement à ce mode de tenure qu’on ne trouve qu’en Bretagne, le domaine congéable : le complanteur est, en elfet, propriétaire du plant de sa vigne, tandis que le seigneur reste propriétaire du fonds. .Mais, dès le xiiic siècle, ce caractère du complant s’est partout effacé, excepté dans la Bretagne nantaise; le complant se confond maintenant avec le bail à champart (1).
care potueritis usque ad annos quinque possideant, edilicent et plantent et faciantdeuna medietate quod voluerint, post quinque annos ; alia medietas ad potestatem Sancte Marie et Sancti Vincentii revertatur, nec vendere, nec alienare non présumant nisi a successoribus Sancte Marie et Sancti Vincentii ; et si emere noluerint, faciant quod volueiint, hoc est vendendi, habendi, donandi seu liceat commutandi » .
( Cart . de Saint-Hugues de Grenoble, A, XVI. p. 26). Vers 1012, l’évêque Ledbald donne à un certain Rodolphe « unum campum ad medium plantum.... in agro Salorniacensi, in villa Moyson..., ut ad quinque annos vineaedificatasit et post quinque annos vinea edilîcata fuerit, unusquisque medietatem suam recipjat ». [Cart. de Saint-Vincent de Mâcon , n° 43, p. 35). Cf. Cartulaive de Saint-André le Bas de Vienne , n° 27, pp. 26-27 ; Chartes de Cluny, passim ; Documents pour l’histoire de Saint-Hilaire de Poitiers, n° 21 , p.26 ; Cartulaire de Grenoble , Introd. p. lxv. — Quelquefois • le partage des deux portions du complant ne se fait qu’au bout de sept ans (Quantin, Recueil pour faire suite au cartulaire de l’Yonne , n® 265, p. 116). — Dans le Briançonnais, le bail à complant est très répandu : c’est un pays de montagnes, où les défrichements sont très difficiles ; à partir du xue siècle, le bail à complant disparaît pour faire place au bail à terrage (Fauché-Prunelle, Les anciennes institutions des Alpes Cottiennes-Brianconnaises, t. i, pp. 618 et sqq.)
(1) Cf. Robert Grand, Le contrat de complant , dans les Positions des thèses de l’Ecole des Chartes , an. 1898, pp. 66 etsqq.
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•Remarquons encore que le complanteur est toujours un tenancier libre, astreint seulement au cens, aux corvées et aux autres charges qui pèsent, non sur la personne^ mais sur la terre (1). Il est donc légitime de supposer que les complanteurs sont venus grossir la masse des vilains francs.
Les accensements constituent une autre source, et l une des plus abondantes, du vilàinage. Au ixe et au xe siècle, on en trouve* déjà un grand nombre ; ils vont, en se multipliant dans les siècles suivants. L’accensementestun contrat par lequel un seigneur concède* à un paysan une terre à cultiver, moyennant le paiement d’un cens déterminé; les charges, qui pèseront sur la tenure, sont le plus souvent fixées avec précision (2).
(1) Cf. un acte de 993-1048 ( Chartes de Cluny, n° 2147,
t. m, pp. 324-325) : (( Convenientia quam fecit Airrardus • monachus cum duo bus hominibus, Petro et Girbaldo, de quadam terra que conjacet Prissiaco. vocata Planum Campum. Dédit namque eis supradictam terrain in tali conve nientia ut medium plantum faciant et mansiones ibi édifice n t , et omni anno VIII denarios reddant, et III corvatas... )) v
(2) Voici un exemple d’accensement, de 953 (Chartes de Saint Julien de Tours , n°XVII,p. 52) : les moines de Saint- Juiien cèdent à Dernier et à sa femme 5 arpents de terre arable dans la banlieue de Tours ; ils donneront chaque année deux sous de cens, ((et eis amplius non requiratur aut exigatur, sed sub tali censu libéré ac quiete eam teneant et possideant, et si de eodem censu tardi aut négligentes reperti fuerint, id ipsum emendare studeant et quod teneant non amittant ; habeantque licentiam terrain ...ad proprios parentes relinquere, etiam ad potestatem Sancti Mauricii )). Vers 1100, l’abbesse Thiburge donne à Orgigné 13 arpents à 25 personnes ; chaque arpent est taxé à 4 setiers de seigle et 3 deniers de cens ( Cart . Beatae Mariae Caritatis Andegcwensis , n° 230, p. 148). Cf. un acte du début du xne siècle ( ibid ., n° 281, pp. 178-179) : sur l’alleu d’Epinard, un certain nombre de terres ont été données à des hommes de condition libre : « ...Albericus Fossart liabet I arpennum et reddet IV sextarios siliginis... Engelbaudus villanus ad Trremont habeat II arpenta pratorum unde redduntur VIJI denarii de censu... )) Cf. Cart. de Saint- Sernin de Toulouse , passim.
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Cos tenures données à cens sont, en général, de dimensions assez restreintes. Deux arpents, un arpent ou même un demi-arpent, voilà quelle est leur étendue moyenne ( I). Toutefois la terre, qui a été concédée au cultivateur, doit être suffisante pour le nourrir ; si elle est trop petite ou trop peu fertile, le seigneur consent parfois à l’agrandir (2). Presque toujours, le paysan, qui a reçu une terre à cens, est de condition libre (3). Les accensements, sans aucun doute, ont sensiblement accru le nombre des hommes francs.
L’extension de ces modes de tenure, qu’on appelle le précaire, le comptant, la censive, a contribué, dans une forte mesure, au développement delà classe des vilains. La population servile, dont la source se taritde plus en plus, peut de moins en moins suffire à faire valoir le domaine : les propriétaires doivent donc faire appel à des cultivateurs de condition libre. Et de fait, sur cette évolution des classes rurales, c’est l’institution de Pliostise qui a le plus puissamment agi.
A l’époque carolingienne, on le sait, il existe déjà des hôtes. Mais c’est seulement au xie siècle que nous commençons à voir un peu nettement l'influence que les hôtes doivent exercer sur la formation de la classe des vilains et sur les progrès des populations rurales.
(1) Cart. Beatae Mariae Caritatis, n°230, p. 138 ; n°321, p. 201 | n° 198, p. 129.
(2) Cf. Orderic Vital , 1. V, t. ii, pp. 470-71, an. 1118-1128 : (( Alexander et Gislebertus dederunt sancto Ebrulfo unum campum de mansura Rodberti cujusdam villani, in praesentia llodberti de Sancto Xicolao, ipso ltodberto conquerente quod terrain non haberet uni carrucae sufficientem ».
(2) Cependant, il n’est pas rare de voir des serfs à qui l'on concède des terres en censive; dans ce cas, la censive est parfois atteinte par le droit de mainmorte : voy. un acte de 1238 (Cart. de Notre-Dame de Paris, t. i, p. 415).
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.Ces Ilotes vont constituer une catégorie nombreuse et qui ne cessera de s’accroître.
Si nous voulons nous représenter l’espèce de révolution qui s’opère alors, il est un phénomène qui doit attirer tout d’abord notre' attention. C’est l’énorme travail de défrichement qui sans trêve s’est poursuivi au moyen âge. Au xie siècle, la plus grande partie de l’ ancienne France était encore inculte, couverte d’immenses forêts. Les propriétaires avaient le plus grand intérêt à mettre en valeur les portions de leur domaine qui échappaient encore à la culture.
Aussi, comme dans tout pays encore neuf, souvent c’est le système de la culture extensive qui a d’abord été employé. Voici un exemple caractéristique : en 1116, Louis VI concède à Notre-Dame de Paris un bois, à la condition que le chapitre y établira des colons : ces cultivateurs en défricheront d’abord une section, ils la cultiveront pendant deux ans ; passé ce terme, ils se transporteront dans une autre partie de la forêt et procéderont de même (1). Remarquons que les hôtes sont surtout nombreux dans les forêts, qui ainsi s’éclaircissent peu à peu et où l’on voit s’établir de véritables colonies, de nouveaux centres de population (2 . Les landes se transforment comme les
(1) Precepimus et hoc ut in eodem nemore beate Marie intus coloni suifaciant extirpationes que exsarta vulgo appellantur, solummodo duabus messibus colant et fructum colligant ; postea vero ad alias nemoris partes secedant, ibique similiter duabus messibus in suis extirpationibus sata colligant » (Tardif, Cartons des Rois , n° 361-, p. 208).
(2) Au xie siècle, Hugues, comte de Chalon, donne à l’abbaye de Paray-le-Monial le tiers de la forêt de Martigny (( tain de hospitibus qui in ipsa siloa manent et laborant quam de porcis qui ibidem incrassati fuerint et pastionati... » ( Cart . de Paray le Monial , p. 91). Les hôtes forment la plus grande partie de la population qui habite la forêt d’Orléans ouïes alentours (R. de Maulde, Etude sur la condition forestière de V Orléanais au Moj/en-Age et à la Renaissance , pp. 113 et sqq). Dans les forêts des Vosges, un grand nombre
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forets : dans des endroits autrefois stériles et déserts, voici ([ne Ton récolte du blé, qu’on plante des vignes, que des bourgs s’élèvent (1). Sur certaines cotes, apparaissent de nouvelles terres arrachées à la mer ou gagnées sur le marais : ce sont des hôtes que l’on appelle pour les cultiver (2).
Au xie siècle déjà, les seigneurs attirent sur leurs domaines un grand nombre d’hôtes (3). Dans leurs donations aux églises, souvent les laïques stipulent que les moines établiront des hôtes sur les terres qui leur ont été concédées (4), ou encore qu’ils y construiront de
de villages sont peuplés uniquement d’hôtes (Alfred Maurv, Les forêts de la Gaule et de V ancienne France, pp. 423 et sqq.) Louis IX, en 1246, cède à une abbaye <( redditus terraruin, que de mandato nostro tradite sunt colonis in forestis nostris Ebroycensi, Britolii et in essartis de Atyes », en tout les revenus de 2.060 acres et 17 perches (Léop. Delisle, Cartulaire normand, n° 462, p. 76). Cf. Iv. Lamprecht, op. cit., pp. 139 et sqq., et J. Flach, Les origines de l'ancienne France, t. ii, pp. 139 et sqq.
(1) En 1085, Saint-Florent de Dol, en Bretagne, reçoit la terre de Lande-Huan, absolument inculte ; moins d’un siècle après, on y récolte du blé, des vignes y sont plantées, un bourg y a été construit (Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, pp. 43-44).
(2) Au xii° siècle et au xm0, un grand nombre de terres sont gagnées sur la mer et sur les marais du golfe de Saint-Omer. Ces terres nouvelles (terre noce) sont livrées à des hôtes qui les mettent en valeur : voy., par exemple, Cart. de Bourbourg, Bibl. Nat., ms. latin, n° 9920, fol. 7 v°, fol.
* 48v° et 49, et passim.
(3) Vers 1070, Saint-Florent de Saumur reçoit d’un seigneur laïque une petite terre de deux arpents, sur laquelle des hôtes seront établis ; les moines déclarent aussi que le même seigneur leur a accordé le droit de recevoir des hôtes sur leur domaine tout entier, « tali tamen tenore », ajoutentils, (( ut de suo casamènto neminem reciperemus» (Chartes poitevines de V abbaye de Saint Florent de Saumur, publiées par P. Marchegay dans les Archives historiques du Poitou, t. ii, p. 64, n° 46).
(4) En 1096, Etienne, comte de Blois, donne à Marmoutier une partie d’une forêt qui lui appartient, à condition qu’il y établira des hôtes : il concédera même à ces hôtes des droits d’usage dans la partie de la forêt qu’il s’est réservée (Cart. de Marmoutier pour le Dunois, n° XCII,p. 81).
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•nouveaux villages (1). Les traités de pariage qui se multiplient dès le début du xne siècle, surtout entre seigneurs laïques et ecclésiastiques, n’ont véritablement d’autre but que d’accroître la valeur du domaine par rétablissement d’hostises : les deux propriétaires se partagent les revenus nouvellement créés par les établissements qu’ils ont fondés en commun (2). — Lorsque les terres à défricher ont une étendue considérable, il arrivo que le propriétaire en conlie l’entreprise à un concessionnaire, qui jouit de l’exploitation, soit à titre viager, soit à titre perpétuel, moyennant un cens annuel. Le concessionnaire subdivise le domaine en lots d’une étendue déterminée sur lesquels il case des hôtes ; il fait construire des maisons, souvent même de nouveaux villages (3).
Qu’il y ait un entrepreneur, ou que le maître se charge lui-même de la répartition des lots, le paysan, qui est appelé sur un domaine pour en cultiver les parties incultes, reçoit une tenure, une hostise. A
(1) En 1083, une terre est donnée à l’abbaye de Noyers, à la condition qu’elle y élèvera un bourg dans ledélai d’un an. ( Cart . de Noyers , n° 105, p. 127) ; voy. un acte analogue, de 1099 fibid ., n° 269, p. 295). Le comte Guillaume, vers 1080, donne à Saint-Cyprien de Poitiers « terram Germundi
- ad villam construendam » et d’autres terres incultes où l’on casera des hôtes (Cart. de Saint-Cyprien de Poitiers, n° 511, p. 309).
(2) Vers 1120,, un seigneur conclut un traité de pariage avec l’abbaye de Saint-Père de Chartres : sur la terre, appelée Boscus Rufini , l’abbaye pourra caser tous les hôtes qu’il lui plaira ; les revenus seront partagés par moitié (Cart. de Saint-Père , p. 481). En 1117, Notre-Dame de Paris cède la moitié de la terre d’Aren ville à Baudouin de Dourdan, « tali quidem tenore quod terram illam cultoribus et hospitibus vestiat, ita quod suam vel nostram partem discernerenesciat,sed omnium reddituumtotius illius terre et hospitum nos unam obtineamus medietatem, ipse vero vel sui heredes alteram » (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. I, p. 375).
(3) Voy. Guérard, Cart. de Notre-Dame de Paris , Préface, pp. cciv et sqq.
LIVRE II. — CHAPITRE QUATRIEME
l’époque féodale comme dans les temps carolingiens, l’hostise semble être presque toujours de dimensions restreintes. Il en est beaucoup qui ne contiennent que deux arpents (1) ou même un seul arpent (2): en 1096, -un seigneur donne aux moines de Marmoutier un bois où l’abbé établira des hôtes: chacun d’eux n’occupera qu’un arpent de terre (3). Nombre d’hôtes sont casés sur des courtils , que l’on peut considérer comme des rognures du domaine (4). Il en est ainsi sans doute sur les terres de grande culture où le défrichement est déjà fort avancé : les nouveaux arrivants reçoivent les parties du domaine encore inoccupées, les tenures les moins étendues. Dans les banlieues des villes, il arrive que d’anciennes terres de culture soient morcelées, transformées en hostises : ces hostises ne sont autre chose que des jardins : la grande culture a fait place à la culture maraîchère (5). Mais sur des terres de qualité inférieure, dans des régions moins peuplées, il est vraisemblable que les lots aient été plus étendus. Cepen-
(1) Vers 1136, un chevalier a donné aux moines de Longpont (( II solidos censuales apud Chain plant, quos reddit homo quidam nomine Balduinus de duobus arpentis terre, quos tenet )) ( Cart. de Longpont, Lyon 1879, n° XV, p. 74). Cf. ib., p. 273, un acte de 1140. — Certaines hostises, sur les domaines de Longpont, contiennent un arpent et demi (ibid., n° CXLIX, p. 153, et n° CCXLIII, p. 243).
(2) Voy. Cart. de Saint-Père de Chartres , passim, et notamment un acte du début du xie siècle., (ib., p. 311 .
(3) Cart. de Marmoutier pour le Danois , n° LXXX1V, p. /5.
(4) Voy. Cart. de Saint-Vaast d'Arras , publié par van Drivai, 1875, passim, et notamment un acte du xue siècle ( ibid, ., p. 264), qui nous montre vingt-six hôtes occupant des curtilia .
(5) Voy. dans le Cart. noir de Corbie. (fol. 81), un débat au sujet d’une dîme portant sur des champs situés hors ville, « quos vocant hortos vel curtilia in villa de Reimbu pré... Monachis autem Corbeye econtra dieentibus se semper habuisse duas partesdecime in eisdem agris antequam per curtillos rusticis ejusdem ville assignarentur... »
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' dant. môme dans des régions fertiles, nous connaissons des hostises d’une étendue assez considérable : les hôtes établis par l’évêque de Paris, Eudes de Sully, eu 1199, obtiennent huit arpents de terre labourable et un arpent qui doit servir à la maison d’habitation et à ses dépendances (J.) ; en 1262, Notre-Dame de Chartres concède à un bote' 120 arpents, qu’il s’engage à défricher (2).
Le fait important, c’est que les hôtes forment une classe de tenanciers privilégiés. A une époque où la majorité des paysans est soumise au servage, ils sont de condition libre. Serfs et hôtes sont deux termes qui s’opposent nettement l’un à l’autr e(3).
Toutefois, la règle n’est pas absolue : on ne saurait nier qu’il n’y ait eu, parmi les hôtes, des hommes de corps taillables à volonté. Au xm° siècle, nous voyons des hôtes de l’abbaye de Morigny, qui doivent non seulement le cens et des redevances réelles, mais encore la taille à volonté ; l’abbé les en affranchit d’ailleurs, en 1218, et transforme cette taille en un cens de de douze deniers par manse (4). En 1273, cinquantehuit hôtes de Vitry se refusent à payer la taille au chapitre de Notre-Dame de Paris : ils donnent comme
(1) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i p. 78, et Préface, pp. CCVI-CCVII. — Vers 1207, le seigneur de Tremblay donne aux moines de Beaugency deux lovées de terre sur lesquelles seront casés deux hôtes : l’un reçoit deux hovées, l’autre, une seule ( Cart. de V abbaye de Notre-Dame de Beaugency , n° 8,pp. 14 et sqq.j. La bovée, s’il faut en croire Du Gange, représenterait trente-six arpents.
(2) Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. II, p. 178.
(3) Les hommes de Rosni prétendent, en 1179, ne pas être serfs de l’abbaye de Sainte-Geneviève « et sese tantum hospites ecclesie et colonos esseconfessi sunt)) (Luchaire, Histoire des institutions monarchiques , Notes et Appendices, n° 21, t. ii, pp. 321-322). Cf. un acte de 1071 (Cart. de Marmoutiér pour le Vendômois , n°LVIII, pp. 94-95).
(4) E. Ménault, Morigny , son abbaye, sa chronique et son ■ cartulaire , pp. 202 et sqq.
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raison qu’ils ne sont pas ses hommes de corps ; le chapitre affranchit de la taille tous les possesseurs d’hostises, « cxceptis hostisiis hominum ipsius capituli de corpove » (1). Mais ces cas sont exceptionnels ; et il est possible, d’ailleurs, que des familles d’hôtes, primitivement libres, aient été dans la suite indûment soumises ii la condition servile.
En réalité, presque tous les botes, dont nous trouvons mention dans les chartes, sont des hommes francs (2). Beaumanoir nous raconte qu’un chevalier réclama un jour l’un de ses hôtes à un seigneur voisin, qui l’avait établi sur son domaine : « a ce respondi li chevaliers qu’il n’estoit pas tenus a ce fer e, car il loisoit a chascune franche persone a aler manoir quel part qu’il li plest (3) ». On trouve meme des gentilshommes qui possèdent des hostises, et qui, à ce titre, acquittent toutes les redevances auxquelles sont astreints les autres hôtes (4).
(1) Çart. de Notre-Dame de Paris, t. n, p. 64. — En 1311, Ténard d’Affonville reconnaît qu’il est l’hôte de. Notre-Dame de Chartres, justiciable du chapitre, mais il affirme, en même temps, qu'il est de libre condition et il offre de le prouver en justice. (Cart. de Notre-Dame de Chartres , Préf., p. clxxxiv ) . Tout hôte . n’était donc pas par définition un homme libre. — Dans une charte de 1219, on oppose les liberi hospites et les hôtes d’une autre condition (aiii hospites) ; ceux-ci semblent bien appartenir à la classe servile (Cart. de Cjjsoing, n° 77, p. 105).
(2) M. Luchaire constate aussi que, sur les domaines royaux, les hôtes se trouvent, en général, dans une condition très supérieure aux serfs ( Hist . des institutions monarchiques^ t. ii, pp. 128 et sqq).
(3) Beaumanoir, XXXI I, 972 (éd. Salmon, t. i, p. 490).
Cependant, Beaumanoir, tout en affirmant qu’en Beau
vaisis les hôtes ne peuvent être soumis à la taille arbitraire, reconnaît qu’il n’en est pas partout de môme(XXXIl, 977, t. i, p. 493).
(4) Aliaume de Mainières, écuyer, occupe « en courtil lage » uné terre qu’il tient des moines de Corbie ; il déclare: « Je suis devenus leur courtilliers en tele maniéré que je suis tenus a aler a leurs plais generaus tant seulement et
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. Les hôtes, quelle que soit leur condition originaire, peuvent difficilement être traités comme serfs par leur nouveau seigneur. La grande raison, c’est qu’ils ne sont pas nés sur le domaine. Souvent on les a attirés par une promesse d’établissement avantageux (1) ; souvent aussi, le maître qui les reçoit conclut avec eux une sorte de contrat, dans lequel les charges, qui pèseront sur leur tenure, sont soigneusement déterminées. Dans les conventions de ce genre, il n’est question ni de taille, ni de mainmorte, ni de formariage ; on stipule, au contraire, que l’hôte échappera à toute taille arbitraire, à toute exaction, l’on fixe le chiffre du cens, le taux du champart, le nombre des corvées et les époques auxquelles elles doivent être accomplies (2).
faire aussi comme li autre courtillier, et doi jugier et conseillier leur hommes se je en sui requis » (acte de 1283, Cartulaire noir de Corbie , fol. 99).
(1) A ia fin du xiii0 siècle, raconte Beaumanoir, le comte Raoul de Clermont a avoitfet crier ou lieu de le Vile Nueve franches masures et a petites rentes,, et les donnoit à ceus qui y vourroientabiterfranchementet usage en bois sec en laforêt déliés; et pour le francize et l’aaisement, li hostes de ses homes i venoient, sans fere envers leur segneurs de leur masures ce qu’il dévoient, ainçois les lessoient gastes )). Ses vassaux s’en plaignent et le comte leur promet de ne plus recevoir ces hôtes avant quils aient « let de lçur ostise leur avenant a leur seigneurs» (Beaumanoir^ XXXII, 973, t.i, p. 491)
(2) Voici un exemple caractéristique : vers 1110, un moine de Saint-Père de Chartres achète une terre : (( liane cum rusticis ad liospitandum traderet. taie eis consuetudinis onus, ipsis concedentibus, imposuit : scilicet, ut de agripenno darent II0S sextarios avene et duos capones, vel duas bonas gallinas, si capones non haberent, et duos panes ; et corveias terre lacèrent deanimalibus suis in martio et ad garedta et rescanda et ad cooperiendum. De bove dabunt IV denarios de pastu ; obliviones et terragium quo voluerit monachus, vel Castrum Duni vel Aurelianum déferont » (Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 438). — Au xme siècle, un certain André, voulant s’établir à Maisons, va trouver l’abbé de Saint-Mauretle prie de lui concéder trois petites hostises. L’abbé y consent; André s’engage à payer un cens annuel de
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La plupart des hôtes, en leur qualité de tenanciers, doivent payer au seigneur un cens en argent, essentiellement variable d’un domaine à l’autre. *Ce cens est fixé le plus souvent par arpent ; et il ne semble pas très lourd : sur plusieurs domaines de Notre-Dame de Paris, il est de quatre deniers par arpent (l); sur d’autres terres de la meme région, de six deniers (2); mais parfois il est plus considérable, s’élevant jusqu’à trois et cinq sous (3). Presque tou jours, les hôtes, en meme temps que le cens, acquittent le champart : ils abandonnent au seigneur, au moment de la récolte, une gerbe sur dix ou sur douze (4). Ils doivent aussi des coutumes en nature soigneusement déterminées : setiers de grains, poulets, œufs (5). Comme tous les paysans du domaine, ils sont soumis aux banalités (6) et à des corvées, mais
3 sous ; mais l’acte stipule qu’il sera exempt « ah omni mala GGnsuetudine , tailla scilicet et coactione ». ( Cart . de Saint- Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 109 v°).
(1) Voy.par exemple, Cart. de Notre-Dame de Paris, t. n, pp. 210 et 275. Cf. Cart. de Longpont, pp. 124-125.
(2) Voy. un acte de l’abbé de Saint-Maur, de 1195 : (( Concessimus etiam supradictis hospitibus quod quicumque eorum de terra nostra ad campipartem habuerit, de ilia ubicumque voluerit accipiat unum arpennumad sexdenarios censuales ». Quiconque viendra se fixer sur cette terre recevra un arpent taxé à 6 sous de cens (Cart. de Saint-Maur, fol. 107).
(3) Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. ii, pp. 77 et sqq.
(4) Ibid., Préface, p. clxxxii et sqq.
(5) Voy., par exemple, un acte de 1100 (Cart. de Longpont, pp. 124-125) : (( ... Videlicet hospitem in Nativitate Domini reddentem duos panes, duoscapones, duos sextarios avene, et in marcio duos denarios et in maio duosdenarios ». Cf. Cartul. de Notre-Dame de Chartres , passim, et un acte de 1207 (Cart. de Notre-Dame de Deaugencg y n° 8, pp. 14 et sqq.)
(6) Voy. un acte de 1201 (Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. ii, p. 7) : « Si molere poterit molendinus Üesconfecture, omnes hospites ibi molent per bannum ».
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ces corvées n’ont plus rien d’arbitraire ( 1) . Au seigneur ecclésiastique, ils donnent la dîme (2) ; au seigneur laïque, qu’il soit leur maître ou l’avoué du propriétaire, ecclésiastique, ils doivent le service militaire et l’aide féodale, quine se lève que dans des cas déterminés (3).
D’une façon générale, le propriétaire réglemente ou allège en faveur de ses hôtes l’exploitation seigneuriale : les conditions du service militaire sont moins pénibles que pour les autres tenanciers (4) ; le tarif des amendes est singulièrement réduit (5). Et ce qui le prouve bien
(1) Cf. un règlement de 1209, relatif aux hôtes de Brie : (( De unoquoque homine habente bestiam trahentem ad carrucam, ter in anno habebit dominus Braie corveiam, in unaquaque saison, una die; et qui bestiam trahentem ad carrucam non habuerit, nichil persolvet pro corveiis illis... » (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. ii, p. 250). En 1215, le chapitre de Notre-Dame de Chartres établit que tous les hôtes de l’un de ses domaines devront un jour de corvée par an, avec chevaux et voitures, s’ils en possèdent : « Qui non habet equum, debet corveiam corporis sui similiter)). (Caïd, de Notre-Dame de Chartres, t. n, p. 79). Cf. ibid., t. n, p. 7, .et Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 302. — Quelquefois même, les hôtes sont affranchis de toute corvée ( ihid ., p. 78).
(2) Voy. ibid., t. ii, p, 210, un acte de 1219 ; cf. Cart . de Notre-Dame de Chartres, i. ii, p. 79 (acte de 1215).
(3) En 1213, Germundus de Iierluat donne à Notre-Dame de Chartres un certain nombre d’hostises : « Si predictus tamen Germundus vel ejus heres captus fuerit et se redimat vel filiam suam maritet vel lilium suum militem faciat, unusquisque hospitum predicte ville N II nummos ei dabit » (Ibid., t. ii, p. 73).
(4) Voy. une charte de Robert, comte de Dreux et de Brie, en faveur des hôtes de Notre-Dame de Paris, en 1208 : (( Debent etiam hospites ecclesie armaturas competentes habere. sicut alii homines ville, et cum armis ibis ire cum domino Braye vel cum servientibus ejus in chevalcheiam vel in alias nécessitâtes ejus, cum communi ville; itaquod ipsa nocte ad hospitia sua possint reverti... )){Cart. de Notre- Dame de Paris, t. i, p. 302). Cf. Cart. de Saint-Maur. f° 109, et Cartons des rois, n°. 677, p. 331.
(5) Ainsi, en 1212, sur une terre de Notre-Dame de Chartres, la plupart des délits sont taxés pour les hôtes à 18 deniers, excepté toutefois le meurtre et le vol (Cart. de
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encore, c’est que le droit de gîte lui-même est souvent fixé : en .1177, les chanoines d’Oulchy s’engagent à n’exiger de leurs hôtes que deux repas par an, dont le menu est réglé une fois pour toutes (lé. 11 y a donc un véritable contrat conclu entre le seigneur et les hôtes qui viennent cultiver ses terres (2).
De tout ce qui précède, on peut conclure que les hôtes sont mieux garantis contre l’arbitraire du seigneur que la plupart des autres tenanciers. Ils sont à peu près soustraits aux charges purement personnelles ; les redevances caractéristiques du servage ne pèsent pas sur eux. Souvent ils ont la libre disposition de leur hostise ; ils peuvent la céder tout au moins à un habitant du domaine (3). Dans certaines régions de la France, en Normandie par exemple, il semble que leur condition soit même supérieure à celle des autres vilains: M. Léopold Deiisle considère qu’ils ne se distinguent guère des vavasseurs (4).
Notre-Dame de Chartres , t. ii, p. 67). Si les hôtes de Tremblay ont commis quelque délit à legard du seigneur, « reddent domino duodecim denarios tantum de justicia, exceptis furto et multro efcrato... » (acte de 1207, dans le Cart. de Notre- Dame de Beaugency , n° 8, pp. Tl et sqq).
(1) Tardif, Cartons des rois , n° 677. p. 331.
(2) Voy. encore R. de Maulde, op. cit.. pp. 113 et sqq.
(3) Le chapitre de Notre-Dame de Chartres établit, en 1212, douze hôtes au Bourg-Neuf : « 1 1 1 i duodecim homines aut heredes eorum, seu il li quibus hostisias venderent supra dictas, ad censum nominatum easdem teneburit, ab omni prorsus exactione, quantum ad nos pertinet, libéras et immunes, nisi* quod inde nobis... vendaset gaatos redderent, sihostisievenderentur... » (Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. ii, p. 67).
(T) L. Deiisle, Etude sur la condition delà classe agricole en Normandie , pp. Tl et sqq. En 1202, est fondé à Gourchelles, sur une terre donnée aux Hospitaliers, un village ou seront établis 50 hôtes : chaque hostise reçoit 8 journaux de terre et une maison d’une grandeur déterminée. Les redevances des hôtes sont soigneusement fixées; ils ne doivent ni la corvée, ni la taille : « Et si hospes Hospitalis pauper fuerit, bene poterit invadiare aut vendere aut dare fïlie sue
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Il faut reconnaître qu'il y a entre le contrat d’hostise et le contrat d’accensement, non seulement des ressemblances, mais souvent même une parfaite identité. Parmi beaucoup d’autres, voici quelques faits significatifs : en 1120, un chanoine de l’église de Paris vend un champ, sous condition de cens, à un certain nomlire de paysans qui viennent, s’établir comme botes sur son domaine (1). En 1142, deux chevaliers donnent 31 arpents à l’abbaye de Morigny, afin de lui permettre d’v établir des hôtes : ceux-ci recevront des terres à titre héréditaire ; ils acquitteront le cens et le cliampart, mais ils ne seront soumis ni à la taille, ni à aucune autre redevance ; s’ils- négligent de payer le cens, ils seront condamnés à quinze sous d’amende (2).
Souvent aussi, les hôtes sont établis comme métayers. Voici un exemple: en 1160, l’abbé de Noyers donne à deux hommes deux arpents sur lesquels ils résideront comme hôtes; ils ne paieront aucune coutume, mais chaque année ils laisseront le quart de la récolte à l’abbaye ; pendant les premières années, ils n’çn abandonneront meme que le sixième ; s’ils deviennent trop misérables pour cultiver les deux arpents en question, ceux-ci feront retour à l’abbaye. Ces hôtes ont reçu d’ailleurs en meme temps une terre à cens dont ils ne pourront jamais être dépossédés, tant qu’ils en acquitteront fidèlement la rente (3).
in matrimonio, pro numéro pecunie sine licencia dominorum, alicui qui tamen faciat, quantum ipse faciebat, omnes redditus )) ( ibid ., Appendice, n° 1 II, pp 652 et sqq) . Cf. ibid., n°VI,
pp. 666.
(1) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 384.
(2) E. Ménault, Morigny , son abbaye, sa chronique et son cariulaire , p. 43. Cf. un acte de 1153 [Cart.. de la Madeleine de Chàteaudun , nos 22 et 23, pp. 26 et sqq) .
(3) Cart. de Noyers, n° 585, pp. 614 615. Voy. d’autres exemples tout à fait analogues, ibid., n° 644, p. 682, et n° 626, p. 663.
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Aussi peut-on sans trop de témérité supposer que la plupart des vilains francs, que nous rencontrons avant le grand mouvement d’affanchissement du xm° siècle, sont des hôtes ou des descendants d’hôtes. On a déjà remarqué que très souvent dans les chartes on oppose serfs et hôtes (1). Il est frappant aussi que les pays, où le servage a disparu de bonne heure, sont précisément ceux où les hôtes sont venus s’établir en grande quantité. Tel est le cas de la Bretagne. Pour mettre en valeur l’intérieur de la péninsule couverte de forêts et de landes, on a dû recourir à des étrangers. Les populations rurales ont essaimé des côtes vers l’intérieur ; les émigrants, véritables pionniers, ont dû peu à peu gagner à la culture des terres encore neuves. Tous ces hommes, ce sont en réalité des hôtes auxquels on n’a pu imposer la condition servile : il a fallu les caser comme tenanciers libres, les traiter comme des vilains francs (2). On peut admettre que, partout où l’on a opéré des défrichements un peu considérables — el le cas est fréquent au moyen âge — , les cultures nouvelles ont été occupées pas des hôtes.
Si ces hôtes ont obtenu de leurs nouveaux maîtres des garanties sérieuses, s’ils ont pu conclure avec eux de véritables contrats, c’est que ce sont des étrangers.
(1) Voy. Cart. de Longpont, passim. En 1061, un certain Waleran cède aux moines de Saint-Christophe en llalatte la villa de Hermene « et omnes consuetudines que sibi in eadem villa debebantur et hospites et sercos et ancillas » (Cart. de Saint- Christophe en Halatte , pp. 3-4).
(2) Voy. Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne. pp. i-2 et sqq. il semble bien qu’en Roussillon, on puisse observer un phénomène analogue : cf. Brutails, Etude sur la condition dts populations rurales du Roussillon au mogen âge, p. 217. En 1264, des paysans du Valais viennent coloniser la vallée de Vallorcine près de Chamonix : ils s’y établissent comme hôtes de condition libre : ils n’acquittent que lecens, sont exempts de la capitation, des conées. (Paul Darmstaedter, Die Befreiung der Leibeic/enen (mainmorta blés) in Sacoijen, der Schweiz and Lothrirujen> pp. 22 23).
LES VILAINS FRANCS ET LES HÔTES
- Parmi ces colons, beaucoup sans doute appartenaient à la classé servile ; mais ils ont quitté le domaine où ils étaient nés, sur lequel ils ne pouvaient se soustraire à leur condition héréditaire. Leur ancien maître perd souvent leur trace, ou bien il ne la retrouve que trop tard, lorsque ses droits sur le fugitif se sont éteints ; parfois, en elfet, un délai d’un an et un jour suffit à mettre l’ancien serf à l’abri de toute poursuite (1).
Le nombre des hôtes n’a cessé de croître pendant le moyen âge, car les populations agricoles sont devenues de plus en plus mobiles ; on expliquera plus loin la portée de ce phénomène. Les créations de villes neuves, qui sont devenues si fréquentes au xne et surtout au xme siècle, ont contribué encore à développer l’institution de l’hostise. On le verra en elfet, le seigneur qui fonde une ville neuve se propose avant tout de peupler son domaine, afin d’en améliorer l’exploitation ; aux nouveaux arrivants, il promet non seulement des tenures franches de charges serviles, mais la participation à des privilèges économiques dont les habitants de simples villages ne sauraient jouir. Les paysans, qui viennent peupler ces nouveaux centres, sont des hôtes, mais des hôtes particulièrement privilégiés.
Grâce à l’institution de l’hostise, la mobilité des classes rurales devient si grande que beaucoup de seigneurs sont menacés de voir leurs domaines se dépeupler. Pour garder leurs serfs, ils n’ont qu’un remède, c’est d’améliorer leur condition, de les affranchir des charges serviles. Que le seigneur.en fasse l’aveu ou non, beaucoup d’affranchissements n’ont pas d’autre cause. Ainsi, l’extension des hostises a contribué à l’alfran-
(1) Dans la plupart des communes et des villes neuves, un ancien serf, qui n’a pas été réclamé pendant unan et un jour, est considéré comme un homme libre ; son maître n'a plus aucun droit sur lui : cf. A. Luchaire, Les communes françaises à l'epoque des Capétiens directs, pp. 71-72.
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classement des serfs, à la fois directement et indirectement : directement , car le colon, qui arrive sur une terre étrangère pour la cultiver, ne peut jamais être traité comme serf, quelle que soit son origine ; indirectement, car, pour éviter la dépopulation de leurs domaines, les seigneurs à l’envi affranchissent leurs serfs.
L’institution de Fhostise a donc contribué puissamment à la formation de la classe des vilains francs, qui finira par englober toutes les populations agricoles. Si, de bonne heure, Ton peut constater que le servage n’a pas pesé uniformément sur les classes rurales, que même avant la période où les affranchissements se multiplient, il existe des tenanciers libres, c'est là une conséquence directe des phénomènes économiques, dont on a tenté de montrer l’importance.
L'AFFRANCHISSE M E N T
I. Les sentiments de piété. — II. Les sentiments d’humanité et dejustice. La royauté capétienne a-t-elle donné l’exemple des affranchissements ? —III. Les mutations de personnes serviles ; les traités de pariage. — IV. Les causes les plus importantes sont d’ordre économique : 1° Le. désir des seigneurs, de retenir sur leurs domaines les populations serviles, d’arrêter les mouvements d’émigration de plus en plus puissants. — V. 2° Le profit pécuniaire. — VI . 3° Les serfs eux-mêmesréclament l’affranchissement, pour se marier avec des personnes franches, pour entrer dans les ordres, et surtout pour alléger le poids de l’exploitation seigneuriale. — Les révoltes de serfs.
Au xne siècle, les vilains francs ne sont encore qu’uneminorité ; au xiv° siècle, ils constituent l’immense majorité des populations agricoles. Les phénomènes économiques, que nous avons constatés jusqu’ici, ne suffiront pas à expliquer cette transformation. La disparition presque complète du servage a pour cause les affranchissements qui deviennent de plus en plus nombreux au cours du moyen âge.
11 convient de rechercher tout d’abord les mobiles qui ont poussé les seigneurs à affranchir leurs hommes de corps, à les libérer des charges caractéristiques du ser-
On a souvent prétendu en affranchissant leurs ser
que beaucoup de seigneurs, fs, ne faisaient qu’obéir à des*
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sentiments de piété : n’était-ce pas faire un acte agréable à Dieu < j ne d’affranchir scs sujets ?
Dans le préambule d’un assez grand nombre de chartes figurent des considérations religieuses ; ainsi, dans un acte d'affranchissement édicté par Robert de Marcillé, au commencement du xne siècle, on lit cette phrase : « Quiconque, au nom de la très sainte trinité, fait parvenir à l’honneur de la liberté quelques membres de la famille de ses serfs ou de ses colliberts, acquerra certainement Ja miséricorde de Dieu, par l’amour duquel il est inspiré » (1). Nombreuses sont les chartes d’alfranchissement qui contiennent des formules analogues (2). D'autres actes, émanés de seigneurs ecclésiastiques, déclarent qu’il est du devoir de l’Eglise d'affranchir les personnes, qui, contrairement au droit naturel, sont encore maintenues dans la servitude (3). Nul doute, en effet, que l’Eglise, au moyen âge, n’ait souvent émis la théorie de la liberté originelle de tous les hommes. Dieu, déclare Ives de Chartres, ne distingue parmi les hommes ni serfs ni libres (4). « Un
(1) P. Maroliegay, Actes d’ affranchissements de serfs aux xie et xiie siècles, dans Pièces et notes historiques sur V Anjou, 1872, pp. 275 et sqq.
(2) Voy., par exemple, un acte de la fin duxe siècle (Livre des serfs de Marmoutier. p. 70) : « Quicumque sibi debitum pro amore nostri redemptoris relaxat servitium, id sibi certes a Domino in aeterna beatitudine confidat remunerandum ; remittitur enim illi, ipsa testante veritate, qui sibi debentibus non invitus sed sponte remittit. Pro qua re ego Ainardus et uxor mea llersendis Algerii fil ia, de cujus honore mihi ridetur pertinere quendam nostrum colibertum nomine Ainardum, pro redemptione animarum nostrarum et parentum nostrorum, ab omni jugo servitutis absolvimus... ))
(3) Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au mon en âge dans les pays qui forment aujourd’hui le département de V Yonne , pp. 25 et -sqq.
(4 Voy. Achille Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 321. Cf. la charte d'affranchissement, concédée, en 1283, par l’évêque d’Auxerre aux habitants de Gy l’Evêque : « lu primisquia omnes homines jure naturali inspecto gau-
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décret (le la divine bonté, dit une charte royale de 1152, a voulu que tous les hommes, ayant la même origine, fussent doués dès leur apparition d’une sorte de liberté naturelle (1) ». — Il ne faut pas oublier cependant qu’il existe une autre doctrine, qui considère le servage comme une institution naturelle, émanant delà volonté divine : « Dieu lui-même a voulu, dit le préambule d’un acte de Saint-Laud d’Angers, que, parmi les hommes, les uns fussent seigneurs et les autres serfs, de telle façon que les seigneurs soient tenus à vénérer et à aimer Dieu et que les serfs soient tenus à aimer et à vénérer leur seigneur, suivant cette parole de l’apôtre: «Serfs, obéissez à vos seigneurs temporels avec crainte et tremblement. Seigneurs, traitez vos serfs selon la justice et l’équité ; ne les menacez point, parce que vous aussi, vous avez votre seigneur qui est au ciel » (2). Telle est la conception véritable des hommes du moyen âge, celle qui correspondait à la réalité des faits.
En vain nombre de chartes présentent raffranchissement comme le résultat de pieux sentiments : nous ne pouvons croire qu’en accomplissant des actes de ce genre, les seigneurs n’aient songé qu’au salut de leur âme. Ces belles déclarations ne sont souvent que des formules de pur style, que les scribes recopiaient machinalement etquin’ont pas d’autre portée. Entout cas, ('lies n’empêchaient nullement le seigneur de faire payer à ses serfs un prix fort élevé pour l’alfranchissement
qu’il leur conférait.
dere debent privilegio libertatis, ac inter ceteros fidei Christiane ministros Ecclesia, utpote mater omnium fidelium, privilegium libertatis non solnm tenetur concedere sedetiam ab aliis Cliristi fîdelibus concession protegere et tueri... » (Quantin, Recueil pour faire suite au cartulaire cle l’Yonne, n° 714, pp. 306 et sqq) .
1) Préambule de la charte d’affranchissement de la serve Agnès (Luchaire, Histoire des institutions monarchiques , t. ii, p.. 127. )
(2) Voy. Du Gange, au mot Manumissio. Cf. A. Luchaire, Manuel des institutions françaises , pp. 321-322.
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On a cru longtemps que la royauté avait donné l’exemple des alFranchissements et qu’en émancipant leurs serfs, les Capétiens n’avaient eu d’autre but que d’améliorer le sort des classes populaires, de libérer leurs sujets de la servitude. En fait, M. Luchaire nous le montre très nettement, la royauté ne prend pas une part considérable à l’affranchissement des serfs avant le' XIIIe siècle. Les affranchissements de Louis le Gros ne s’appliquent guère qu’à une ou deux personnes ; et c’est seulement dans la dernière année de son règne que Louis le Jeune affranchit tous les serfs qui habitent dans la ville d’Orléans et à cinq lieues à la ronde (1). Ce qui est vrai, c’est que les rois ont le privilège de confirmer un assez grand nombre d’affranchissements concédés par d’autres seigneurs. Le mode d’affranchissement par le denier, usité dès l’époque mérovingienne, et pour lequel la confirmation royale était nécessaire, n’est pas encore tombé en désuétude au commencement du xii° siècle (2).
Faut-il s’en tenir aux formules des chartes royales qui déclarent que les rois se font un honneur d’arracher les serfs à leur condition (3) ?Le préambule delà charte de Louis le Hutin, de 1315, semble au premier abord une déclaration de principes :dans la nation des Francs, le roi ne veut plus qu’il y ait de serfs. Le roi affranchit
(1) A. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques , t. ii, pp. 116 et sqq.
(2) Ibid., pp. 118-119.
(3) Voy. le préambule delà charte d’affranchissement de la serve Agnès, en 1152 : « Un décret de la divine bonté a voulu que tous les hommes, ayant la même origine, fussent doués dès leur apparition d'une sorte de liberté naturelle. Mais la Providence a permis aussi que certains d’entre eux aient perdu, par leur propre faute, leur première dignité. C’est d notre majesté royale qu’il est donné de les éleoer de nouveau à la liberté. » ( Ibid ., p. 127).
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tous les hommes de corps de ses domaines (1) Mais à regarder les choses de près, cet affranchissement général n’est qu’un expédient fiscal. L’ordonnance, à trois jours de distance, est suivie d’un mandement, qui prescrit aux commissaires royaux d’imposer une taxe extraordinaire aux personnes qui refuseront de se racheter du servage : le roi craint «que quelques serfs, par mauvais conseils, n’aiment mieux demeurer en la chétiveté de servitude que venir à l’état de franchise ». Ses officiers devront examiner « la quantité des biens et les conditions de la servitude de chacun pour lever sur eux des subsides si souffisament et si grandement comme la condition et la richesse des personnes pourront grandement souffrir ». Beaucoup de 'serfs refusèrent cet affranchissement onéreux, et ce qui le prouve, c’est que Philippe Y, en 1317, dut renouveler l’ordonnance de son frère (2). Les actes d’affranchissements de Philippe le Bel, en 1298 et en 1302, avaient eu le même caractère fiscal (3). Ainsi, les rois, en affranchissant les serfs
(1) « Comme selon le droit de nature chacun doit naistre franc, et par aucuns usages ou coustumes qui de grant ancienneté ont esté introduites et gardées jusques cy en nostre royaume, et par avanture pour le meffet de leurs prédécesseurs, moult de personnes de nostre commun pueple soient encheües en lieu de servitudes et de diverses conditions, qui moult nous desplait. Nous considérants que nostre Royaume estditetnommé Royaume des Francs, etvoullants que la chose en vérité soit accordant au nom, et que la condition des gents amende de nous en la vende de nostre nouvel gouvernement..., ordenons que generaument par tout nostre royaume, de tant comme il peut appartenir à nous et à nos successeurs, telles servitutes soient ramenées à franchises et à tous ceux qui de ourine ou ancienneté, ou de nouvel par mariage, ou par résidence de lieus de serve condicion, sont encheües ou pourroient eschoir ou lieu de servitudes, franchise soit donnée o bonnes et convenables condicions. » (Ord., t. i, p. 583).
(2) Cf. Vuitry, Etudes sur le régime financier delà France, nouvelle série, t. i, p. 48. Voy. Ord., t. i, p. 653.
(3) Voy. Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises, p. 320.
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qui leur appartiennent, ne semblent pas avoir obéi à des mobiles plus désintéressés que les autres seigneurs.
En un mot, le mobile religieux ou humanitaire n’a déterminé que bien rarement des affranchissements. C’est ailleurs qu’il faut chercher les causes du grand mouvement d’émancipation qui se dessine dès le xiie siècle.
Les mutations auxquelles sont soumises les personnes serviles ont parfois pour conséquence leur affranchissement. Yeut-on vendre des serfs : comme il faut déterminer leur valeur, il arrive que, pour plus de commodité, l’on fixe leurs redevances, c’est-à-dire qu’en fait on les affranchisse. Les donations de serfs à des établissements ecclésiastiques déterminent parfois leur affranchissement 1). Toutefois, quand il y a donation, r affranchissement n’est souvent qu’apparent : l’ancien maître affranchit son serf de toutes les charges qu’il lui imposait, mais il ne fait que transférer au nouveau propriétaire les droits qu’il possédait sur la personne servile (2).
L’enchevêtrement des droits de deux ou de plusieurs propriétaires sur les mêmes serfs — -conséquence naturelle des mariages mixtes — semble aussi avoir été une cause assez fréquente d’affranchissements. Il arrive, par exemple, que deux seigneurs se disputent la possession d’un serf; s’ils ne peuvent se mettre d’accord, il leur reste la ressource d’affranchir le serf, et c’est ce
(1) Voy. Henri Sée, Etude sur les classes serciles en Champagne , p. 37.
(2) Vers 1100, un seigneur laïque donne à l’abbaye de Cluny plusieurs serfs (( et quicquidin eis habebam, tali conditione ut semper monachis de Sancto Nicolao servirent, et a me et ab heredibus mets libevi essent , necaliquid consuetudinis ab eis exigerem. .. » [Chartes de Cluny , n° 3770, t. \
pp. 121-122).
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qui arrive en effet assez souvent (1). Les traités de pari âge, qui deviennent de plus en plus fréquents entre seigneurs laïques et ecclésiastiques, entraînent encore fréquemment l’affranchissement de personnes serviles. En effet, sur le domaine commun, il n’existe, en général, qu’une seule administration; les redevances sont partagées également entre les deux seigneurs. Pour simplifier la gestion seigneuriale, il est naturel de remplacer les taxes arbitraires par des taxes fixes ; et c’est pourquoi les deux copropriétaires prennent souvent le parti d’affranchir leurs serfs (2). Les traités depariage, d'ailleurs, ont mainte fois pour conséquence la création de villes neuves qui contribuent puissamment, comme on le verra, à l’émancipation des classes serviles.
Mais les causes d’affranchissement les plus importantes sont toutes d’ordre économique. Parmi ces causes, il faut placer au premier rang le désir du seigneur de retenir ses serfs sur son domaine. Gonsidé-
(1) En 1171, un procès éclate entre Louis VII et Aubry de la Ferté « super Guillermo de Villiers, quem clamabamus in servum, eo quod Burgesiam ancillam nostram duxerat in uxorem. Albericus vero ipsos et pueros eorum volebat liabere, quoniam castellum Firmitatis et quicquid potestatis ibi habebamus, donaveramus ei in feodum. » Louis VII tranche le débat par l’affranchissement du serf (Tardif, Carton s des rois , n° 629, p. 313).
2 Voy., parexemple, un traitéde pariage conclu, en 1111, entre l’abbé de Saint-Père de Chartres et le fils du maire de Sainte-Croix : les habitants de la terre en pariage sont
à la suite d'un traitéde pariage, en 1261, que Thibaut de Champagne et l’abbé de Saint-Bénigne affranchissent leurs hommes de Mauri, de Minecourt, de Jussecourt, deVaurey, de Dicourt (Henri Sée. op. cit., p. 39). Cf. aussi un acte de pariage conclu entre Thibaut et l’abbé deMolesmes (A. Bonvallet, Coiffa -le- CJiatel , Pièces Just., n° II, p. 226).
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rons, en eifet, que, dès le xne siècle, les classes rurales commencent à devenir singulièrement plus mobiles. Non seulement il y a des serfs qui fuient illégalement la seigneurie dont iis sont les sujets, mais, dans bien des régions, les serfs ont le droit de quitter leur seigneur, de le « désavouer ». Ce droit de désaveu est particulièrement net en Bourgogne , comme M. Seignobos l’a très justement fait remarquer (1). En vertu de ce droit, le serf peut quitter le domaine, mais à la condition d’avertir le seigneur ou ses agents de sa détermination, et à la condition surtout d’abandonner la tenure qu’il occupe ; le seigneur saisit les terres laissées vacantes par l’émigrant (2). Bientôt les vilains prétendent garder leur héritage, même lorsqu’ils ont quitté le domaine ; ainsi, en 1241, les hommes du chapitre de Saint-Etienne, qui avaient abandonné les terres des chanoines pour venir habiter dans la seigneurie du duc de Bourgogne, déclaraient avoir le droit de conserver leurs inanses et tous les biens meubles et immeubles qu'ils y possédaient ; les serfs perdirent d’ailleurs leur procès : la coutume se prononçait en faveur des seigneurs (3).
En
Franche-Comté, le droit de désaveu
est aussi forte¬
ment établi qu’en Bourgogne: le serf, qui désavoue son seigneur, doit lui abandonner tous ses biens immeubles 4 ,
(1) Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne , pp. 18 et sqq.
(2) Voy. une charte de 1232, citée par M. Seignobos : u Nous faisons à savoir que la coutume et l’usage est dans toute la Bourgogne que lorsque des hommes taillables ou et de quelque seigneur qu’ils soient, quittent la justice et seigneurie de ceux qui lèvent sur eux la taille, ces hommes ont le droit de le faire. Mais les manses et les biens qu’ils possèdent dans le domaine desdits seigneurs demeurent aux seigneurs. »
\3) Ch. Seignobos, op. cit., pp. 52 et sqq.
(4) Cf- un acte de 1296, dans Perreciot, Etat civil des personnes et condition des terres dans les Gaules , Preuves, n° 102. t. il pp. 155 et sqq
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•mais il peut conserver les deux tiers de ses biens meubles (1). Toutefois en ce pays, les seigneurs se sont départis en certains cas de cette règle si dure. Tel Guillaume, archevêque de Besançon, qui, en 1260, accorde aux hommes d’un certain nombre de ses domaines le droit d’emporter tous leurs biens mobiliers et aussi de vendre leurs terres et leurs maisons à des hommes du même domaine, ou bien encore de garder leur tenure et de la faire cultiver par d’autres paysans (2). Dans le Berry, le droit de désaveu est usité comme en Bourgogne et en Franche-Comté (3). En Champagne, si le terme même n’apparaît pas dans les actes, le droit existe en fait (4) : nous voyons que le serf, qui délaisse le domaine, fait abandon de sa tenure ; parfois cependant, on décide que, s’il revient plus tard, il rentrera en possession de la terre qu’il cultivait (5); bien plus, dès le xiie siècle, il est des serfs qui conservent leur héritage même lorsqu’ils n’habitent plus le domaine, à la condition de payer régulièrement la taille (6).
Déjà au xiie siècle et surtout au xme, les serfs ne
(1) A. Déy, Etude sur la condition des personnes , des biens et des communes au comté de Bourgogne pendant le moyen âge, pp. 213 et sqq.
(2) Perreciot, op. cit ., Preuves, n° 44, t. ni, p. 67.
(3) Raynal, Histoire du Berry , 1844, tome n, pp. 203 et sqq.
(4) Henri Sée, op. cit., pp. 44-45.
(5) Voy. un acte de 1222 : (( De hominibus autem fugitivis sic erit quod domina comitissa et dominus cornes statim sibi capient et saisibunt omnia bona illorum, tam mobilia quam immobilia, tali modo quod si illi fugitivi vel aliqui eorum redirent et nobis fidelitatem facerent, restituerentur bona Sua » ( Cinq Cents de Colbert , t. lvii, pp. 411 et sqq.). .
(6) Voy. une charte de 1171 : « Memorata vero ecclesia [Saint-Médard de Soissons] reclamabat hommes, qui terras Sancti Medardi apud Dameryacum tenerent, talliam debere quocumque irent, si terras vellent retinere » (D’Arbois de Jubainville, Histoire des comtes de Champagne, t. ni, Pièces, n° XXXVII). Cf. un acte de 1267 ( Cinq Cents de Colbert, t. lviii, fol. 126 et sqq).
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sont plus aussi étroitement confinés qu’ auparavant dans les limites de la seigneurie. Souvent ils cultivent
des terres sur des domaines voisins (1). Les mariages mixtes deviennent si fréquents que les seigneurs prennent l’habitude de conclure entre eux des traités de parcours généraux pour tous leurs serfs ; tel, par exemple, le règlement d’ entrecours, qui existe, depuis 1205, entre les domaines royaux du pays de Sens et la terre de Champagne (2) ; en Bourgogne, en Lorraine, sur le domaine royal, les traités de parcours vont en se multipliant au xme siècle (3). Les mariages entre serfs et habitants des communes ou des villes de bourgeoisie deviennent de moins en moins rares ; toutés ces unions tendent à arracher les serfs à leur condition originelle.
Les migrations de serfs se multiplient à un tel degré que les propriétaires obligent parfois leurs hommes de corps à promettre par serment de ne pas abandonner le domaine (4), et que les seigneurs concluent entre eux
(1) Voy. IL Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 44.
(2) Voy. aussi la convention conclue, en 1224, entre le comte de Troyes et l’église de Saint Etienne ( ibid ., p. 44). Déjà, en 1147. untraitéde parcours est conclu entre l’abbaye de Saint-Loup et le seigneur de Cortlavezei ( Cart de Saint- Loup. dans Lalore, Collection des principaux cartulaires du diocèse de Troyes , t. i, pp. 36 et sqq.
(3) Brussel, Usage des fiefs, ch. XX. pp. 1007 et sqq., et pp. 1027 et sqq. — Dans un grand nombre de traités de parcours, on stipule (pie l’homme, qui changera de domaine, devra faire sa déclaration à l’agent du seigneur, en se faisant accompagner de témoins : voy. un acte de 1210 ( Cart. de Langres, Bibl. Nat. ms. latin 17.100. p. 30 . Quand il y a parcours, le seigneur perçoit, en général, sur le serf qui le quitte un droit de remanenua IL Sée, oo. eu ., pp. 46 i7 .
(4) En 1265, Guillaume de Levier, demeurant à Eraigne, promet par serment de ne pas fuir la seigneurie (Perreciot. op.cit.. Preuves, n° 53. t. m, pp. 78-79). Cf. un autre acte, de 1277 (ibid., n° 64, p. 101). Souvent, les tenanciers, qui promettent de ne pas quitter le domaine et de ne pas aliéner
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.des conventions spéciales, destinées à combattre des abus, qui se renouvellent atout moment. Ils décident, par exemple, de suspendre le droit de parcours pour un temps donné (1), ou bien encore ils se promettent mutuellement de 11e pas retenir les serfs qui viendront se réfugier sur leurs domaines respectifs. On trouve déjà des conventions de ce genre au xne siècle (2), mais c’est au xme qu’elles abondent. A plusieurs reprises, les- comtes de Champagne signent des traités de garantie avec leurs vassaux, ou encore avec les grands seigneurs voisins, les ducs de Lorraine, les comtes de Luxembourg, les comtes de Bar, les rois de France (3) : Louis IX, dans un traité conclu avec Thibaut de Champagne en 1239, s’engage à ne pas retenir les hommes de ce dernier dans ses villes de Sens et de Villeneuve; Thibaut, de son coté, ne gardera les serfs royaux ni à Provins, ni à Troves (5). En 1269, Robert, duc de Bourgogne, promet au comte de Bourgogne de 11e recevoir les hommes de ses domaines que dans ses villes franches (6).
leurs tenures, déclarent consentir à la perte de leurs biens, s’ils ne tiennent pas leur promesse ( ibid ., n° 99, p. 151. an. 1292).
fl « Mutuo concessimus alter alteri quod percursus qui est inter quasdam villas nostras et suas suspendatur usque ab instant! festo Sancti Remigii in quatuor annos complétés )) (Cartulaire de la Comtesse Blanche, Bibl. Nat., ms. lat. 5993, fol. 33 v°).
(2) Parfois, le seigneur déclare qu’il conservera tous ses droits sur ses serfs, qui éliront domicile dans un domaine voisin : c< Si hommes capituli... ad Furcherias venerint vel per matrimonium vel per alium modum, capitulum in ipsis et de ipsis omnino jura sua habebit, que de aliis hominibus habere solere débet...» (Bibl. Nat. ms. lat., 17098, fol. 30 v° ...
(3) Voy.. par exemple, un acte de 1120 ( Cart . de Notre- Dame de Paris, t. 1, pp. 40 et sqq.).
(4) H. Sée, op.cit., p. 46.
(5) Cinq Cents de Colbert , t. lvi, fol. 28 et 29. — Cf. un acte analogue de Philippe Auguste,, en 1202 (Bibl. Nat., ms. lat., 5992, fol. 47).
(6) Perreciot, op.cit., Preuves, n° 58, t. ni, pp. 84-85.
LIVRE II. - CHAPITRE CINQUIEME
Ce qui accentue encore la mobilité des classes serviles, ce sont les créations de villes neuves et de communes : pour se soustraire à leur condition, un grand nombre de serfs se réfugient dans les villes, et avec d’autant plus d’empressement que, si, pendant un an et un jour, leur seigneur ne les a pas réclamés, ils échappent à ses prises. On s’explique donc que le seigneur, qui accorde une charte de bourgeoisie ou de commune à l’une de ses villes, fasse promettre aux bourgeois de lui rendre ses serfs fugitifs : telle est l’obligation que Thibaut de Champagne impose à la commune de Troyes en 1230 (1), ou encore à Provins (2) et à Château-Thierry (3). Mais, le plus souvent, les serfs des seigneurs étrangers ne sont pas compris dans cette clause de garantie, et ainsi beaucoup d’hommes de corps parviennent à se libérer du ser¬
vage.
D’ailleurs, en dépit des traités de garantie que le seigneur conclut avec d’autres propriétaires ou avec les villes de ses domaines, il lui est bien difficile de remettre la main sur les serfs qui l’ont quitté. S’il a trouvé leur trace, il lai faut encore prouver que les personnes en litige sont de condition servile et qu’elles lui appartiennent de corps et de biens. 11 est vrai qu’on emploie souvent la torture pour forcer le serf à un aveu (4). Mais, s’il refuse de faire cet aveu, s’il s’obstine à revendiquer la liberté, il faut alors trouver des témoins qui prouvent sa qualité servile, et ce n’est
(1; Vallet de Viriville, Les Archives historiques du département de V Aube, Paris 1841, p. 370.
(2) Bourquelot, Histoire de Provins, p. 200.
(3) Ordonnances, t. xii, pp. 348 et sqq. Cf. Henri Sée op.cit ., p. 46.
4) Voy., par exemple, Raynal, Histoire du Berry, t. h, p. 143.
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pas toujours aisé (1). Au bout de trente ans, d’ailleurs, il y a prescription, l’ancien maître ne peut plus revendiquer la propriété du serf qui a quitté le domaine (2). Aussi arrive-t-il que le seigneur abandonne une partie des droits qu’il possède sur soiï serf fugitif, que, par exemple, il le laisse maître de disposer de sa personne et de ses biens meubles (3), ou meme qu’il renonce complètement à sa possession : en 1246, un chevalier champenois, Hugues de Luières, réclame comme serf un certain Constant de Montgueux ; ce dernier déclare qu’il ne le reconnaît pas pour son seigneur ; Hugues de Luières renonce à le revendiquer comme serf (4).
(1) Voy. Livre des serfs de Marmoutier , p. 12 : (( De quibus cum vellet placitari nobiscum, negavit Turbatus se esse servum nostrum, ut possethaberequoscunque vellet adjutores contra nos ad placitandum. Et pro hac re ipsa venimus ad placitum apud Rupes, ante domnum Tetbaldum, et ibi habuimus ùnum ex parentibus ejus, Joscelinum de Ruperculis, qui eum affirmans esse servum nostrum, arramivit de hac re bellum contra eum. Sed 111e statim in eodem placito et in eodem loco, recognovit et confessus est quod prius negabat, hoc est servum esse nostrum ». Cf. un acte de 1135 ( Cari . de Noyers , n° 484, p. 518). Cf. Teulet, Layettes du Trésor des Chartes , t. i, p. 320. — En 1171, Guy, comte de Nevers, promet de ne pas retenir les serfs de l’abbé de Corbigny ; il rendra même ceux qui nient leur condition servile, si l’abbé peut présenter trois témoins qui affirment que ces personnes lui appartiennent bien réellement ( Chartes de Corbigny, n° 8, pp. 13-14). Voy. aussi un acte de 1187 ( ibid ., n° 10, p. 15).
(2) Au xnc siècle, Pierre de Cortils réclame les héritiers d’un serf, qui est venu s’établir sur le domaine de la Chapelle- Aude, mais, comme ce serf a appartenu à l'abbaye pendant plus de trente ans, l’ancien seigneur doit renoncera sa réclamation (Cart. de ta Chapelle- Aude, n° 33, p. 71, et Intr., p. lviii;. Cf. Cart. de Relliaco , n° XV, dans les Archives d’Anjou, de P. Marchegay, t. u, pp. 45 et sqq.
(3) En 1285, Michel Estevenon et Becon ont quitté le domaine de Clémençon pour s’établir dans la seigneurie de Jean de Chalon, bien qu’ils fussent « homes taillables et explectables à Clemençon ». Il fut convenu que Clémençon ne réclamerait rien sur leurs personnes, ni sur leurs meubles, mais mettrait la main sur leur mes. (Perreciot, op. ait., Preuves, n° 79, t. ni, p. 123).
(4) Cinq Cents de Colbert , t. lviii, fol. 233 et 234.
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C’est pourquoi, lorsqu’un serf a quitté le domaine, le plus s mvent le seigneur l’affranchit : il est devenu si difficile de lever sur lui les charges serviles qu’on le considère comme une sorte de non-valeur. En 1224, le chapitre d’Orléans décide d’affranchir tous ses serfs qui vivent au dehors du domaine et qui se prétendent de condition libre: ce sera trancher le débat d’une façon avantageuse pour le propriétaire (1). Comme l’alfranchissement n’est jamais gratuit, il devient, en des cas semblables, une opération lucrative, à laquelle d’ailleurs le serf s’efforce parfois d’échapper 2). En 1208, les moines de Saint-Père de Chartres affranchissent environ soixante-dix serfs qui ont quitté leur domaine (seroi'forenses) et les obligent, en même temps, à vendre, dans le délai d’un an, tous les biens qu’ils possèdent sur les terres de l’abbaye (3).
Tout ce qui précède nous fait comprendre que le seigneur, pour retenir ses serfs qui ont tant de moyens de se soustraire à leur condition, se décide à améliorer leur sort, à les affranchir des charges serviles. A mesure que le servage disparaît, le mouvement (rémancipation devient de plus en plus irrésistible. Les domaines, de moins en moins nombreux, où subsistent
(1) Le roi, dit le doyen, -accorde au chapitre « ut servos nostros et aneillas nostras , extra terram nostram commorantes . ubicumque inventi fuerint, auctoritate sua et nostra manumittamus, tali modo quod. si de servitute eorumdem hominum inter nos et ipsos quos de servitute impetemus oriatur contentio. per juramentum legitimorum hominum sine duello eos servos approbemus et manumittantur )). (Teulet. n° 1670, t. n. p. 39). En 1225. le roi permet au chapitre d’Orléans d’affranchir ses hommes de corps, qui habitent sur le territoire d’Ktampes ( ibid n° 1691 , t. ii, p. 46).
(2) En 1248, plusieurs tenanciers du comtede Champagne quittent brusquement le domaine, afin de ne pas payer la somme qui devait les libérer de la taille arbitraire IL Séeop. rit., pp. 44 et 45).
(3) Cart. de Saint Père de Chartres , p. 673.
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.encore la mainmorte et la taille arbitraire, se dépeuplent au profit des domaines de franche condition : l’intérêt bien entendu commande donc aux seigneurs d’affranchir les groupes serviles qui existent encore (1). Les grands travaux de défrichements, qui s’opèrent dans tout le cours du moyen âge, provoquent souvent ûussi des affranchissements. Ainsi, lorsque l’on entreprend, au xive siècle, la colonisation du plateau du Jura, un grand nombre de seigneurs donnent la liberté à leurs serfs (2).
Mais le profit pécuniaire est encore le mobile qui détermine le plus souvent les seigneurs à affranchir leurs serfs. Les affranchissements, en effet, sont rarement gratuits : le serf donne pour prix de sa liberté une somme souvent assez considérable. Ce mobile est parfois indiqué dans les chartes mêmes : en 1256, l’abbé de Saint-Germain d’Auxerre affranchit de la mainmorte les habitants de Perrigny, moyennant soixante livres tournais ; il expose les raisons qui ont déterminé cet acte : la mainmorte n’est que peu profitable au monastère, et l’abbaye a besoin d’argent, à la suite d’un long procès qu’elle a dû soutenir contre les moines de Cluny (3).
(1) Voy., par exemple, la charte d'affranchissement des habitants d(?Gy, en Franche-Comté (1347), dans Perreciot, Preuves , n° 126, t. m, p. 251.
(2) P. Darmstaedter, Die Befreiung cler Leibeigenen [mammor tables) in Savoy en. der Schweiz und Lothringen. pp. 107, 108.
(3) Quanti n. Recueil pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 561, pp. 264-265. Cf. une charte de l’abbé de Saint-Iiemi de Sens, datée de 1197 : « Notum fîeri volumus quod pro relevanda ecclesie nostre obligatione debitorum urgentissima, hominibus nostris in parochia de Varellis et de Eschegiis manentibus , non minus precibus eorum annuentes quam nostre necessitati providentes. consuetudi-
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D’ailleurs, sans que le seigneur l’avoue, et meme lorsqu’il déguise son acte sous des apparences libérales, ralFranchissement n’est le plus souvent qu’une opération fiscale. Louis le Hutin, on l’a vu, lorsqu’il a donné la liberté aux serfs de ses domaines, n’a obéi qu’au désir de se procurer de l’argent. Auxiv0 siècle, Gaston de Foix ordonne à ses officiers d’affranchir tous les serfs qu’il possède en Béarn : il faut faire une enquête sur le nombre de serfs qui lui appartiennent dans chaque bailliage, sur les redevances auxquelles ils sont astreints : le taux de l’ affranchissement sera proportionnel aux ressources de chacun. L’enquête détermine que l’un de ces hommes de corps devra donner quinze florins, un autre, trente, la plupart, six ou huit, (1). Certains serfs sont trop pauvres pour se racheter, au moins le déclarent-ils : « Le domaine de Saquebœuf est abandonné ; il n’y a pas eu de bâtiment depuis vingt-cinq ans ; le fils aîné est Arnaut Guilhemet qui habite Orthez avec Menanton de Cesquet forgeron ; il dit qu’il est pauvre garçon et n’a rien à donner à monseigneur » (2). — Il arrive assez fréquemment, d’ailleurs, que les serfs se refusent à l’affranchissement : en 1248, par exemple, nous voyons des paysans fuir le domaine du comte de Champagne, afin de ne pas payer la somme qui devait les affranchir de la taille arbitraire (3).
Si les seigneurs, à partir du xue siècle, libèrent si souvent leurs hommes de corps du servage, c’est que,
nem illam que manusmortua nuncupatur vendidimus. et consuetudinis illius commoda quocumque loco contigerint eis percipienda imperpetuum concessimus... » (Quantin, Recherches sur le Tiers-Etat au moyen clge , append. nu 11.
(1) R. Raymond. Enquête sur les serfs du Béarn , dans le Bulletin de la Société des Lettres et Arts de Pau , 2e série, t. vin. pp. 225 et sqq.
(2) Ibid., p. 228.
(3) IL Sée, op. cit ., pp. 44-45.
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déplus en plus, ils ont besoin d’argent. Leurs dépenses s’accroissent dans des proportions très considérables : ils vivent avec plus de luxe ; dans les grandes baronnies, F administration féodale se développe et se complique, au moment même où les expéditions lointaines, les croisades surtout, appauvrissent les simples chevaliers. Combien en est-il qui, avant de partir pour la croisade, engagent leurs biens, une partie de leurs domaines pour se procurer de l’argent !
L'on voit les mobiles divers qui incitent les seigneurs à affranchir leurs serfs. Mais il ne faudrait pas croire que l’initiative vint toujours du maître. Très souvent, les serfs sollicitent eux-mêmes leur affranchissement. Une des raisons qui les y poussent, c’est le désir de pouvoir contracter librement des mariages. C’est afin de faciliter le mariage de plusieurs de ses hommes de corps, que le chapitre de Notre-Dame de Paris, en 1258, les affranchit (1).
Pour entrer dans les ordres, il faut être de condition libre ; les serfs, qui veulent devenir clercs, demandent donc à leur seigneur de les affranchir. Voici un exemple : en 1256, les chanoines de Notre-Dame de Paris affranchissent Guillaume Munier et lui donnent la tonsure, mais celui-ci s’engage à rester clerc ; s’il lui arrive de se marier, il redeviendra l’homme du chapitre ; il doit, d’ailleurs, renoncer à la succession de ses parents, et il lui est interdit d’acquérir aucun bien de mainmor-
(1) Il les affranchit « pe/isata utilitate ecclesie Parisiensis et propter pericula evitanda que fréquenter ex eorum conjunctione in casu prohibito contingebant ». (Cart. de Notre- Dame de Paris , t. ni, p. 168). Il arrivait souvent, en effet, que tous les serfs d’un même domaine fussent liés par la parenté, et l’on sait que l’Eglise interdisait sévèrement les mariages entre proches parents.
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tables L). Parfois, les seigneurs laïques permettent à telle ou telle abbaye de recruter des religieux parmi leurs hommes de corps. Henri, comte de broyés, en 1175, donne plein pouvoir au doyen de Saint-Quiriace de consacrer au service de Dieu les hommes qu’il voudra dans la châtellenie de Provins et de donner la liberté à ces hommes (2). Les privilèges de cette sorte donnent même lieu à de fréquents abus, qu’innocent I Y signale dans une bulle de 1246 : beaucoup de serfs du comte de, Champagne prennent le costume clérical et se font tonsurer pour échapper à son service ; dans la suite, ils se marient, vivent comme des laïques et n’invoquent l’état ecclésiastique que lorsqu’il s’agit d’acquitter les droits réclamés par le seigneur (3). — Il est certain que beaucoup de clercs, même parmi ceux qui sont parvenus à un degré élevé de la hiérarchie ecclésiastique, sont issus de familles serviles, ont encore des frères ou des neveux qui sont de condition non libre ; la plupart des prêtres de campagne sont d’anciens serfs atfranchis.
11 ne faut pas oublier non plus que les serfs ont intérêt à se libérer des charges personnelles qui caractérisent leur condition : l’on sait déjà que le formariage et la mainmorte constituent des obligations très pénibles et très vexatoires, qu’il n’est rien d'insupportable comme la taille arbitraire que le seigneur ou son agent peut lever à sa guise, sans garantie aucune pour le
(1) Cartul. de Notre-Dame de Paris , Prolég. p. clxxxv, clxxxvi . En 1244, un serf est affranchi parles moines de Saint-Maur, à la condition qu'il deviendra clerc (Cart. de Saint- Maur. Arch. nat., LL 46, fol. 54 v°).
\'2) Gallia christiana, t. xii, instr ., 53-55. K il' 1 135. Simon de Broyés permet à ses serfs, qui voudront entrer dans les ordres, de quitter son domaine en emportant leurs biens (Chartes d’Andecy , dans Lalore, op. cit., t. iv, p. 262).
(3 Liber Pontifie ara , Bibl. Nat., ms. lat. 5993, fol. 49v°. Cf. IJ. Sée, op. cit.. p. 47.
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. tenancier. Aussi de très bonne heure voyons-nous des serfs protester contre les droits qui les frappent : en 1067, les hommes de corps du chapitre de Notre-Dame de Paris prétendent non seulement ne plus avoir à faire le guet pendant la nuit, mais encore pouvoir se marier sans l’autorisation du chapitre, bien que leurs ancêtres aient été soumis à ces obligations (1). Au xme siècle, des serfs de Notre-Dame de Chartres tentent de se soustraire aux services que le chapitre exige d’eux, déclarant qu’ils ne s’y soumettront que si le duel judiciaire leur donne tort ; le pape leur défend de se servir du duel pour prouver leurs droits : on aura recours à des témoins, on invoquera des documents écrits. (2) Souvent, les serfs se refusent à payer la taille arbitraire ; ainsi, en 1157, les hommes de Rozoy ne veulent plus reconnaître au chapitre de Notre-Dame de Paris le droit de les tailler à volonté ; ils prétendent aussi ne pas comparaître pour ce fait à sa cour. Les chanoines écoutent leurs réclamations et consentent à les affranchir de tailles et de corvées, moyennant un cens annuel de 18 livres. Dans ce cas, l’affranchissement, sans aucun doute, a été réclamé par les serfs eux-mêmes ; il y a eu concession de la part du seigneur (3) .
La question se pose de savoir si les réclamations des serfs ont été souvent violentes, si parfois l’affranchissement n’a pas été imposé par l’insurrection. Jusqu’au xive siècle, les documents ne nous mentionnent que bien rarement des révoltes de paysans. Nous savons qu’en 997, sous le règne de Richard II, une insurrection assez grave a éclaté en Normandie, sur les confins de la Bretagne : c’est l’insurrection qui a été
(1) Cart . de Notre-Dame de Paris , t. iii, p. 354.
(2) Cart. de Notre- Daine de Chartres , t. h, p. 126.
(3) Cart. de Notre-Dame de Paris, t. i, p. 389, et Prolég.,
p. cxci. f
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décrite par Wace. Les nobles, conduits par Raoul d’Ivri, Tout énergiquement combattue; les paysans ont été massacrés sans pitié ; ceux qui échappèrent à la tuerie durent se soumettre, et leur condition ne fut nullement améliorée (1). — En 1268, des troubles éclatent sur le domaine d’Iteville, qui appartient à Notre-Dame de Paris. Les serfs prétendent ne plus payer la taille arbitraire, ils font sonner les cloches, se rassemblent en armes et attaquent les officiers du chapitre. Cette petite révolte a été vite réprimée. Le soin de juger le débat est alors confié à des arbitres : ceux-ci condamnent les serfs à payer cent livres tournois d’amende, mais, d’autre part, ils décident que la taille arbitraire sera convertie en une taille abonnée (2).
(1) Léopold Delisle, Etude sur la condition de La classe agricole en Normandie, pp. 121 etsqq.
(2) Cart. de Notre-Dame de Paris, t. n.p.364. — En 1287. l’abbé de Saint-Lucien va trouver Raoul, comte de Clermont, « disans aucuns hommes es mairies de Rosoy et de Biaupuy estre de nostre ottroi, liquel confidens en le multitude et en leur vertu avoient soutrait par XX ans et plus nostre seignorie de ce et ne vouloient rendre aucuns cens, rente. ..» L’abbé demande au comte de conclure avec lui un traité de pariage ; ce traité met fin à la résistance des serfs (Hommages du comté de Clermont, Bibl. Nat., ms. fr., n° 20.082, p. 558). Cf. une charte de 1102 (Polyptyque d'irminon, éd. Guérard, Appendice. n° XXXII, t. n, pp. 370 et sqq) : « Notum fieri voiumus... quosdam servos et ancillas beati Arnulfl in contradictionem et rebel lionem contra ecclesiam et monachos sancti Arnulfi aliquando venisse, et in tantum numerum eoruin et tumultum popularem valuisse. ut omnino comeatum uxorum ducendarum et partem suarum pecuniarum, quam vulgo mortuamanum dicimus, se daturos denegarent ; liberasque uxores se ducturos absque ullo respectu monasterii. filiasque libéras alienis daturos se adfirmarent ; fidelitatem tamen tantum se facturos ecclesie sine alio Tespectuconcedebant ; etita sea jure et servitute monasterii se alienabant... » Us finissent par se soumettre, par se reconnaître sans restriction les serfs de l’abbaye: ((fidelitatem coram populo fecerunt, respectumet capitale sui capitis. id est IVor denarios per singula capita unicuique viri et mulieris, reddiderunt. »
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Quelque patientes et résignées que soient les populations serviles, elles commencent à concevoir qu’il leur est plus avantageux de payer des redevances fixes que des tailles arbitraires ; aussi, le plus souvent, les hommes de corps n’hésitent-ils pas à payer une forte somme au seigneur, afin d’obtenir la suppression de la mainmorte et du formariage et l’abonnement de la taille. Il arrive donc, dans la plupart des cas, que le serf et le propriétaire aient un égal intérêt à l'affranchissement.
Si diverses (pie soient en apparence les causes des affranchissements, il semble bien que l’émancipation des classes serviles ait été beaucoup moins l’œuvre de sentiments humanitaires que des phénomènes économiques, qui ont déterminé les grandes transformations sociales du moyen âge.
CHAPITRE VI
Les affranchissements. — L’extension et la
I. I/extension du mouvement d’alFranchissement. — II. Transformation progressive du mode d’affranchissement. — III. Les conditions de l’alfranchissement. Il n’est jamais gratuit. Les diverses formes du rachat. — IV. En quel sens l'affranchissement modifie-t-il la condition des classes rurales ? Il consiste essentiellement dans la suppression des charges caractéristiques du servage. — V. Il arrive souvent que l’une seulement des charges serviles soit abolie par l'affranchissement. — YI. L’affranchi devient un vilain franc; il reste soumis à tout l’ensemble des redevances et des services domaniaux.
Il est possible de saisir le progrès du mouvement d’émancipation des classes serviles. Au xi° siècle, les documents mentionnent déjà des actes d’atfranchissement. Mais ces actes sont encore peu nombreux et ils ne portent guère que sur des familles ou des individus isolés 1 . Au xii°siècle, les affranchissements individuels deviennent beaucoup plus fréquents, et parfois même, ce n’est plus seulement une famille qui est libérée
(1) Voici quelques exemples': en 1001, l’abbaye de Saint- Père de Chartres affranchit l’un de ses serfs, avec ses sœurs et leurs enfants (Cart.de Saint-Père , p. 91 ; en 1067.1e trésorier de Saint-Hilaire de Poitiers donne la liberté à un hommede corps [Documents pour servir ci L’histoire de Saint Hilaire de Poitiers , n° 83, p. 90).
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du servage, mais tout un groupe de paysans (1). Au xiiic siècle, les affranchissements collectifs de serfs vont en se multipliant ; souvent, ce sont les habitants de tout un village qui sont délivrés en même temps des charges serviles. Il suffit de parcourir les cartulaires de cette époque pour s’en rendre compte, et les exemples sont si nombreux qu’il est dillicile de choisir parmi eux les plus caractéristiques. Notons-en cependant quelques-uns : en 1261, Thibaut de Champagne et l’abbé de Saint-Bénigne, qui possèdent des domaines en pariage, affranchissent tous leurs hommes de Mauri, de Minecourt, de Jussecourt, deVaurey, de Dicourt (2). En 1257, l’abbaye de Saint-Pierre le Vif de Sens libère de la mainmorte et de la taille arbitraire tous ses hommes de corps qui résident entre la Seine et l’Yonne. Ou bien même, c’est tout un pays, comme la région comprise entre Brauny et la ville de Sens, qui voit disparaître le servage (3). — La royauté a certainement contribué à accentuer le mouvement d’émancipation : en 1298, Philippe le Bel affranchit en bloc ses sujets de la sénéchaussée de Toulouse (4), et, en 1303, la même mesure est étendue aux sénéchaussées d’Agenais et de
(1) En 1147, Louis VII renonce au droit de mainmorte qu’il exerçait non seulement à Orléans, mais surtout le territoire de l’évêché (Ach. Luchaire, Hist. des institutions monarchiques , t. n, pp. 317-318, et Ordon., t. xi, p. 196) ; en 1180, il affranchit les serfs d’Orléans et d’un assez grand nombre de localités environnantes (Ordon., t. xi, p.214), et, la même année, Philippe-Auguste donne la liberté à tous ceux qui habitent autour de cette ville, dans un rayon de cinq lieues (ibid., p. 215).
(2) Henri Sée, Etude sur les classes seroiles en Champagne , pp. 39-40.
(3 Quantin, Recueil pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 567, pp. 270 et sqq. Le Cartulaire de Notre- Dame de Paris nous fournit, au x ni0 siècle, de nombreux actes d’affranchissements collectifs : voy., par exemple, t. u, pp. 3 et sqq., p. 31, p. 112.
(4) Ord., t. xn, pp. 335-336 ; Dognon, op. cit., pp. 45 et sqq.
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Rouergue (1). On sait déjà que Louis le Hutin a voulu supprimer le servage dans tous ses domaines (2). Ces affranchissements sont surtout, il est vrai, des expédients fiscaux ; mais, dans une certaine mesure, ils ont incité d’autres seigneurs à émanciper aussi leurs serfs (3). Les actes d’affranchissement portent sur un nombre de plus en plus considérable de personnes ; et c’est ainsi qu’au début du xive siècle, les serfs ne forment plus que la minorité de la population agricole.
Il y a eu aussi, à l’époque féodale, transformation pro gressive du mode d’affranchissement. Ce n’est pas que les anciennes foripules de l’époque carolingienne ne se soient conservées très longtemps, puisqu’on les retrouve encore au xne siècle. Ainsi, on continue à affranchir dans les églises, et l’on voit, en ce cas, les fidèles et les clercs servir de témoins à l’acte. On affranchit même encore par le denier , en présence du roi : suivant la procédure ancienne, le seigneur mettait un denier dans la main du serf qu’il voulait affranchir, puis faisait tomber la pièce en lui déclarant 'que « les quatre voies du monde s’ouvraient à lui comme à tout homme libre » ; le roi, par un acte spécial, légalisait L affranchissement. On a vu qu’à l’époque carolingienne l'affranchi par le denier était le plus favorisé, qu’il devenait pleinement libre, sans restriction aucune. Voilà pourquoi sans doute ce mode d’affranchissement a fini par tomber en désuétude. Au moyen âge, le plein (‘I entier affranchissement devient de plus en plus rare.
(1) Vuitry, Etude sur le régime financier de la France, nouv. série, t. i, pp. 46-47.
(2) Or cl., t. i, p. 583.
(3) C’estainsi qu’en 1311, Charles, comte de Valois, affranchit de la mainmorte et da formariage tous ses serfs du comté de Valois [Ord., t. xii, pp. 387 et sqq).
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Le plus souvent, le serf est libéré des charges caractéristiques de sa condition, mais il reste le sujet de son seigneur. La véritable sanction de l’affranchissement, c’est la charte que le seigneur accorde à ses hommes de corps, charte où sont mentionnées les conditions du privilège qui leur a été donné, où sont notés les charges et les services auxquels ils seront soumis à l’avenir (1).
Quelles sont les conditions de l’affranchissement ? On peut établir en règle générale que l1 2 affranchissement n’est pas gratuit. Mais cette rançon du servage affecte des formes diverses.— Il arrive que le serf, pour acquérir la liberté, abandonne à son maître ses biens mobiliers ou même sa tenure (2). Quand il y a désaveu , quand le serf quitte le domaine avec l’autorisation de son seigneur, l’abandon de la terre servile est bien la condition essentielle de l’affranchissement. Mais, hormis le cas de désaveu, ce mode de rachat est assez
rare .
Parfois, pour prix de son affranchissement, le serf résigne certains offices sur lesquels il prétendait avoir un droit héréditaire, comme Foffice de maire, dont le seigneur veut pouvoir disposer et dont l’aliénation lui porte un réel dommage. Il arrive aussi que le maître impose aux serfs qu’il affranchit le paiement de certaines rentes en nature ou en argent'. Ainsi, chacun des hommes, affranchis par Thibaut, en 1261, dans les cinq villages que
(1) Sur tout ce qui précède, voy. Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 322.
(2) Voy. Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 91 (acte de 1001) : (( Notum... quod quidam homo nostrae ditioni subditus, nomme Ilaimo, ad nos venerit, suppliciter postulons ut. accipientes ab illo quoddam praedium quod habebat in villa quae vocatur Pinus, sibi et duabus sororibus... cum suis infantibus. censum capitis proprii rémittentes, 1 ibertate donaremus. »
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Ton a cités plus haut, promet de lui donner chaque année une mesure d’avoine et six deniers (1). En 1255, le chapitre de Notre- Dame de Paris affranchit sur l’un de ses domaines une dizaine de ses serfs; en raison de leur affranchissement, ils donneront un cens double de celui qu’ils acquittaient auparavant (2). Les hommes de Rozoy, en 1157, reçoivent la liberté, moyennant le paiement d’un cens annuel de 18 livres.
Mais, le plus souvent, les seigneurs exigent des personnes qu’ils affranchissent une somme en argent payable une fois pour toutes. Au xme siècle surtout, c’est la règle générale. A cette époque, en effet, tandis que les paysans commencent à posséder un peu de numéraire, les besoins d’argent du seigneur ne cessent de s’accroître. — Leprix de l’affranchissement est, comme l’on pense, extrêmement variable. Pour prendre un exemple, sur les terres de Notre-Dame de Paris au xni° siècle, il est des serfs qui donnent 15 livres pour leur affranchissement, tandis que d’autres donnent 20, 40, GO, quelquefois même 120 livres (3); en 1269, Bouchard de Saint-Marceau, sa femme et ses deux enfants sont affranchis au prix vraiment extraordinaire de 1300 livres (4). Les prix des affranchissements collectifs sont tout aussi variables. Mais il est rare, au xme siècle, qu’ils ne dépassent pas 1000 livres. Pour citer quelques exemples, les serfs de Chablis, en 1257, donnent 3200 livres au prévôt de Saint- Martin de Tours; les hommes de Joigny, en 1300, paient 4850 livres à leur seigneur (5).
Il arrive parfois, d’ailleurs, que la somme fixée pour l’affranchissement ne soit pas payée en une fois, que.
(1) Henri Sée, op. cit., p. 39.
(2) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. m, p. 139.
(3) Ibid . , t. m, p. 467.
(4) Ibid., t. il. p. 111.
(5) Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moijen âge. pp. 29 et sqq.
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pour l’acquitter, un délai de plusieurs années soit accordé aux paysans. En 1263, les hommes d’Orly sont affranchis par les chanoines de Notre-Dame de Paris ; ils promettent de donner 4000 livres parisis, mais ils ne paieront cette somme que peu à peu, dans l’espace de huit années,* et tant qu’elle ne sera pas intégralement payée, le chapitre conservera la mainmorte sur ses anciens serfs, libérés dès à présent de la taille arbitraire (1).
Il serait intéressant de savoir si tous les habitants d'un village affranchi sont astreints à payer une quotepart de la somme totale fixée pour le rachat. Il semble, dans certains cas, que les personnes, qui ne veulent pas payer la taxe, soient libres de s’en dispenser, à la condition toutefois d’être exceptées de l’affranchissement. Niais presque toujours, comme c’est l’universalité des habitants qui est libérée en bloc du servage, tous, sans exception, contribuent au paiement de la taxe. (2)
IY
En quel sens l’affranchissement modifie-t-il la condition des classes rurales ? En certains cas, il permet aux serfs de parvenir à une classe supérieure, de faire partie d’une commune, d’entrer dans le clergé et meme de s’élever jusqu’à la caste féodale (3). Parfois, en effet, l’on voit le serf affranchi se transformer en homme lige de son seigneur. Au début du xne siècle, un certain
(lj Cart. de Notre-Dame de Paris, t. ii, pp. 3 et sqq.
(2) Quantin , Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge ,
(3) Voy. l’affranchissement de plusieurs familles serves du pays laonnais, en 1129 (Ach. Luchaire, Louis VI le Gros , Annales de sa rie et de sa politique , p. 337) : a Notum... quod homines isti sive mulieres, quorum nomina subscribuntur, liberi servientes nostri sunt et licet ut ad clericatum sive miliciam et ad communionem possint assumi. » Cf. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques , t. n, p. 124.
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Geoffroy Boschet, pour devenir libre, abandonne à F abbaye de Saint-Père de Chartres tout ce qu’il tenait d’elle à titre de cens ou de fief. L’acte d’affranchissement déclare qu’à l’avenir Geoffroy Boscliet rendra à l’abbé, son ancien maître, l’hommage lige ; il en devient le fidèle, désormais on le traitera comme un gentilhomme (1). En 1130, un autre serf, affranchi par la meme abbaye, en devient aussi le fidèle dans les mêmes conditions (2). En 1278, Hugues, comte de la Marche, donne la liberté à l’un de ses serfs et à ses neveux ; en raison de certains fiefs qu’ils tiennent de lui, ils deviennent ses hommes liges, scs vassaux ‘(3). D’autres fois, la tenure servile se transforme nettement en tenure féodale. Voilà donc d’anciens serfs qui pénètrent dans la société féodale, et dont la condition se modiüeprofo n dément.
Mais ce ne sont là que des cas tout exceptionnels. En règle générale, F affranchissement n’élève pas le serf à la classe noble; le serf reste ce qu’il était auparavant,
(1) «... Propterea ergo ego Willelmus et totum mihi commisse congregationis capitulum predicto Gaufrido libertatem quam petebat, et i psi et uxori sue et filio et fîlie çoncessimus, eosque, ab omni servitutis vinculo absolutos, plene et intégré iibertati restituimus ; lmjusque manumissionis scriptum eis facientes, concessimus et concedimus, ut et ipsi et tota eorum successio nunquam deinceps servitutis nec notanec nomine obscuri, sed plene et intégré libertatis titnlo illustres habeantur et clari. Quamobrem et ipse Gaufridus ligium mihi hominium lecit, et successuris mihi abbatibus se simi- 1 i ter facturum promisit, atque hoc ipsum suos qui jam nati erant heredes, cum ad etatem venerint, facturos spopondit. » (Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 277.)
(2) Affranchissement de Dodon (1130-1150) : «... Eum ergo, sicut dictum est, ingenuum fecimus ; atque ab omni servitutis nostre vinculo, cum omni posteritate sua, absolution perpétua libertate donavimus, tidelitate erga ecclesiam nostram et libero hominio ex more retento.» (Cart. de Saint- Père , p. 280).
(3) Leroux. Mobilier, Thomas, Documents historiques concernant la Marche et le Limousin . n° 74, p. 102.
un paysan, un cultivateur, soumis à toutes les obligations du régime domanial : il devient simplement un vilain franc.
L’affranchissement, en effet, consiste essentiellement dans la suppression des charge^ caractéristiques du servage : taille arbitraire, mainmorte, formariage. Dans un grand nombre de cas, F affranchi est libéré à la fois de la taille arbitraire, de la mainmorte et du formariage (1). Toutefois, l’abolition du formariage est rarement indiquée dans les chartes d’affranchissement ; la raison en est que, grâce aux traités d’entrecours, le formariage disparaît presque partout d’assez bonne heure. Parfois cependant au xiT siècle, la suppression du formariage paraît le but et le résultat le plus avantageux de l’affranchissement; ainsi, Louis VI, affranchissant la serve Sanceline, en 1114, déclare qu’il lui a donné la liberté « afin qu’elle pût contracter librement mariage, comme si elle était née de parents libres, et qu’il lui fût permis d’épouser un homme de Notre-Dame de Paris (2). »
On comprend que la plupart des actes d’affranchissement mentionnent, tout à la fois, la suppression delà taille arbitraire et l’abolition de la mainmorte. Il semble que le paysan doive désirer aussi fortement être affranchi de l’une que de l’autre. Délivré de la mainmorte, il peut librement disposer de sa tenure, la laisser
(1) Voy., par exemple, l’affranchissement des serfs de Villeneuve Saint-Georges et de Valenton par l’abbé de Saint- Germain-des-Prés, en 1249 : «... Post plurestractatusplacu.it hominibusdictarum villarum . ... lalimodoquoddecetero ipsi etheredes ipsorum essent immunes et liberi a predictis manu m»rtua, forismaritagio, tallia annua ad placitum, dare mille et quadringentas libras parisienses.. . » (Polyptyque d'irminon , éd. Guérard, App. xl, t. ii, p. 383).
(2 «... Illam perpetue libertati dantes, ut quasi orta ingenuis parentibus, amodo habeat potestatem et licentiam nubendi cui voluerit et faciendi conjugium cum domine Beate Marie.)) (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 449).
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en héritage même à ses enfants qui ont quitté le domaine, léguer ses biens à qui bon lui semble.
On conçoit aussi l’avantage qu’il y a pour le tenancier à voir la taille arbitraire disparaître pour faire place à une taille abonnée, dont la somme est déterminée une fois pour toutes, sans que le seigneur puisse en modifier le taux, ni changer la date fixée pour le paiement. Quelques exemples montreront en quoi consiste l’établissement de la taille abonnée : en 1253, Mathieu de Vineuil, qui levait la taille à volonté sur Geoffroy Rochette et sur sa femme, leur a accordé Y abonnement de cette taille : à l’avenir, ils ne donneront plus que 15 sous par an ; ces 15 sous se paieront à la Nativité de la Vierge ; Geolfroy Rochette ne pourra être soumis à aucune autre taille, il continuera seulement à acquitter le cens, le terrage et les autres coutumes (1). En 1269,
trentre-six hôtes de Notre-Dame-de-Paris, qui étaient soumis à la taille arbitraire, obtiennent qu’elle soit transformée en une taille abonnée de huit livres parisis, payable à la Saint-Martin d’hiver (2). Dans toutes les régions de la France, l'affranchissement a pour but principal de transformer la taille arbitraire en taille abonnée (3).
Il est fort probable que ces abonnements diminuent, dans une forte mesure, la charge du paysan ; du gain, qui en résulte pour lui, on ne peut guère se rendre compte avec précision, puisque rien n’était fixé avant P alfranchissement. Mais le privilège vraiment considérable que le paysan retire de f abonnement de la taille, c’est d’être garanti contre l’arbitraire. Quand tous les habitants d’un domaine sont délivrés en masse de la
(1) Rapré, Etudes sur le servage dans le Blésois , pp. 34 et sqq.
(2) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. ii. p. 36.
(3) Voy., par exemple. II. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 38 ; Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge , p. 15.
taille arbitraire, il en résulte souvent plus de justice dans la répartition de cette redevance. La charte d'affranchissement des habitants de Saint-Seine, en 1323, range les taillables en trois catégories d’après leur fortune : dans la première sont compris ceux dont les biens sont évalués à 80 livres et au-dessus : ils paieront une somme fixe de 4 livres ; dans la seconde, ceux qui ont moins de 80 livres et plus de 60 sous : ils donneront une taxe proportionnelle à leur fortune ; enfin, ceux qui possèdent moins de 60 sous acquitteront ufie somme fixe de trois sous. Ainsi la cote de la taille est proportionnée aux ressources de chacun (1). Parfois aussi, la taille arbitraire est remplacée par une redevance d'une autre espèce, dont le taux est fixé par l’acte d’affranchissement (2).
11 arrive souvent que l’une seulement des charges serviles soit supprimée, tandis que les autres continuent à peser sur le paysan. La suppression de la taille arbitraire n'entraîne pas forcément l'abolition du formariage et de la mainmorte. En 1303, la dame Marguerite de Chaumanil donne au couvent de Beauvoir cinq familles de serfs ; aucune d’elles ne peut être contrainte à payer
(1) J. Marc, Contribution à Vètude du régime féodal sur le domaine de Vabbai/e de Saint- Seine, 1896, pp. 44-45. En ce cas, la taille abonnée constitue encore une charge assez lourde, puisqu’elle équivaut à un vingtième du capital. — En 1348, le seigneur de Grancey, affranchissant ses serfs, établit aussi une taille proportionnelle aux ressources de chacun (Ord., t. xi, pp. 158 et sqq).
(2) Ainsi, en 1197, Louis, comte de Blois et de Clermont, affranchit de la taille arbitraire les habitants de Clermont, la remplace par une redevance de cinq sous par maison (Bibl. nat., ms.fr. 20.082, p. 553); à la Neuville-en-Hez, la taille arbitraire est remplacée par une redevance de 2 mines d’avoine, 2 chapons, 6 deniers « par masure » (ibid., p. 554).
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plus de 5 sous détaillé à la Saint-Remi ; et cependant, si ces serfs meurent sans laisser d'héritiers, leurs biens seront soumis à la mainmorte (1). En 1188, le prieur de Morteau, en Franche-Comté, délivre ses hommes de corps de la taille arbitraire, mais conserve sur eux les droits de mainmorte et de formariage (2).
D’autre part, l’acte de manumission n’indique parfois <pie la suppression du formariage et de la mainmorte. Ainsi, en 1270, le chapitre de Notre-Dame de Paris affranchit un certain nombre d’hommes de Yitry : ils
sont libérés de la mainmorte, mais restent encore soumis à la taille arbitraire (3). Toutefois, ce dernier cas est assez rare. Si, en effet, à partir duxiv® siècle, beaucoup d’affranchissements consistent essentiellement dans la suppression de la mainmorte, c’est que presque toujours la taille arbitraire a disparu. Le grand mouvement d’affranchissement du xiT et du xme siècle semble avoir porté plutôt sur la suppression de la taille arbitraire que sur l’abolition de la mainmorte (4).
Souvent l’affranchissement s’opère, non en une fois, mais, pour ainsi dire, par étapes successives. En 1250,
(lj (( ... Se lidit hommes et famé ou leur hoir de lor cors, en descendant d’oir en oir, trespassent de cest siècle senz hoir de lor cors, lidit frere de Belveoir aurient et devrient avoir la mainmorte et l’eschoite de tous lor biens mobles et héritaiges por faire leur volunté senz nul contredit ». ( Chartes de Beauvoir , dans Lalore, op. cit., t. ni, p. 249). Cf. II. Sée, op. cit ., p. 39.
(2) Perreciot, op. cit., Preuves, n° 28, t. ni, pp. 46 et sqq, et Chartes de Cluny , n° 4330, t. v., pp. 692 et sqq. En 1171, Louis VII termine un différend, quis’est élevé entre l’abbé et les habitants de Tournus : la taille arbitraire est abolie, mais la mainmorte subsiste ( Ord.y t. xi, p. 205).
(3) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. n, pp. 58 et sqq.
(4) Les habitants de Saint-Seine ont été affranchis de la mainmorte, comme de la taille arbitraire ; et cependant, dans les recherches de feux, on les désigne par le nom d’ « abonnez à l’abbé de Saint-Ceigne » (J. Marc, op. cit., pp. 44-45). Ainsi, l’abonnement de la taille paraît le fait caractéristique de l’affranchissement.
les habitants de Coiffy et de Yicq sont libérés de la taille arbitraire, mais restent encore soumis à la mainmorte ; en 1337, le roi Philippe VI renonce aussi au droit de mainmorte (1). En 1276, Foulques, seigneur de Rigny-sur-Saône, affranchit ses serfs « des tailles et prises de ventes, lods, corvées de charrois et de toutes servitudes », mais c’est seulement en 1311 qu’il abolit la mainmorte (2). On pourrait citer une infinité d’autres cas, où il apparaît que des serfs n’ont été affranchis de la mainmorte que longtemps après avoir été libérés de la taille arbitraire. Aussi dans la région de l’est, en Franche-Comté, en Bourgogne, en Lorraine, la mainmorte a-t-elle subsisté longtemps sur des domaines où la taille arbitraire avait disparu depuis nombre d’années. Il semble bien que les mainmortables appartiennent encore à la classe servile, ce qui tendrait à prouver qu’il ne saurait y avoir véritable affranchissement tant que la mainmorte existe encore. Parmi les mainmortables de Franche-Comté, il en est qui ne sont devenus des hommes libres qu’à la Révolution (3).
Il est curieux de constater que les chartes d’affranchissement ne mentionnent que très rarement la suppression de la capitation. Toutefois, en 1265, les moines de Saint-Père de Chartres, affranchissant leurs hommes d’Abouville, les tiennent quittes des 4 deniers de capi-
(1) A. Bonvallet, La prévôté royale de Coiffy-le-Chdtel , pp. 157 et sqq.
(2) J. Finot, Etudes sur la mainmorte dans le bailliage d' Amont aux xme, xive et xv° siècles, dans le Bulletin de la Société d'agriculture de la Haute- Saône, an. 1881, pp. 290 et sqq.
(3) Cf. Quantin, op. cit., pp. 15-16; Gabriel, op. cit., p. 131 ; Finot, op. cit., pp. 341 et sqq ; du même, La mainmorte dans la terre de l’abbaye de I^uæeuil ( Nouvelle Revue historique du droit français et étranger , t. iv, an. 1880, pp. 217 et sqq), L,es derniers mainmortables de l’abbaye de Cherlieu (ibid., t. v, an. 1881, pp. 243 et sqq, et 252 et sqq).
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talion qu’ils percevaient sur eux (1). Mais on n’en trouverait guère d’autres exemples. C’est qu’en ell'et, sur beaucoup de domaines, la capitation est tombée de bonne heure en désuétude.
On peut saisir maintenant les deux caractères essentiels de l'affranchissement : d’une part, le paysan se trouve dégagé de toute servitude ; il peut disposer de sa personne et de ses biens, il peut ester en justice 2 ; d’autre part, le voilà garanti contre la taille arbit raire, qui est la manifestation la plus frappante de l’exploitation seigneuriale.
Toutefois, il ne faut pas se faire illusion sur la portée de l'affranchissement. L'affranchissement n’atteint, guère que les charges caractéristiques du servage. Les redevances réelles continuent à peser sur l’affranchi, car elles portent, non sur sa personne, mais sur satenure. Le plus souvent, le seigneur, qui accorde la charte d’affranchissement, spécifie qu’il conserve sur ses anciens serfs les cens, les terrages, les coutumes. Pour citer un exemple, en 1226, l’abbé de Saint-Laumer et le comte de Blois affranchissent leurs hommes de la banlieue de Blois : le comte conserve sur eux la haute
^ (1) Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 711; voy. aussi un acte de 1001, cité plus haut (ibid., p. 91).
(2) U il acte d'affranchissement, donné par l’abbé de Sainte- Colombe de Sens, en 1288, marque bien ce caractère de l’affranchissement : « Voluerunt etiam dicti religiosi et concesserunt quod ipse Gaulredus et ejus heredes tanquam libéré persone et ab omni scrupulo servitutis exempte, possint de eetero licite vendere, emere, donare, obligare et alienare bona sua omnia, testamenta facere, matrimonia quibuscumque personis voluerunt contrahere, religiones intrare, ac* litterati tonsuras et sacros ordinesassumere, bona sua crescere et minuere, agere et defendere coram judicibus quibuscumque ». (Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge , p. 14). Cf. P. Raymond, Enquête sur les serfs du Béarn, loc. cit., p. 264.
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et la basse justice qu’il possédait autrefois, les tonlieux, les droits de marché, tous les revenus, toutes les coutumes qui lui appartenaient (1).
Il arrive cependant que l’acte d’affranchissement ne réglemente pas seulement la taille, mais aussi les corvées, qui d’arbitraires deviennent lixes, le service militaire, les amendes, et même parfois qu’il modère les redevances réelles (2). Il constitue alors comme la première coutume écrite qui fixe les redevances des
(1) Dupré, Etudes sur le serrage dans le Blésoisj pp. 100 et sqq. — En 1271, les hommes de Recuil, serfs du roi, ont été affranchis. Avant leur affranchissement, ils donnaient une redevance en blé et en avoine ; ils prétendent s’en libérer, sous prétexte qu’ils sont affranchis ; mais la cour du roi déclare qu’ils continueront à acquitter cette redevance, (( cum solum a seroitute liber ati fuissent ». (Olim, t. i, p. 866, n° III).
(2) En 1348, Eude, seigneur de Grancey, affranchit les habitants de Grancey de la taille à volonté. Les habitants ne seront obligés de servir le seigneur en armes à leurs dépens que pendant un jour ; le seigneur ne pourra exercer le droit de prise sur les habitants sans cause raisonnable. ( Ord ., t. xi, pp. 158 et sqq). En 1352, la comtesse de Nevers, affranchissant de la mainmorte les habitants de Taunay, abolit aussi les corvées, modère les amendes et les droits de justice (ib., t. vi, pp. 56 et sqq.) En 1348, Guy de Clermont affranchit les habitants de Perrusses : il réglemente, en même temps, le service militaire et supprime les corvées arbitraires : chaque habitant devra seulement neuf corvées de charrue, deux de moisson, une de fenaison ( ibid ., t. vu, pp. 31 et sqq.) Dans le même sens, voy. la charte accordée par Jean, sire de Châteauvillain aux habitants de Braux-lès- Châteauvillain, dans le diocèse de Langres, en 1331 (ibid., t. iv, pp. 334 et sqq.), et les privilèges accordés aux habitants de Joinville-sur-Saône par leur seigneur, en 1354 (ibid., t. iv, pp. 292 et sqq). En 1436, Jean d’Oiselay affranchit ses hommes de Neuvelle la Charité et du Pont des Planches « de toutes rentes, censes, tailles, prinses, corvées, gait, eschargait, gaistes, subsides, aides et autres servitutes quelconques, moyennant tant seulement les choses cy après escriptes et divisées. .. » Toutes les redevances, coutumes, corvées, le service d’ost, le guet sont minutieusement réglementés et fixés (J. Finot, Etudes sur la mainmorte dans le bailliage d’ Amont, loc. cit., pp. 325 et sqq.)
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paysans. Cette extension de P affranchissement, beaucoup plus fréquente, d’ailleurs, au xiv° siècle qu’au xme (1), a contribué certainement à améliorer la situation des classes rurales. Mais, à toute époque, il est très rare que l’affranchissement ait pour effet de modifier profondément les relations de paysans à propriétaire, de soustraire les tenanciers aux conditions essentielles du régime domanial. C’est un cas tout à fait exceptionnel que celui des habitants du Briançonnais libérés, en 1343, par le dauphin Humbert II, non seulement des charges serviles, mais encore delà plupart des services et des redevances qui partout ailleurs pèsent Sur les vilains (2).
Du reste, les conditions de l’affranchissement sont généralement assez dures. Parfois, les nouveaux affranchis s’engagent à payer à leur seigneur des redevances de diverses sortes. Parfois aussi, l’acte de manumission contient des clauses gênantes pour la personne de i affranchi : il lui interdit, par exemple, de posséder ou d’acquérir des terres ou même des biens mobiliers,
(1) Voy. cependant les lettres d’affranchissement accordées, en 1247,’ par Thibaut, comte de Champagne, aux habitants de Chaumont-sur-Yonne et de Ville-Blevin : les serfs sont libérés non seulement de la taille, mais des corvées arbitraires ; le tarif des amendes est modéré, le service d’ost, réglementé (Ord., t. viii, pp. 514 et sqq). Cf. aussi 11. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 38. — L’acte d’affranchissement des serfs de Villeneuve- Saint-Georges et de Valenton, en 1249, réglemente aussi le service des corvées et les banalités (Polyptyque cl’Irminon, éd. Guérard, app. XL).
(2) Fauché- Prunelle, Essai sur les anciennes institutions des Alpes Cottiennes-Briançonnaises, 1856, t. i, pp. 350 et sqq., et pp. 589 et sqq. En 1330,1e seigneur de Bardonnèche libère toutes les communautés de son domaine non-seulement de la mainmorte, mais des corvées, des fouages. des aides, et il réduit le champart (ibid., pp. 374et sqq.) ; en 1336*. cette charte est ratifiée par le dauphin Humbert, qui déclare que les habitants ne seront plus soumis à la banalité du moulin (ibid., pp. 389 et sqq).
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appartenant à des personnes de condition servile ; si, par héritage ou autrement, il lui échoit des biens de cette nature, il doit, dans le délai d’un an, les vendre à des personnes serviles qui résident sur le domaine. Souvent encore, il lui est défendu d’épouser une personne de serve condition, originaire d’un domaine étranger, car, en ce cas, ses biens pourraient tomber entre les mains d’un autre propriétaire (1).
Il ne faut pas oublier non plus que mainte fois l'affranchi reste lié très étroitement à son ancien maître et s’oblige à lui rendre des services de toutes sortes. Léger de Bonneval et sa fille, affranchis, en 1254, par Notre-Dame de Chartres, promettent de rester fidèles au chapitre, de ne prêter aucun secours aux personnes qui voudraient attenter à ses droits ; ils s’efforceront d’empêcher toute espèce de fraude qui pourrait se faire à ses dépens ; si les chanoines revendiquent la possession de serfs, les deux affranchis viendront témoigner en faveur de leur réclamation, et même, si le procès donne lieu à un duel judiciaire, Léger de Bonneval servira de champion au chapitre (2). Ainsi, l’affranchi reste le sujet de son ancien maître. D’ailleurs, il risque parfois de retomber dans sa condition première : qu’il épouse une personne de la classe servile, ou qu’émancipé à seule fin de se consacrer à la vie cléricale, il y renonce et se marie, le voilà condamné à redevenir serf (3).
(1) Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises ,
(2) Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. n, p. 154. Cf. un acte presque identique, de 1280 (ibid., t. n, p. 219).
(3) En 1246, Louis IXaffranchit tous les hommes de corps de Villeneuve-le-Roi, près Paris : « Statuimus autem quod si aliqui subscriptorum vel ab ipsis decedentium, quos manumittimus, aliquo tempore cuin personis servilis conditionis matrimonialiter jungerentur, ipso facto redigi eos volumus in pristinam servitutem, et bona ipsorum omnia in manu nostra et heredum nostrorum capiantur ». ( Ord ., t. xii, pp. 321-322).
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On comprend alors que parfois les serfs, loin de solliciter leur affranchissement, se refusent à accepter la charte que le seigneur veut leur accorder. Le plus souvent cependant, ils considèrent l'affranchissement comme un bienfait, car non seulement il leur confère des avantages matériels, mais il leur assure une situation morale supérieure. Le servage blesse la personne humaine dans sa dignité ; et, surtout à une époque où les vilains francs constituent déjà la majorité de la population agricole, les individus, qui 11e sont pas encore libérés du servage, encourent le mépris de leurs voisins ; aucun homme libre 11e veut s’allier avec leur famille et on les considère comme des êtres inférieurs (1).
Les affranchissements ont donc contribué puissamment à faire disparaître le servage. Les affranchis font souche de vilains francs, et, d’autre part, les sources du servage semblent pour jamais taries. Toutefois, même au xiii0 siècle, l’on voit des seigneurs qui s’efforcent de soumettre à la condition servile des hommes libres. Ainsi, en Franche-Comté, les moines de Bellevaux, qui possèdent des terres à Authoison, cherchent, dès le xiiic siècle, à asservir les habitants, jusque là de condition franche. Sous Jean le Bon, « les manans et habitants de sa ville d’Authoison » déclarent que l’abbé de Bellevaux et aussi ceux de Saint-Vincent et de Saint- Paul de Besançon « ont asservi et asservent aulcuns des habitans de la dite ville et mis a mainmorte par leur puissance indehue, laquelle ilz ont levee et s’esforcent chascun jour de lever sans tiltre ou cause raisonnable » ;
(1) Au xive et au xve siècle, les chartes d’affranchissement nous montrent souvent les mainmortables abandonnant le domaine pour éviter la flétrissure de leur condition : « leurs voisins les méprisent à l’occasion de ces mainmortes et servitutes )) (J. Finot, Etudes sur la mainmorte dans le bailliage d' Amont, loc. cit. , pp. 381 et sqq.)
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« soubz ombre.de ladite mainmorte », ils s’approprient des héritages francs et les donnent en tenure à des gens de mainmorte ; en 1410, Jean sans Peur prescrit une enquête, afin de savoir si les abbés « ont levé sur les habitants la mainmorte et les ont asservis » ; c’est seulement au xvie siècle que les gens d’Authoison finissent par échapper à la mainmorte qu’on leur avait indûment imposée (1). En 1256, les habitants du village d’Esmans, sujets de l’abbaye de Saint-Germain-des- Prés, protestent contre les redevances serviles, que les moines perçoivent sur eux ; ils prétendent que c’est contre tout droit, puisqu’ils étaient autrefois de condition libre ; c’est seulement depuis quelques années, déclarent-ils, que l’abbaye a voulu leur imposer lataille à volonté, la mainmorte, des corvées arbitraires, dont leurs ancêtres étaient exempts (2). Après enquête, la cour du roi donne gain de cause à l’abbé, ce qui ne prouve pas, d’ailleurs, que les moines n’aient pas, à un moment donné, soumis à des redevances serviles leurs tenanciers d’Esmans (3).
Il se peut donc, que, sur certains domaines, la condition des paysans soit devenue plus mauvaise, qu’en certains cas il y ait eu extension du servage. Mais d’une façon générale, l’on ne saurait contester le progrès continu des populations rurales, la force irrésistible du
(1) J. Finot, ibïd., pp. 274 et sqq.
(2) Voy l’enquête faite par la cour du roi pour juger le différend qui a éclaté entre Saint-Germain-des-Prés et les hommes d’Esmans, publiée par P. Guilhiermoz, Enquêtes et procès, Paris 1892, Appendice I, pp. 293 et sqq., d’après le manuscrit des Archives nationales, J. 1031, n° 14.
(3) Polyptyque d’Irmdnon, éd. Guérard, Appendice XLII, t. ii, pp. 391 et sqq. Un grand nombre de témoins affirment que ces charges serviles n’ont été imposées que depuis quelques années aux paysans d’Esmans. D’ailleurs, pour que l’abbé gagnât son procès, il a pu suffire que la prescription de trente ans semblât prouvée. Toutefois, il est possible que les tenanciers de l’abbaye aient altéré la vérité.
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mouvement d’émancipation. Nul doute qu’au xivc siècle, grâce surtout aux affranchissements de plus en plus nombreux, la plupart des serfs ne soient devenus des vilains francs (1).
(1) Même en Franche-Comté, au xive siècle, les hommes francs sont plus nombreux que les serfs : voy. L. Stouff, Les comtes de Bourgogne et leurs cilles domaniales , p. 25.
CHAPITRE VII
DE L’INFLUENCE DES COMMUNES ET DES VILLES DE BOUR¬ GEOISIE SUR l’émancipation des classes rurales.
I. C’est dans les villes que se manifestent les premiers progrès des classes populaires. — II. Les communes et la disparition du servage urbain. — III. Les communes et l’émancipation de la classe servile dans les campagnes. — IV. Les communes rurales. — V. Les villes de bourgeoisie et les progrès des populations rurales. — VI. Influence plus grande encore des villes neuves.
Le mouvement d’émancipation des classes rurales, qui n’est que la manifestation particulière du phénomène plus général de l’émancipation des classes populaires, a été puissamment servi par le progrès des populations urbaines. Il faut considérer, tout d’abord, que les habitants des villes ont dû, comme les paysans, s’affranchir de la condition servile. Au commencement du xie siècle, presque tous étaient devenus des serfs : marchands et artisans, qui vivaient dans l’enceinte de l’antique cité épiscopale ou à l’ombre du château féodal, étaient soumis, comme les gens des campagnes, à la capitation, à la taille arbitraire, à la mainmorte, au formariage. Mais, comme ils avaient une conscience plus nette de leur situation et de leurs intérêts, ils ont, plus tôt que les paysans, senti le besoin de se garantir contre l’exploitation arbitraire du seigneur. Les premiers parmi les serfs, ils ont réclamé et souvent obtenu l’affranchissement.
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C’est dans les villes, où la population vit groupée, resserrée, où la richesse mobilière est plus grande, où affluent les étrangers de tous pays, que naissent et se développent les idées nouvelles. Où donc, si ce n’est dans les centres urbains, pouvait se former cette classe nouvelle, le Tiers Etat, qui va prendre sa place dans le monde féodal après la noblesse et le clergé, et dont la fortune sociale et politique est destinée à un si grand avenir ? Le Tiers Etat ne compte dans la société du moyen âge que par la bourgeoisie ; plus tard, les paysans ne s’élèveront aune condition supérieure qu’à la suite des bourgeois et grâce à l’appui de cette classe, déjà parvenue à la vie politique. En 1789, ce sont les bourgeois qui émanciperont définitivement les paysans du régime domanial. Déjà au moyen âge, les progrès des villes, de l’émancipation municipale, des franchises urbaines contribuent fortement à améliorer la condition des classes rurales.
D une façon générale, voici comment se marque cette action : en premier lieu, les villes, dotées de privilèges, constituent des centres d’attraction pour les populations rurales, et c’est ainsi qu’un grand nombre de paysans de condition servile se transforment en bourgeois libres. En second lieu, pour lutter contre ce mouvement d’attraction, les seigneurs se voient contraints à accorder de nouvelles franchises à leurs tenanciers. Enfin, les paysans, subissant l’inlluence de l’exemple qui leur est donné par les gens des villes, deviennent plus exigeants dans leurs revendications ; il se forme meme des communes et des villes franches purement rurales.
L’émancipation des populations urbaines a ailecté deux formes différentes : lorsque les villes se sont dégagées de l’autorité seigneuriale, elles sont devenues ou
des communes ou clés villes de bourgeoisie. Les communes, dotées de privilèges politiques, administrées par des magistrats élus, ont été une forme brillante, mais exceptionnelle de Fémancipation urbaine ; elles ont contribué beaucoup moins que les villes de bourgeoisie à la formation du Tiers Etat, et aussi leur influence sur les progrès des classes rurales a été bien moins considérable. Toutefois, il ne faudrait pas considérer leur action comme insignifiante.
Quelle que soit l’origine historique des communes, il est bien évident que l’extension du mouvement communal a eu pour cause principale le désir des habitants des villes, surtout des villes riches et industrieuses, de se soustraire à l’exploitation arbitraire du seigneur et de s’en garantir par les privilèges les plus étendus. Le premier effet de la charte de commune n’est-il pas d’affranchir les bourgeois du servage, de les libérer des charges arbitraires ? Les contemporains ne s’y sont pas trompés : Guibert de Nogent, le grand ennemi des communes, s'écrie : « Commune ! nom nouveau, nom détestable ! Par elle les serfs ( capite censi ) sont affranchis de tout servage, moyennant une simple redevance annuelle ; par elle ils ne sont condamnés pour l’infraction aux lois qu’à une amende légalement déterminée ; par elle ils cessent d’être soumis aux charges pécuniaires dont les serfs sont accablés » (1). Ainsi, la création de la commune a pour première conséquence de régler les redevances et les services et d’établir un tarif légal d’amendes (2).
(1) Guibert de Nogent, De vita sua , 1. III, ch. 7.
(2) Voy., par exemple, la charte de commune, accordée aux habitants de Fismes par Thibaut, comte de Champagne, art. 26 : « Homines istius Communiae de mortuis manibus et forismaritagiis, de tailliis, de toltis, de corveis, varennis, commendis et chevagiis, quantum ad me pertinent, quitti erunt et liberi ». (Ord., t. xn, p. 420). Cf. la charte de commune de Crespy-en-Valois (juin 1215) art. 15 : « Nos autem
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Ce qui distingue la commune des autres villes, c’est que tous les habitants forment entre eux une association, qui les lie les uns aux autres par le serment de se prêter mutuellement aide et conseil : ils constituent une uni ver si tas , un corps politique. Les magistrats, délégués par l’ensemble des habitants, ou tout au moins par les notables, exercent une partie de l’autorité, qui autrefois n’appartenait qu’au seigneur (1). La commune est donc une seigneurie, une sorte de noble collectif , qui entre dans les cadres de la société féodale, qui a sa place marquée parmi les seigneuries locales, qui peut donc être propriétaire, au même titre que n’importe quel seigneur, posséder des terres et même des serfs (2).
Mais si la commune est un corps féodal, les habitants appartiennent à la classe populaire, ils sont des vilains, et il arrive même fréquemment que l’on trouve parmi eux des serfs (3). En dépit des garanties conférées par la charte, F affranchissement fut rarement du premier
super hominem Communie Mortuam manum non clamabimus, nec forismaritagium nec aliud ; nec homo Communie nobis nec alii respondebit, nisi tamen de cavagio suo, quod nisi statuto termino reddiderit, quinque solidos Domino suo emendabit » (Ord., t. xi, p. 306).
(1) Voy. Ach. Luchaire, Les communes françaises, Paris. 1890, pp. 97 et sqq., et Manuel des Institutions françaises, pp. 413 et sqq.
(2) En 1223, Thomas de Couci vend au maire et aux jurés de Meaux les revenus d’une de ses terres ( Cartulaire de M. de Thou, Bibl. nat., ms. lat. n° 5992, f° 152 v°). Jean, châtelain de Noyon, échange des serfs avec la commune de Sézanne ( Cinq Cents de Colbert, t. lvii, pp. 327-328).
(3) En 1223, le comte de Champagne cède à l’évêque de Meaux la fille du maire de la commune, avec le consentement des magistrats ; elle deviendra serve de l’évêque ; en compensation, l’évêque cédera l’un de ses hommes de corps et sa so3ur, qui seront incorporés à la commune [Liber Pontificum, Bibl. nat., ms. lat. n° 5993 A, f° 184 r°). D’autres documents nous montrent encore que plusieurs membres de la commune de Meaux sont hommes de corps du comte : vov., par exemple, un acte de 1211 (Bibl. nat., ms. lat. 5992, fol! 171-172).
coup complet et absolu. Les charges de la servitude, en tout cas atténuées, souvent ne disparurent pas entièrement. Ainsi, le seigneur se réserve parfois la mainmorte sur les gens de sa commune ; la capitation subsiste encore à Laon, à Compiègne, à Senlis ; le for mariage non plus n’est pas toujours entièrement aboli ( 1) ; toutefois, en fait, il se trouve tellement réduit qu’il ne constitue plus une charge gênante. D’ailleurs, dans l’enceinte d’une commune peuvent habiter des hommes, qui appartiennent à un autre seigneur que celui qui a conféré la charte, et la plupart d’entre eux, au xne siècle surtout, sont encore des serfs : dans la commune de Senlis, fondée par le roi en 1173, l’évêque a encore des mainmortabl.es; dans la commune d’Ecueil, fondée par Thibaut de Champagne en 1229 (2), on trouve encore des hommes de corps, qui continuent à payer la capitation à leurs seigneurs (3). Or, le plus souvent, ces serfs, qui appartiennent à des seigneurs étrangers, se rachètent de la servitude ; ainsi, à Senlis,
(1) Voy., par exemple, la charte de Villeneuve-en-Beauvaisis, art. 5 : « Domines lnijus communie, uxores quascumque voluerint, licentia a Dominis suis requisita, accipient ; et si Domini hoc concedere noluerint et absque concessione Domini aliquis uxoremalteriuspotestatis duxerit, si Dominus exinde eum nnplacitaverit, quinque tantum solidos ei emendabit » ( Ord. t. xi, p. 278).
(2) Lecomte a donné à ce petit bourg la charte de Meaux ( Cinq Cents de Colbert, t. lvi, fol. 138 r°-141 r°).
(3) Livre chartier des bailliages de Champagne , Arch. nat., KK, 1064, fol. 370. Cf. la charte de commune, donnée par Louis VI à la ville de Laon, en 1128, art. 9 : « Statuimus etiam ut domines capite censi Dominis suis censum capitis sui tantum persolvant ; quem si statuto tempore non persolverint, legequavivunt emendent )). (Ord., t. xi,p. 186). Voy. aussi la charte de Senlis, de 1201, art. 5 : •« Capitales domines debitum censum Dominis suis persolvent; quem si die constituto non reddiderint, quinque solidis emendabunt )) (Ibid. t. xii, p. 192). Cf. Melieville, La condition civile et politique des serfs dans le département de V Aisne , pp. 176-177.
CHAPITRE SEPTIEME
les bourgeois obtiennent de r évêque qu'il renonce à son droit de mainmorte. La commune exerce donc, dans 1 intérieur meme de la ville, une influence directe sur la disparition du servage (1).
En dehors des murs, la commune a aussi une action dissolvante sur la constitution ancienne de la société ; elle a contribué efficacement à l’émancipation des serfs ruraux. En elfet, le territoire de la commune n'est pas marqué seulement par l’enceinte de la cité. La campagne environnante forme comme une annexe de la ville : c’est la banlieue, qui dépend de la cité, comme le finage dépend du village. Dans la banlieue sont compris non seulement les faubourgs de la ville, mais aussi les villages, la campagne dans un rayon de plusieurs kilomètres (2). Très souvent, les paysans, qui habitent la banlieue, jouissent des mêmes droits, des mêmes privilèges que les bourgeois qui habitent à l’abri des murailles ; en ce cas, la campagne suburbaine ne dépend que de la commune, les seigneurs ne peuvent y élever de château. Le paysan, qui demeure dans le voisinage de la commune-, jouit donc de Findépendance politique et judiciaire, et, ce qui est plus grave, il s’est trouvé de bonne heure affranchi du servage. Mais la frontière de la banlieue n’est pas toujours nettement déterminée ; aussi la commune ne craint-elle pas de tenter des empiètements qui donnent lieu à d’innombrables
(1) Sur tout ce qui précède, voy. Ach. Luchaire, Les communes françaises , pp. 51 et sqq.
(2) La charte communale de Meaux, en 1179, étend Faffranchissement aux habitants des villages de Trilbardon, Charmentray, Nanteuil, Congis et Chambry et aux paysans qui étaient personnellement sous la dépendance de la ville. (E. Denis, Lectures sur Vliistoire de l’ agriculture dans le département de Seine- et- Marne, p. 116).
procès (L). Considérons encore que le voisinage de la banlieue exerce une action véritable sur les serfs des domaines étrangers, excite au plus haut point leur désir de l'affranchissement ; la tentation est grande de passer sur la terre communale pour y trouver les franchises désirées, et les gens de la commune encouragent certainement ces désertions qui accroissent leurs ressources et leur puissance (2).
La propagande, exercée par les communes, semble avoir été très active surtout au xne et au xmc siècle. Elle nous est prouvée par les réclamations incessantes des seigneurs, qui voient se dépeupler leurs domaines au profit des villes libres. Ainsi, les mariages entre gens des communes et serfs seigneuriaux sont fréquents: les bourgeois de Troyes, par exemple, épousent des femmes de corps du chapitre (3) ; à Soissons, les mariages mixtes enlèvent à l'évêque un grand nombre de ses sujets, qui sont ainsi attirés dans la commune (4). L’émigration dans les villes libres devient une habitude si générale que les seigneurs s’efforcent d'enrayer ce mouvement, de se défendre contre l’attrait exercé par les communes. Dans la plupart des chartes de communes est inscrite une clause, qui interdit au magistrat de recevoir dans la ville les
(1) En 1265, un arrêt de la cour du roi, donnant raison à la commune de Corbie contre le sire de Fouilloy, déclare que le village de Fouilloy fait partie de la commune de Corbie et doit être soumis à la juridiction des maires et des échevins de cette ville (Actes du Parlement , n° 920 A, pp. 84- 85). Les communes englobent parfois des villages entiers : Louis VII, en 1140, reproche aux bourgeois de Reims de faire entrer dans leur commune des agglomérations rurales, sur lesquelles ils n’ont aucun droit.
(2) Sur tout ce qui précède, voy. Luchaire, Les communes françaises , pp. 68 et sqq.
(3) Voy. un acte de 1245 (Bibl. nat., ms. lat.,n° 5993 A, fol. 423 v°).
(4) Ach. Luchaire, Les communes françaises , p. 73.
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sujets des seigneurs laïques ou ecclésiastiques 1 ; le maître pourra reprendre son serf fugitif, mais seulement dans un certain délai, qui ne dépasse jamais trois ans et qui le plus souvent n’est que d’un an et un jour ; passé ce terme, le réfugié est acquis à la commune 2 . Certaines chartes spécifient, d’ailleurs, que le seigneur ne pourra jamais réclamer la personne même du serf fugitif : il s’emparera seulement de la terre que celui-ci a quittée. Parfois, les seigneurs, comprenant qu'il serait vain de vouloir interdire complètement l’émigration, l’autorisent partiellement, dans l'espoir de la limiter, tout au moins : Philippe- Auguste, dans la charte de commune qu’il accorde à Sens, en 1189, permet aux habitants, moyennant un subside annuel qu’ils lui donneront, de recevoir parmi eux ses hommes de Saint- Clément, de Grigny, de Pont, de Colombiers, de Masangi, à la condition qu’ils n’admettront les habitants d’aucun autre de ses domaines (3).
Ainsi, nul doute que les communes n’aient été comme des lieux d’asile pour les gens de condition servile : en émigrant dans ces villes, non seulement ils s’alfrancliissaient de la servitude, mais ils devenaient citoyens
(1) La charte de commune de Saint-Quentin,, de 1195, stipule que les hommes de corps des seigneurs ne pourront être reçus dans la commune (Ord., t. xi„ pp. 270 et sqq.)
(2) Voy., par exemple, une charte accordée à Laon, en 1328 ( Ord., t, xn, p. 6) : après une résidence d’un an et un jour dans la ville, les serfs de l’évêque pourront aller où ils voudront en emportant leurs meubles ; s’ils continuent ù résidera Laon,(( ils contribueront à soustenir les aisemensde la ville et les nécessitez comme les autres habitans ». — En 1259, le chapitre de Saint-Martin de Tours réclame la mainmorte sur un de ses hommes de corps qui réside à la Ferté-Milon ; les habitants de la Ferté refusent de livrer au chapitre la mainmorte de cet homme, car, déclarent-ils, après un an et un jour de résidence, tout serf est délivré de la mainmorte. L’enquête de la cour du roi donne gain de cause à la commune (Olim, t. i, pp. 85 et sqq).
(3/ Art. 23 et 24 (Ord. t. xi, pp. 263-26*4).
d’une commune libre. Quelle a été l’importance réelle , numérique de cette émigration ? C’est ce qu’il est impossible de savoir d’une façon positive ; mais les clauses restrictives des chartes, P accroissement delà population, que l’on remarque dans beaucoup de communes aux xiie et xiiic siècles, nous portent cà croire que le nombre des réfugiés a été considérable.
Par l’attrait qu’elles exercent sur les paysans, les communes ont favorisé certainement l’émancipation des classes rurales, soit directement par l’émigration des paysans dans les villes libres, soit indirectement par le fait que, dans le voisinage des communes, les seigneurs ont souvent affranchi leurs serfs pour les retenir sur leurs domaines.
Mais voici une influence plus directe encore du mouvement communal : dans certaines régions, les paysans ont essayé d’obtenir le mode d’affranchissement communal ; on a vu se créer des communes rurales, dont la population était exclusivement paysanne. C’est principalement dans le nord de la France que l’on peut observer ce curieux phénomène (1). On comprendra facilement que de simples villages aient obtenu l’affranchissement communal, si l’on considère que souvent la commune est née d’une confédération. Ces associations villageoises se sont formées principalement dans le Ponthieu et le Laonnais, dans les environs des communes d’Abbeville et de Laon. Dans le Ponthieu, les confédérations rurales s’établissent à la fin du xne siècle, peu de temps après la création de la commune d’Abbeville. Dans le Laonnais, au sud do la commune de Laon,
(1) Sur l’histoire détaillée de ces communes rurales, voyez l’excellent récit de M. Luchaire (Les communes françaises, pp. 75 et sqq.)
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se sont constituées quatre confédérations, composées uniquement de paysans, appartenant presque tous aux seigneuries ecclésiastiques de Laon ; ces confédérations reçoivent la charte de commune de cette ville. L une d’elles, comprenant dix-sept villages, et dont le chef-lieu était Anizy-le-Château, fut créée par Louis VII, en 1174, pendant une vacance du siège épiscopal.
L’histoire de la confédération d’Anizy montre que les communes rurales ont soutenu aussi énergiquement leurs privilèges et leur indépendance que les communes urbaines ; mais leur force de résistance était moins grande. L’évêque de Laon s’efforce de détruire cette confédération avec l’appui des autres seigneurs féodaux. Victorieux en 1177, il dissout la commune et réduit de nouveau les habitants à la condition servile. Mais voici qu’en 1185, Philippe-Auguste les rend à leur ancienne franchise, fixe le taux de la taille qu’ils doivent payer à l’évêque, réglemente les autres redevances, leur donne un rudiment d’organisation municipale, puis, en 1190, il rétablit l’ancienne commune. Mais quelque temps après, pendant la croisade, il cède aux sollicitations de l’évêque, et voici la commune une seconde fois supprimée. Cependant, en 1206, à la faveur d’une querelle qui a éclaté entre l’évêque et son chapitre, les paysans obtiennent du chapitre de Reims un jugement qui ordonne le rétablissement de la constitution de 1185. Ces institutions libres ne devaient pas subsister bien longtemps, car, dans le courant du xm® siècle, les évêques parviennent à abolir toutes les franchises. Cependant, en 1259, les gens d’Anizy se soulèvent de nouveau. Cette fois, l’évêque consent à un arrangement, mais ce n’est pas une commune qu’il accorde à ses paysans : la municipalité sera nommée par l’évêque, et les habitants d’Anizy n’échappent même que partiellement au servage, car, s’ils sont libérés de la mainmorte et du formariage, ils sont encore soumis à la capita-
tion. Ainsi, les paysans du Laonnais n’ont revendiqué si énergiquement les institutions communales que parce qu’ils voyaient en elles le gage le plus sur de la liberté personnelle, la meilleure garantie contre l’exploitation arbitraire du seigneur. Chaque fois, en effet, que la commune est détruite, les paysans sont précipités de nouveau dans la condition servile.
Il faut encore remarquer que toutes les communes rurales, dont nous connaissons l’existence, se trouvent situées dans le voisinage de puissantes communes urbaines. C’est donc ce voisinage qui a encouragé les paysans à réclamer l’affranchissement communal, et qui a surexcité leur énergie. Quoiqu’il ait sans doute existé d’autres communes rurales que celles dont le souvenir s’est conservé, il semble cependant que les tentatives de ce genre ont dû être tout à fait exceptionnelles. Mais le fait n’en est pas moins significatif.
En un mot, bien que le mouvement communal ne soit pas un phénomène général, l’on ne* saurait méconnaître ,son action sur l’émancipation des populations rurales. Par le fait que les communes jouissent de libertés supérieures, elles présentent comme un idéal aux classes populaires, elles stimulent leurs ambitions ; elles offrent aux serfs des lieux d’asile, grâce auxquels ils peuvent s’élever au-dessus de leur condition. Les seigneurs, inquiets de battrait exercé par les communes, et aussi de leurs empiètements sur les campagnes environnantes, accordent plus volontiers des libertés à leurs hommes de corps, dont ils craignent la désertion.
Plus encore que les communes, les villes debougeoisie et les villes neuves ont contribué à l’émancipation des classes rurales. C’est qu’en effet les villes franches ont été infiment plus nombreuses que les communes.
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Le régime de la ville franche, déjà prédominant au xiie et au xme siècle, éclipsera entièrement au xive le régime communal : la plupart des communes, attaquées et amoindries parle pouvoir seigneurial ou par le pouvoir monarchique, ont fini par se transformer en villes de bourgeoisie. Les princes et les seigneurs se sont toujours montrés beaucoup plus favorables aux villes franches qu’aux communes : en celles-ci ils redoutent l'indépendance politique, tandis que les villes de bourgeoisie acceptent docilement leur autorité.
Aussi la plupart des villes franches se sont-elles établies pacifiquement. Souvent même, c’est le seigneur qui prend l'initiative de leur création. S’il accorde facilement des chartes de franchises, c’est qu’il y est déterminé par l'intérêt, et tout d’abord par l'intérêt immédiat, par le désir de se procurer de l'argent ; car presque toujours la franchise municipale s'achète comme la franchise personnelle. Dans certains cas, il s’agit de simplifier l’administration, de régler l’exploitation d’un bourg : c’est une obligation qui s’impose, lorsque deux ou plusieurs seigneurs exercent des droits de propriété sur une même agglomération ; la création d’une ville franche semble alors le procédé le plus sur pour fixer leurs droits respectifs. Ou bien encore, il importe de repeupler une localité, abandonnée par ses habitants, d’arrêter leur émigration, d’attirer sur le domaine de nouveaux sujets, qui seront séduits par les franchises. On sait déjà que la concurrence entre seigneuries voisines est le phénomène qui a le plus fortement agi sur l’émancipation des classes populaires (1).
Si la commune se distingue des autres villes privilégiées, c’est par les libertés politiques, par les institutions municipales. Dans les villes franches, au con-
(1) Cf. Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , pp. 382 381.
traire, ces libertés ne sont qu’accessoires. Il existe certainement des villes de bourgeoisie, qui, possédant des magistrats élus, jouissant du droit d’exercer tout le pouvoir judiciaire, ont une indépendance politique presque aussi complète que les communes. Mais d’autres localités n’ont, en l'ait de juridiction, que la simple police ; d’autres meme 11e possèdent ni municipalité, ni juridiction et sont administrées par un prévôt seigneurial : tel est le cas, non seulement de petites localités, comme les bourgs qui ont obtenu la charte de Lorris, mais encore de grandes villes, très peuplées et très riches, comme Paris, Orléans, Tours, Angers (1).
Ce qui caractérise réellement les villes de bourgeoisie, ce sont les privilèges d’ordre social et économique qu’elles ont reçus. Les habitants de la ville franche sont généralement libérés du servage. Il est vrai que, dans certains cas, le servage avait disparu par le fait d’affranchissements. Mais lorsque l’émancipation n’avait pas eu lieu, ou lorsqu’elle était restée incomplète, la charte de franchise spécifie ou implique une manumission générale. Il arrive cependant que les habitants restent encore soumis à certaines charges serviles, ou bien, ce qui est plus fréquent, qu’il subsiste dans la ville des personnes de condition servile. Mais bientôt, grâce aux privilèges municipaux, toute trace de servage va définitivement s’effacer. Parmi les privilèges d’ordre social accordés aux bourgeois, il faut signaler, tout d’abord, la faculté qu’ils obtiennent de disposer librement de leur personne et de leurs biens. Ces privilèges consistent essentiellement encore dans la limitation de • l’exploitation arbitraire du seigneur, dans la fixation des redevances et des services (2). C’est ainsi que les tailles, les toltes, en un mot, toutes les exactions sont
(1) Voy., ibid., pp. 393 et sqq.
(2) Cf. A. Déy, op. cit.: pp. 200 et sqq. ; M. Prou, Les coûtâmes de Lorris et leur propagation aux xne et xm° siè-
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fixées, réduites, ou même le plus souvent supprimées. Les services dus au seigneur sont aussi réglementés et atténués : les corvées sont diminuées ou même entièrement abolies; le service militaire subsiste, mais il n’est plus exigé des habitants que quand il s’agit de défendre le pays, de repousser les attaques d’un agresseur ; la charte de franchise presque toujours indique la durée du service et la distance au delà de laquelle il ne peut plus être exigé. Les cens, qui portent sur les immeubles, les coutumes en argent ou en nature sont réduits ou du moins soigneusement déterminés. Quant aux banalités du four et du moulin, elles sont parfois encore conservées (1). Ainsi, la charte de bourgeoisie ne supprime pas complètement le régime domanial, elle ne fait que le restreindre (2). Les villes de bourgeoisie ressembleraient singulièrement à des villages affranchis, si elles ne possédaient aussi des privilèges commerciaux et judiciaires.
11 n’est, pour ainsi dire, aucune ville de bourgeoisie où l’on ne crée des marchés, où l’on ne supprime la plupart des tonlieux et des péages, où l’on n’accorde des garanties de sécurité aux marchands qui se rendent aux foires et aux marchés. Non seulement le bourg de Lorris, mais toutes les petites localités rurales, qui reçoivent la charte de Lorris, sont dotées de ces privilèges, qui importent si fort à la prospérité matérielle des classes populaires (3).
Si les chartes de franchise n’anéantissent pas complè-
cles, dans la Nouvelle Revue historique du droit français et étranger, an. 1884, pp. 169 et sqq.
(t) M. Prou, op. cit.. p. 166.
P) Vov. encore Bonvalot, Le Tiers Etat , d’après la charte de Beaumont, et M. Prou, La charte de coutumes de Saint-Julien du Sciult (1259), dans la Nouvelle Revue historique du droit français et étranger, an. 1897, pp. 600 et sqq.
(3) M. Prou, Les coutumes de Lorris , pp. 172 et sqq.
tement les pouvoirs des agents seigneuriaux en matière judiciaire, elles les réduisent du moins dans une forte proportion, elles s’efforcent de prévenir leurs excès, de garantir les habitants contre leur autorité arbitraire en ' réglementant les amendes, en en fixant soigneusement le taux. La jouissance d’un tarif fixe d’amendes, voilà ce qui, suivant M. Prou, distingue essentiellement le bourgeois du vilain (1).
Tous ces privilèges, on le voit, intéressent autant le paysan que le citadin : en entrant dans la ville de bourgeoisie, il est délivré des charges serviles, il peut disposer librement de sa personne et de ses biens, et h exploitation seigneuriale, qui pèse sur lui de mille façons, devient moins lourde. Aussi ne s’ étonner a-t-on pas de voir de simples villages demander et obtenir des chartes de franchise. Dès le xie siècle, le village de la Chapelle-Aude reçoit une charte, qui fixe les cens et les coutumes, qui donne un tarif d’amendes, qui accorde aux habitants des privilèges commerciaux et établit même un rudiment d’organisation politique (2). A la fin du xne et au début du xme siècle, des échevinages ruraux sont créés dans les domaines de l’église de Pieims et de Saint-Rémy de Reims, à Fraillicourt, à Thuisy, à Attigny, à Coulommes. Dans ces localités, si les magistrats municipaux n’ont qu’une faible indépendance, la liberté personnelle des habitants est assurée, les exactions sont supprimées, les services domaniaux, réglementés et réduits (3). Dans les bourgs, qui ont
(1) Ibid., pp. 194 et sqq.
(2) Cartons des rois , nos 290 et 291, pp. 180 et sqq., et pp. 182 et sqq. (actes de 1073 et de 1075). Pour M. Flach, le bourg de la Chapelle-Aude est un lieu d’asile, une sauveté [Les origines de V ancienne France , t. n, p. 194 et sqq).
(3) Paul Thirion, Les échevinages ruraux aux XIIe et XIIIe siècles dans les possessions des églises de Reims, dans les Etudes d’histoire du moyen âge, Paris 1896, pp. 317 et sqq.
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reçu la charte do Lorris, la plupart des habitants sont des cultivateurs. Dans le midi, beaucoup de villes franches sont aussi peuplées de paysans (t).
On comprend donc que les villes de bourgeoisie, plus encore que les communes, aient exercé une attraction puissante sur les populations rurales. Ainsi, pour tous les paysans voisins de Lorris, la tentation était grande d’émigrer dans la ville : ne suffisait-il pas d'y résider un an et un jour, sans avoir été réclamé par son seigneur, pour y jouir de tous les privilèges des bourgeois ? La charte de Lorris constitue donc un danger permanent pour les 'seigneurs voisins ; plusieurs d’entre eux obtiennent du roi qu’il s’engage à ne pas retenir leurs hommes à Lorris, alors même qu’ils auraient négligé de les réclamer dans le délai prescrit (2). Et le danger devient d’autant plus grand, que la charte de Lorris, dans la seconde moitié du xne siècle, se propage dans le G âtinais, dans l’Orléanais, puis pénètre dans la région de l’Yonne, et même dans le Berry et en Auvergne, transformant partout en villes franches des villages peuplés de vilains ou de serfs (3). Ces nouveaux centres de franchise, créés d’abord sur le domaine royal, inquiètent au plus haut point les seigneurs voisins. Les paysans du comte de Champagne, par exemple, émigrent vers les villes royales de Dimont et de Villeneuve- le- Roi ; en 1229, Thibaut IV fait promettre à Louis IX de ne pas recevoir dans ses villes les hommes taillables qui lui appartiennent. Mais cette mesure est vaine ; pour éviter l'émigration de leurs sujets vers les vjlles de
(1) Ainsi, les bourgeois de Bouy-Corgelart et de Bivès, au début du XIVe siècle, sont des cultivateurs, qui possèdent des champs et du bétail (Funck-Brentano. Notice sur les chartes de coutumes de Pouy Corgelart et de Bivès, dans la Revue historique, an. 1897, t. lxv, pp. 300 et sqq).
(2) M. Brou, Les coutumes de Lorris, loc. cit., pp. 162 et sqq.
(3) Ibid., pp. 267 et sqq.
franchise, les comtes de Champagne ne peuvent mieux faire que d’accorder les coutumes de Lorris à uu grand nombre de villages. C’est aussi pour résister à la concurrence des villes de bourgeoisie, que l’abbé de Saint-Pierre-le-Vif de Sens, en 1257, affranchit les hommes de ses domaines de la mainmorte, les déclare lib res de corvées et de tailles, abandonne son droit de poursuite, et réduit, dans une forte proportion, le tarif des amendes (1). Ainsi, la seule coutume de Lorris a contribué certainement, de la façon la plus efficace, à la suppression du servage et à l’émancipation des classes rurales.
La charte de Beaumont en Argonne a exercé une influence plus profonde encore ; elle avait été conférée au petit bourg de Beaumont, en 1182, par Guillaume de Champagne, archevêque de Reims. Cette charte fixe et réduit les charges qui pèsent sur les habitants, supprime le tonlieu, établit un tarif d’amendes, minutieusement détaillé, donne à la ville des magistrats élus, possédant tous les pouvoirs judiciaires, mais elle conserve les cens, les dîmes- les terrages, la banalité des moulins et des fours (2). La charte de Beaumont a eu un immense succès; elle s’est étendue à plus de cinq cents villes, bourgs et villages de l’ Argonne, du comté de Bar, de la Champagne, de la Lorraine, du Luxembourg ; des seigneurs de toute condition l’ont accordée à leurs sujets (3). Ce qui rend cette coutume si populaire dans les campagnes du nord-est de la France, c’est qu’elle libère les paysans du servage et allège pour eux la charge du régime domanial (4). Et voilà pourquoi
(1) Ibid., pp. 279 et sqq.
(2) Bonvalot, op. r,it., pp. 98 et sqq.
(3) Ibid., pp. 129 et sqq.
(4) Voy. les considérants d’un grand nombre de chartes, accordant la loi de Beaumont à des agglomérations rurales : le seigneur, par cette concession, espère « aider au profict, accroissement, bien et amendement des villes mises en
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aussi les bourgs, dotés de cette franchise, attirent à eux un nombre de plus en plus considérable d’émigrants (1). Les seigneurs, pour retenir leurs tenanciers, se voient souvent contraints à leur accorder la charte de Beaumont (2).
YI
L’influence des villes neuves sur les progrès des classes rurales a été plus directe encore. Ce n’est pas que la ville neuve jouisse de libertés d’un caractère spécial, car elle obtient à peu près les mêmes privilèges que la ville de bourgeoisie (3). Ce qui distingue essentiellement la ville neuve, c’est que toujours elle a ‘été créée de toutes pièces, que toujours sa fondation a pour but de peupler un territoire désert et que ses habitants sont uniquement des paysans (4). Les villes neuves se multiplient surtout au xne et au xme siècle (5), c’est-àdire à l’époque même où l’on met en valeur un grand nombre de terres incultes La nouvelle agglomération
reçoit de son fondateur des terres à défricher (6), et
péril par la servitude, pour que les hommes puissent multiplier et waignier plus suramant, pour qu’ils soient plus enclins a estre obéissant à leur seigneur» (ibid., pp. 274 et sqq) •
(1) Ibid ., pp. 320 et sqq.
(2) Ibid. y p. 281.
(3) Voy. Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises, pp. 445 et sqq.
(4) Ainsi, en 1223, l’abbé de Saint-Bénigne de Dijon et le comte de Champagne établissent de concert une ville neuve : le comte promet « ibi homines adducere et villam construere » (Cartulaire de M. de Thou. Bibl. Nat., ms. lat., n° 5992, fol. 301).
(5) Déjà en 1080, dans l’Entre-Deux Mers, le duc d’Aquitaine fonde une ville neuve, la Grande Sauve, dans laquelle les habitants ne tardent pas à affluer (J. Flach, Les origines de l’ancienne France , t. n, pp 177 et sqq.)
(6) L’abbé de Chatrices attribue à sa ville de Montrond 1700 arpents de terre à défricher ( Liber Pontificum , Bibl. Nat., ms. lat., n°5993 A, fol. 341-342). Cf. Curie-Seimbres.
souvent son territoire est découpé dans la foret seigneuriale (1). 11 est, en effet, de l’intérêt du seigneur de créer de nouveaux centres de population ; souvent, pour mener à bonne lin l’entreprise, il s’associe avec un autre propriétaire, il conclut avec lui un traité de pariage, en vertu duquel ils se partageront les revenus de l’exploitation (2).
Les villes neuves sont donc des agglomérations artificielles; ainsi s’explique leur aspect régulier et rectiligne : elles se composent généralement de deux rues qui se coupent à angle droit, et à l’intersection desquelles s’ouvre une place où s’élèvent le marché et les édifices municipaux. Ce sont des centres de colonisation : dans toute ville neuve, le seigneur accorde à chacun des nouveaux arrivants une terre à cultiver et un emplacement, où il construira sa maison et plantera son jardin (3). Il y a là une institution tout à fait ana-
Essaisur les villes fondées dans le Sud-Ouest de la France aux xme et xi vG siècles sous le nom générique de bastides , pp. 152 et sqq.
(1) En 1268, Enguerrand de Rumigny, sire de Signy-le- Petit, convient avec l’abbé de Bucilly de créer à Pâques une ville neuve dans sa forêt, et il indique l’étendue du territoire qu’il assignera à la nouvelle agglomération (Cart. de Bucilly. fol. 78 v°-79).
(2) Voici quelques exemples : en 1252, Simon, sire de Cler¬
mont, et le prieur de Clermont associent le comte de Champagne aux propriétés qu’ils possèdent « ès terrouers et ès finages deConseignes et de Jalimant pour faire vile et édifier a cesdiz leus... )) (Bibl. Nat. Cinq Cents de Colbert , t. lviii, fol. 39-40). En 1177, Louis VII est associé par un seigneur à la possession d’un domaine ; le but de ce pariage, c’est la création d’une ville neuve, qui recevra les coutumes de Lorris (M. Prou, op.cit . , p. 529, Pièces justificatives, n° VII). Voy. encore un traité de pariage conclu, en 1222, entre l’abbé de Clairefontaine et le seigneur de Guise, en vue de la création d’une ville neuve ; tous les revenus seront partagés entre les deux propriétaires (Cart. de fol. 57 v°).
Cf. Ord., t. xi et xn, passim.
(3) En 1167. l’église de Laon fonde des villes neuves à Tavaux et à Pontséricourt : « Si quis edificare domum
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logue au casement des hôtes ; les habitants des villes neuves ne sont, en somme, que des hôtes, groupés d’une façon plus étroite, et auxquels le seigneur a conféré des franchises bourgeoises. Un fait frappant, c’est que, comme les hôtes, ils sont soumis à des redevances uniformes pour la maison et la tenure qu’ils occupent ( I ).
L’on comprend alors que les villes neuves aient exercé sur les gens des campagnes une attraction plus vive encore que les communes et les villes de bourgeoisie. En venant s’établir dans l’un de ces bourgs, le paysan n’est obligé ni de changer de métier, ni de modifier ses habitudes : il reste cultivateur (2). Et il y trouve les mêmes avantages que dans les autres villes privilégiées : il ne sera soumis à aucune redevance arbitraire ; sur sa tenure pèseront encore des cens, mais
voluerit. dabitur ei terra juxta racionabilem majoris et scabinorum considerâtionem)) (Cartons des rois., n° 604. p.304). En 1271, le seigneur de Mirepoix fonde la ville neuve de Ribuuisse ; la charte, indique que chaque habitant recevra une maison et des jardins d’une dimension déterminée (Hist. du Languedoc , t. vm, Preuves, n° 541, col. 1723 et sqq.) Cf. une charte de Suger, de 1145 (Chartes de Suger, n° XI, Œuvres de Suger , éd. de la Société de l’Histoire de France, pp. 360-361) : (( Concessimus ut quicumque in quadam villa nova quarn aedificavimus, quae Val Cresson appellatur, manere voluerint, mensuram terrae. arpennum unum videlicet et quartam arpenti partem pro duodecim denariis census habeant, et ab omni tallia et exactoria consuetudine immunes existant... )) Voy. encore
E. Curie-Seimbres, op. cit., pp. 166 et sqq., et pp. 172 et sqq.
( 1) Voy., par exemple, la charte de Suger, citée plus haut ; voy. aussi les privilèges accordés à Saint-Germain-des-Bois, en 1202 ( Ord ., t. xi, pp. 285-286).
(2) Les bastides du midi, comme les villes neuves du nord, sont presque uniquement peuplées par des familles qui appartiennent à la classe agricole; dans ces bastides viennent se réfugier un très grand nombre de serfs : voy. Curie- Seimbres, op. cit., pp. 119 et sqq.
singulièrement atténués ; les corvées se réduisent presque toujours à quelques charrois. Il est vrai que les banalités continuent le plus souvenf à appartenir au seigneur; mais, d’autre part, la ville neuve jouit d’importants privilèges commerciaux, qui accroissent le bien-être des habitants (1). Les serfs se sont donc portés avec enthousiasme vers les villes neuves. En vain, pour arrêter ce «mouvement d’émigration, les seigneurs concluent-ils des traités de garantie réciproque (2). Pour sauver leurs domaines du dépeuplement, ils sont obligés de créer à l’envi des villes neuves ou, tout au moins, d’affranchir leurs tenanciers qui sont encore de condition servile.
Ainsi, grâce aux communes, aux villes de bourgeoisie et surtout aux villes neuves, une partie de la population rurale s’élève à une condition supérieure. Sans doute, l’immense majorité des paysans n’obtiendra jamais les franchises dont jouissent les populations urbaines,
(1) Les gens de la ville neuve de Beaumont de Lomagne, créée en 1278, pourront vendre leurs biens à qui ils voudront, marier leurs filles librement, et leurs fils pourront se faire clercs sans demander l’autorisation des seigneurs ; ils ne seront soumis à la justice seigneuriale qu’en cas de crime, ils obtiennent un tarif d’amendes fixe, un tarif de leudes, mais ils restent, soumis à la banalité des fours et des moulins, et ils acquittent encore les censet lesdîmes (Le livre juratoire de Beaumont de Lomagne, publié par Babinet de Rencogne, n°I, pp. 2 et sqq., n° III, pp. 17 et sqq., n° IV, pp. 23 et sqq., n° VI, pp. 33 et sqq) Cf. Curie-Seimbresv, op. cit., pp. 130 et sqq.
(2) Le comte de Champagne, fondant, en 1203, la Neuville-au-Pont, décide qu’on ne pourra y retenir ni ses hommes de corps sans son consentement, ni les serfs de ses vassaux sans leur autorisation (Bibl. Nat.., Coll, de Champagne , t. 136, pp. 239-212). En 1207, Philippe-Auguste s’engage vis-à vis de la comtesse Blanche à ne plus édifier de ville neuve dans la région de l’Yonne, aux frontières de la Champagne (Prou, Les coutumes de Lorns, Pièces Justificatives, n« XVI).
DES DROITS DOMANIAUX
I. Le régime domanial ne s’applique qu’aux tenures vilaines. Existe-t-il des paysans qui échappent aux obligations de ce régime? — IL Origines nettement domaniales des droits qui pèsent sur la personne du paysan et sur sq tenure. — III. Discussion de la théorie de M. Flach. Y a-t-il des droits seigneuriaux qui dérivent d’anciens impôts publics? Le service militaire, les banalités, le droit de gîte, les tonlieux et péages. — IV. Les origines de l’exploitation seigneuriale. Les coutumes injustes, les exactions : elles portent principalement sur la taille arbitraire, le droit de gîte, le service militaire. Les exactions et l’institution de l’avouerie. L’exploitation seigneuriale et le servage. — V. Le régime domanial a créé la petite propriété paysanne.
On a vu comment les classes rurales, au cours de l’époque féodale, se sont peu à peu dégagées du servage. La condition personnelle des paysans s’est profondément modifiée, mais leur condition réelle ne se transforme que beaucoup plus lentement. On a vu aussi que, pendant longtemps, d’une région à l’autre, la condition personnelle des paysans diffère d’une façon très sensible : dans certains pays, le servage a disparu de bonne heure;
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ailleurs il persiste, avec quelques atténuations, jusqu’à l’époque moderne. Mais partout, les redevances qui portent sur la tenure, partout les services que le tenancier doit au propriétaire, sont à peu près identiques. C’est ({lie le mode d’exploitation de la terre, déterminé par des phénomènes économiques très persistants, affecte partout le même caractère et subsiste presque identique pendant des siècles. Ainsi, que le cultivateur soit serf ou vilain, il est toujours soumis au régime domanial, dont l’organisation est l’un des traits caractéristiques de la société du moyen âge.
L’on sait déjà que le régime domanial se distingue absolument du régime féodal. Mais il importe de constater encore qu’il ne s’exerce que sur les terres occupées par les paysans, sur lestenures vilaines, et qu’il ne porte jamais sur les llefs. En eifet, le fief est un domaine concédé par le suzerain à un vassal, moyennant certains devoirs et certains services nobles. Et c’est le vassal, qui est le véritable maître du domaine. Beaumanoir nous montre combien le fief diffère de la tenure vilaine : « Nous apelons vilenage eritage qui est tenus de seigneur a cens ou a rente ouachampart, car deceliqui est tenus en fief, Ven ne doit rendre nule tele redevance » ( 1). Les possesseurs de fiefs sont donc libres de toute redevance domaniale ; ce sont eux, au contraire, qui exercent sur leurs paysans ce que les documents appellent le
(1 Beaumanoir, XIV, § 467(t.i,p.224). Voy., par exemple, un acte de 1091 (Cartulaire de Noyers , n° 206, p. 235) : « Postea vero abbas Stephanus ac monachi medietatem ejus terrae dederunt eidem Nâtali in feudum.tali convenientia ut nullum eæinde sercitium reddat , nisi hoc tantum quod homo erit abbati et de eo medietatem supradictae terrae in feudum habebit ».
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jus pvoprietatis et doininii, c’est-à-dire tous les droits domaniaux que confère la propriété foncière (1).
Cependant, on a souvent prétendu que, dans le midi, il est malaisé de distinguer le fief et la censive. Ainsi, M. Brutails déclare que, dans le Roussillon, «il y a des
mais
liefs roturiers grevés de services non nobles » (2 n’est-il pas évident qu’il s’agit, eu ce cas, non pas de véritables fiefs, mais seulement de féages, c’est-à-dire de tenures roturières ? Ce même érudit essaie de prouver que certains fiefs donnent lieu à des contrats de métayage ; mais, il faut bien l’avouer, les exemples qu’il cite ne sont nullement probants (3). M. x4uguste Mobilier pense qu’il est difficile d’admettre, dans le Languedoc, la distinction entre le fief et la censive, et voici les deux arguments qu’il invoque : 1° Le lief est souvent grevé de redevances pécunaires ; 2° Les censitaires ne sont pas exempts du service militaire (4). Mais, d’une part, rien ne prouve que ces redevances pécuniaires soient réellement des redevances domaniales ; et d’autre part, on sait que le service militaire existe pour les roturiers
(1) En 1221, Pierre de Rochefort, chevalier, fait une donation importante à Notre-Dame des Châtelliers : (( Dediin elemosinam eidem ecclesie omnes talliatas et omne jus et dominium quod habebam in Labouelia et Rainaumeria. .. » ( Cart . de Notre-Dame des Châtelliers , n° 28, p. 33). L’expression quicquid juris etdominii se rencontre fréquemment : voy. ibid., n° 37, pp. 44-45, n° 38, p. 45. — C’est au nom de ce jus dominii que le seigneur prétend avoir le droit de percevoir le champart sur les terres de son domaine, nouvellement défrichées: voy.. par exemple, un acte de 1279 (Cart. de Notre-Dame de Léoncel, n°240, p. 243).
(2) Brutails, Etude sur la condition des populations rurales en Roussillon, p. 120.
(3) Voici l’un de ces exemples : « Hecsunt nomina militum qui tenent fevum per seniorem de Sancto Laurencio... Filius de Ermengaldo Mage tenet fevum et de ipso fevo debet ipse abere très partes et senior quartam ». Rien ne prouve qu’il s’agisse ici d’un contrat de métayage.
(4) A. Molinier, Etude sur l'administration féodale dans le Languedoc, dans YHist. du Lang., t. vu, pp. 132-133.
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comme pour les nobles, et qu’il constitue meme un service domanial. En fait, même dans le midi, les documents distinguent très nettement les res feudales et les res cens ual es , c’est-à-dire les services féodaux et les redevances domaniales (i). Ce qui est vrai, c’est que, dans le midi, la condition des terres, cçmme celle des personnes, est moins nettement tranchée qu’ailleurs (2) ; sans doute aussi le régime domanial y est-il moins dur
que dans le nord.
Cependant, il peut arriver qu’un clerc ou qu’un noble occupe une tenure vilaine (3). Puisque le régime domanial s’applique, sans exception, aux terres tenues en vilainage, le noble ou le clerc est astreint, en ce cas, à acquitter les cens et les autres redevances, comme s’il était de condition vilaine (4) ; les délits, qu’il commet en
(1) Voy. les conventions conclues entre Louis IX et l’évêque d’Agde, en 1234 : « Res autem censuciles et alias que non sunt feudales, nos, salvo jure ecclesie, /concedere poterim-us prima vice tali persone que censum et alia servicia débita faciat episcopo et ecclesie supradictis ». (Teulet, Layettes . du Trésor des Chartes, n° 2286, t. ii, p. 265).
(2) Brutails, op. cit ., pp. 172 et sqq. Cf. Lempereur, Les droitS' seigneuriaux dans l'ancien évêché de Rodez au XIIIe siècle ( Bulletin historique et philologique du Comité des travaux historiques , an. 1894, pp. 343 et sqq).
(3) En 1238, Robert, chapelain de l’église de Sainte- Marie de Corbeil, a acheté une vigne à Pierre Gontier « tali conditione quod eandem vineam teneret in villenagio » ( Cart . de Saint-Spire de Corbeil , n° LXXlII,p. 78). En 1218, Mathieu, seigneur de Cysoing. donne aux moines de Cysoing un manse, qu’il avait acheté à un chevalier, Guy de Moines, « quem mansum idem Egidius de ecclesia Cisoniense censualiter tenebat ». (Cart. de Cysoing, n° 76, pp. 98-99). En 1203, un chevalier, Eudes de Reims, tient des religieux de Saint- Avit la terre de Sarcotes, à la condition de leur donner chaque année « duos modios, unum scilicet de frumento et alterum de avena, ad eminam granarii. conductos ad granarium absolute sicut decimam et campipartem que canonicis ejusdem ecclesie singulis annis redditur » (Cart. de Saint- Avit d' Orléans, n°51, p. 75).
(4) Beaumanoir déclare que les gentilshommes qui tiennent « héritages de vilenages, », doivent payer toutes les
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sa qualité de possesseur d’une tenure, sont punis comme s’il était vilain; mais, par contre, ses délits personnels sont châtiés, nous dit Beaumanoir, « selonc le loi des gentius hommes »(1). C’est dire que le régime domanial porte sur la terre beaucoup plus que sur la personne.
Au régime domanial sont soumis à peu près tous ceux qui cultivent la terre, car tous, ou peu s’en faut, 11e sont que des tenanciers. Mais 11’y a-t-il pas d’exceptions ? N’existe-t-il pas, même à l’époque féodale, des paysans propriétaires qui échappent, partiellement au moins, au régime domanial ? En Guyenne, surtout dans l’Entre-Deux Mers, on trouve un grand nombre df 10 mines francales, dont l’existence nous est révélée par les Recognitiones feudorum, par les aveux faits au roi d’Angleterre en 1274 (2). Parmi ces hommes, il existe certainement des nobles, qui possèdent des domaines importants et qui les font cultiver par des paysans, sur lesquels ils lèvent des droits domaniaux (3).
redevances « aussi comme se gent de poosté les tenoient. Car la franchise des personnes n’afranchist pas les mâtages vilains ; mes li franc fief franchissent la personne qui est de poosté... » (chap. XLVI1I, § 1502, t. 11, p. 258).
(1) « Se gentius lions tient vilenage et il meffet de ce qui apartient au vilenage, les amendes sont d’autel condition
; comme s’il estoit bons de poosté... )) Mais « s’il fesoit aucun meffet de son cors, il seroit justiciés selonc le loi des gentius i hommes )) ( ibid ., XXX, §865 et 866, t. 1. p. 44l). Cf. ibid.,
' XXX, § 862, t 1, p. 439. Par contre, le vilain, qui détient un fief noble, jouit en cette qualité de tous les privilèges des gentilshommes ( ibid ., XXX, § 867, et XLVIII, § 1507).
(2) Recogmtiones feudorum (1274), dans les Archives historiques de la Gironde , t. ni et t. v.
(3) (( Petrus de Riuncio, damoiseau, déclare tenir du roi I « quidquid liabet seu habere potest in parrochia Sancti Sul- [ picii, videlicet : domines, census, agreria, quartos, quintos, I communia, homagia et alia jura, terras cultas et non cultas, | aquas, riparias, prata et virgulta, nemora, paludas... Et \ habet, ut dicitur, in parrochia de Brana affevatos qui debent Idicto Petrodenarios censuales et pedagium)). (Récognition es \ feudorum, § 119, Arch. histor. de la Gironde, t. ni, p. 31). J Voy. aussi ibid., §280, loc. cit. , t. v, p. 304.
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Mais il en est d'autres qui ne possèdent que quelques petits champs, quelques sillons de vigne, et qui, sans aucun doute, cultivent eux-mêmes leurs terres : tels les francales de la paroisse de Barssac ( I ), tels encore ceux de la paroisse de Bernos, qui ne sont justiciables que du roi d'Angleterre (2). Or, ces francales semblent bien être des allodiers, indépendants de tout lien domanial ou féodal (3).
Dans le nord de la France, dans la châtellenie de Tournai, les documents nous révèlent Inexistence de personnes, dont la condition parait très analogue à celle des francales . Ce sont des possesseurs d’alleux, dont le droit de propriété semble plus consistant que celui de la plupart des tenanciers, car ils peuvent vendre leurs alleux, ou encore les transformer en fiefs ou en censives, mais à la condition cependant d’en demander l'autorisation au châtelain. Il faut noter aussi que toutes
les questions relatives aux alleux dans la châtellenie de Tournai sont jugées, non point par des officiers seigneuriaux, mais par des francs échevins. Ces allodiers, d’ailleurs, ne sont pas absolument indépendants du régime domanial, car ils sont les sujets du châtelain et sont tenus d’acquitter des cens (4). En Bretagne,
(1) Recognitiones, § 284, loc. cit. t. v, pp. 305 etsqq.
(2) Ibicl., § 172, loc. cit., p. 250.
(3) Tout ce qu’ils possèdent, ils déclarent le tenir immédiatement du roi : voy. ibicl., t. v, p. 256 : « Item eodein die Petrus de Montaneret Petrusde Cabanes, procuratores liomi num de parrochiis infrascriptis... recognoverunt... quod omnes sunt homines francales et tenent immédiate quidquid habent in parrochia de Pomegiac, Taleyron, etc. ». Ils ne sont soumis qu’à la justice du roi et doivent seulement un gite à son prévôt. — Martial et J. Delpit (Notice d’un manuscrit de la bibliothèque de Wolfenbiittel , dans les Notices et extraits de manuscrits , t. xiv, 2e partie, pp. 342 et sqqd considèrent aussi la plupart des francales comme de petits propriétaires cultivateurs et de condition libre.
(4) A. d’IIerbomez, Histoire des châtelains de Tournai et de lamaison de Montagne, 1. 1, pp. 146 et sqq.,et Preuves , t. n,
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il semble aussi qu’il ait existé des allodiers, tout aù moins au xic et au xne siècle (1), mais, sans doute, ils ne tardent pas à disparaître, cap, dans les siècles suivants, on n’en trouve plus trace dans les documents. En Normandie, pendant tout le moyen âge, on rencontre, en grand nombre, des hommes francs, des vavasseurs , qui semblent bien avoir été des cultivateurs, mais qui se distinguent très nettement des vilains : ils se rapprochent certainement de la classe noble ; ils sont libres de la plupart des redevances domaniales, mais cependant on exige d’eux des corvées et ils sont soumis aux banalités (3).
Ainsi, un certain nombre de paysans échappe, partiellement il est vrai, au régime domanial. 11 n’est pas
passim. — M. Flach signale sur le territoire de Saint-Sauveur, qui appartient à Saint-Vaast d’Arras, des allodiers de condition libre ( Les origines de L’ancienne France , t. ii. pp. 126 et sqq.) ; ces hommes sont dénommés hommes de generale placito, leurs terres sont appelées alodia placiti ; dans les trois plaids annuels, où ils sont tenus d'assister, et que préside l’abbé ou son prévôt, siègent leurs échevins. Toutefois, ces paysans ne semblent dégagés ni du régime domanial, ni même du servage, puisqu’ils ont à acquitter un droit de mariage et un droit de mainmorte : voy. aussi Cart. de Saint-Vaast d’Arras , pp. 255 et sqq.
(1) A. de la Borderie, Histoire de Bretagne , t. ni, pp. 130 et sqq. — Ces allodiers semblent posséder des biens en commun ; il s’agit là sans doute de copropriétés de famille.
(2) Léop. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie, pp . 3 et sqq. — Les documents distinguent très nettement les tenures vilaines et les tenures de vavasseurs ; voy., par exemple, Cart. de la Luzerne , n° 8, p. 8 : (( Dominus predictus W. de Sancto Johanne masuram Roberti Sutoris et masuram Johannis de Moleio quas de vavassoria esse dicebat et nos de vilanagio contendebamus, nobis de vilanagio esse concessit, sicut divisiarum inter feodum, vavassorias et vilanagium appositio demonstrat».
(3) Un acte de 1313 (Cart. de Fontenay -le-Marmion, n° 88. p. 120) nous montre que les vavasseurs sont tenus de moudre leur blé au moulin du seigneur. — On trouve aussi des vavasseurs en Beauvaisis : voy., par exemple, Cart. de Lannoy , n° 20, pp. 157-158.
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inutile de faire remarquer qu’on ne trouve guère ces cultivateurs libres que dans les régions où les conditions sociales sont moins tranchées, où la féodalité est moins puissante. Mais ce sont là, d’ailleurs, des cas tout exceptionnels. Partout en somme, et presque sans exception, les paysans, qu’ils soient encore serfs ou qu’ils soient devenus des vilains francs, sont soumis au régime domanial et à l’exploitation seigneuriale.
A quel point le régime domanial détermine la condition réelle des classes rurales, c’est ce que marquent fortement les origines des droits et des redevances qui pèsent sur les paysans. La plupart de ces droits et de ces redevances dérivent du mode de propriété domaniale, de la constitution économique du domaine.
C’est de toute évidence en ce qui concerne les droits qui portent directement sur les personnes des paysans et sur les terres qu’ils cultivent. Ces droits, on le sait déjà, sont les plus anciens, et on peut les considérer comme fondamentaux. Les droits personnels ont pour origine l’institution du servage, ou, pour mieux dire, l’institution de l’esclavage dont le servage a procédé. Au temps de l’Empire romain et aussi pendant la période mérovingienne, le propriétaire foncier était encore le plus souvent un maître d'esclaves ; c’étaient des esclaves qui cultivaient ses terres ; et ce n’est qu' insensiblement, par une lente évolution, que l’esclavage s’est transformé en servage. Pendant longtemps, le serf, mal dégagé de l’esclavage, est soumis sans restriction, sans garantie aucune, à l’exploitation du propriétaire, et cette exploitation recouvre, en quelque sorte, tous les droits que l’on distinguera plus tard, au moment même où l’esclavage aura complètement disparu. Voilà pourquoi les droits qui pèsent sur la personne du paysan, et qui ne sont autre chose d’ail-
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leurs que les charges caractéristiques du servage, n'apparaissent clairement qu’assez tard, vers la fin du xe siècle et au début du xie. Ainsi, pour ce qui est de la taille, le seigneur la considérait comme une coutume qu'impliquait forcément la condition servile. Le maître pouvait « tailler » son serf aussi souvent qu ’il le voulait et pour la somme qu'il fixait arbitrairement de sa propre autorité, parce que ce serf était entièrement à sa discrétion. La taille n'était donc pas, à vrai dire, une redevance distincte ; elle ne le devient et on ne la mentionne aussi dans les actes qu’à l’époque où les serfs commencent à vouloir s’affranchir de cette coutume vexatoire, et où la taille arbitraire tend à se transformer en taille abonnée, c’est-à-dire en un droit fixe qui limite l'exploitation seigneuriale. La condition servile implique aussi nécessairement le droit de mainmorte. Primitivement, la possession de la tenure était toute précaire, le seigneur pouvait la révoquer de son plein gré; si plus tard, en fait et par une évolution fatale, elle est devenue viagère et même héréditaire, le serf cependant n’exerce pas sur elle un véritable droit de propriété ; non seulement il ne peut ni l’aliéner ni la vendre, mais encore le droit de succession, au sens propre du mot, n’existe pas pour lui. Que, dans le cas où il ne laisse pas d’enfants vivant en communauté avec lui, sa tenure retombe sous la domination directe du propriétaire, il n’v a là rien que de très naturel. Il n’existe donc aucune raison pour que les documents mentionnent cette coutume avant le moment où les serfs commencent à se révolter contre elle ; la mainmorte n’apparaît comme un droit seigneurial distinct que le jour où l’on commence à la considérer comme une iniquité. C’est encore un fait remarquable que les redevances personnelles aient disparu plus tôt et se soient modifiées plus rapidement que les redevances réelles.
Les. droits, dont les origines sont le plus anciennes,
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qui apparaissent constitués le plus tôt dans leur forme définitive, ce sont ceux qui sont perçus par le seigneur en raison de la tenure qu’occupe le paysan. Ces redevances, en elfet, marquent essentiellement le droit de propriété du seigneur sur la terre. Le domaine rural, tel qu’il existe au moyen âge, on le trouve déjà formé dans ses traits essentiels à l’époque romaine. Rien d'étonnant que, dès le ixe siècle, on puisse percevoir très clairement des droits comme les cens et les champarts qui portent sur la terre. 11 est naturel aussi que les corvées apparaissent de bonne heure. Elles répondent, en effet, à une nécessité économique, elles dérivent de l'organisation même du domaine rural. Ces droits et ces
services persisteront aussi très longtemps, aussi longtemps que le mode de propriété qui leur a donné naissance, et iis ne disparaîtront définitivement qu’à la Révolution.
Ainsi, l’on ne saurait dénier le caractère domanial aux redevances qui pèsent sur la personne du tenancier ou sur sa tenure. 11 n’est plus possible d’admettre la théorie de Championnière qui considère les droits domaniaux comme des droits de justice , dont il faudrait chercher l’origine dans les pouvoirs du seigneur justicier (1). Cette conception ne s’appuie sur aucun argument sérieux ; pour prouver que les redevances seigneuriales procèdent du droit de justice, Championnière se contente de citer un passage des Oliin , relatif à un procès qui a éclaté entre l’abbé et la commune de Saint- Salvien. Le maire et les jurés « contra justitiam hommes in ipsis villis manentes justitiare nituntur, utpote de releviis , corceiis, terragiis,falcillagiis,J'orïs- Jactis, eæcadenciis et aliis pliai bus casibus in prejudiciiun et gravamen ecclesie sue » (2). Comment
(1) Championnière, De la propriété des eauæ courantes , pp. 96 et sqq.
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Championnière peut-il voir dans ce texte que « le nom de justice est donné à F expression de ces droits », ou que « l’expression justitiare signifie prélever les redevances composant la justice » ? Le sens du passage est extrêmement clair : le maire et les jurés s’efforcent de juger tous les délits auxquels peuvent donner lieu les reliefs, les corvées, les terrages, etc. La théorie de Championnière ne repose donc que sur un contresens. En réalité, ce qu’il appelle justice , c’est le régime domanial même. Il a eu le mérite de comprendre que ce régime se distingue du régime féodal, mais, comme il appelle domaine les droits féodaux du seigneur, il lui est très difficile de tirer au clair ses idées, et c’est par une série de contresens qu’il en arrive à conclure que « le droit commun était la séparation de fait du domaine et de la justice ».
Cependant, les redevances issues directement de l’ancien esclavage et de la constitution primitive de la tenure
ne sont pas les seules qui pèsent sur les paysans. Il en «
est d’autres, dont l’origine ne peut se déterminer aussi facilement : tel est le cas du service militaire, des banalités, du droit de gîte, des tonlieux et des péages. Pour un grand nombre d’historiens, ces droits se distinguent profondément des droits purement domaniaux ; ils appartiendraient, non point au propriétaire, mais au seigneur haut justicier. Cette théorie repose sur une distinction, qui ne commence à apparaître dans les documents qu’à l’époque relativement tardive, où la justice est redevenue une fonction publique de l’Etat, où les rois et les grands seigneurs ont tendu à reconstituer cette puissance de l’Etat que la féodalité avait abolie. Cette distinction, si favorable aux empiètements des grandes seigneuries, a été reportée dans le passé par
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les légistes ; mais l’on verra qu’elle est en désaccord avec la vérité historique.
Comme le seigneur haut justicier est censé détenir des parcelles de l’ancienne souveraineté de l'Etat, la théorie que Ton vient de décrire se confond avec celle qui prétend établir que toute une catégorie de droits seigneuriaux dérive d’anciens impôts publics. 11 y aurait eu appropriation de ces impôts, soit par les agents de laroyauté, devenus seigneurs indépendants, soit par tous ceux qui, s’appuyant sur leur puissance foncière, ont pu capter une part de l’autorité souveraine. Le triomphe de la féodalité aurait donc exercé une influence prépondérante sur la constitution du régime domanial. Telle est la thèse qui a été très brillamment soutenue par M. Flach dans ses Origines de l'ancienne France (1).
Parmi les droits qu’il considère comme issus du démembrement de l’autorité de l’Etat, il place en première ligne le service militaire. Protéger le royaume
contre les attaques de l’étranger, c’était l’office du roi. Mais, dès le ixe siècle, l’autorité royale devint incapable d’accomplir son devoir ; les populations, pour résister aux envahisseurs, durent se grouper derrière les chefs locaux. Les seigneurs imposèrent donc le service militaire à leurs sujejts et finirent par les employer même dans leurs guerres privées. — Mais M. Flach, malgré toute son ingéniosité, ne parvient pas à nous montrer clairement la filiation du service d’Etat au service seigneurial. Un autre érudit, M. Prou s’efforce de la prouver en déclarant que le service militaire, dû par les roturiers au moyen Age « avait son origine dans l'obligation où tout homme libre était à l’époque carolingienne d’aller à l’ost royale ». 11 essaie de démontrer que le service militaire n’existe que pour les hommes
(1) Tome i, pp. 415 et sqq.
LE CARACTERE DU REGIME DOMANIAL
libres et que les serfs n’y sont pas astreints (i). Mais l’on verra plus loin que les vilains et les serfs sont soumis à toutes les obligations du service militaire, non seulement au droit de guet, mais encore à l’ost et à la chevauchée, et que ce service, aux yeux des contemporains, ne semble qu’une redevance ou plutôt une corvée de nature purement domaniale.
Les banalités, telles qu’elles nous apparaissent à l’époque féodale, proviennent-elles du droit de police de l’Etat carolingien? Le ban du seigneur, il est vrai, s’exprime par le même mot que le hannuni des rois francs. M ais y a-t-il libation de l’un à l’autre ? M. Flacli veut nous démontrer qu elle existe bien réellement. Et voici son argumentation : en 794, Charlemagne défend de vendre des denrées au-dessous d’un certain prix, qu’il y ait abondance ou pénurie de récolte ; plus tard, il veut empêcher de vendre du vin sur le cep dans l’intérêt du producteur. Les officiers royaux suivent les mêmes pratiques, réglementent la vente et le prix des denrées : « Voyez maintenant, ajoute M. Flach, ces officiers devenant producteurs à leur tour, voyez de leur côté les grands producteurs s’arrogeant la même autorité, ils n’auront tous qu’à suivre la voie tracée par la législation carolingienne ; ils aboutiront au monopole du banvin». C’est «par un abus insensible» que le droit de banvin serait sorti de la police administrative des Carolingiens (2). Hypothèse ingénieuse, mais qui n’est qu’une hypothèse, car aucun document ne prouve qu’elle corresponde à la réalité. Il semble plus naturel de considérer le banvin comme un monopole issu du droit de propriété, car nous voyons en fait qu’à une époque où les grandes transactions commerciales
(1) M. Prou, De la nature du service militaire dù par les roturiers aux xie et xne siècles, dans la Revue historique, t. xliv , pp. 319 et sqq.
(2) Flactr, op.cit., t. i, pp. 325 et sqq.
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n’existent plus, la vie économique se restreint au domaine, et que c’est le propriétaire qui la régit souverainement.
Telle est l’hypothèse que l’on peut opposer à celle de M. Flach. Mais ce qui n’est qu’une hypothèse pour le banvin devient une certitude en ce qui concerne les autres banalités, c’est-à-dire les moulins, les fours et les pressoirs. A l’époque carolingienne, en effet, elles existent déjà sous la forme où on les retrouvera plus tard au moyen âge ; au ixe siècle, chaque villa a ses fours et ses moulins, et les habitants sont tenus de s’en servir d’une façon exclusive (1). Le monopole du moulin et du four est antérieur à l’établissement du régime féodal 2). La constitution du régime domanial suffit à en ex pH- ([lier l’origine.
M. Flach prétend encore que les droits de gite, exigés par le seigneur, sont issus de prestations publiques (3). Le roi franc jouissait de l’hospitalité la plus large. Les grands, les officiers royaux suivirent l'exemple du souverain et exigèrent, à leur tour, le droit de gite de leurs sujets. On ne peut nier, en effet, que, dans certains cas, les agents de la royauté ne se soient approprié quelquesuns de* ces services publics ; Charlemagne, à plusieurs reprises, prétend s’opposer à cette sorte d’usurpations. Mais peut-on affirmer que tous les droits de gite déri-
(1) Voy. plus haut, pp. 97 98.
(2) M. Flach reconnaît, d’ailleurs, cette vérité. Mais, dit-il, quand les grands domaines se sont morcelés, le monopole seigneurial ne put être retenu qu’à l’aide du bctnnum. Et la preuve, c'est que le seigneur, armé du bannum , a dans certains cas aliéné l’établissement banal. — Il est aisé de répondre que, si la banalité devient un objet de transaction, c’est qu’elle constitue bien un objet de propriété.
(3) Ibid ., pp. 345 et sqq. — M. Flach penseaussi que c’est de ces contributions extraordinaires, soi-disant volontaires, que serait née la taille ( Ibid ., pp. 340 et sqq.). Mais l’on a vu plus haut que la taille a une origine purement domaniale.
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vent de prestations publiques ? A une époque de civilisation encore primitive, le seigneur en voyage ne peut être hébergé que par des particuliers. Il est tout naturel qu’il oblige ses sujets, ses protégés, ses tenanciers à lui fournir le gîte. Et en réalité, de très bonne heure, le droit de gîte apparaît sous la forme d’une redevance domaniale. Dans ce cas encore, la théorie de l’appropriation semble une hypothèse indémontrable.
Elle ne peut s’appliquer véritablement qu’aux droits qui atteignent la circulation des marchandises, c’est-àdire aux tonlieux et péages. Primitivement, ces droits ont été des impôts publics : les documents mérovingiens et carolingiens nous en fournissent la preuve. Mais, de bonne heure, ils tombent entre les mains des propriétaires fonciers, soit légalement, grâce à l’institution de l’immunité, soit parle fait d’usurpations illégales (1).
11 existe donc des droits royaux qui se transforment par une insensible transition en droits domaniaux. Mais ce n’est, semble-t-il, qu’un cas exceptionnel. Laplupart deces droits, qui paraissent dériver d’anciens impôts publics, et qu’à première vue l’on dirait issus du démembrement de l’autorité souveraine, sont nés, en réalité, de la constitution économique du domaine. L’organisation domaniale et le régime de la propriété foncière suffisent à en expliquer l’origine. Mais il n’en est pas moins vrai que l’effondrement de l’autorité royale et les progrès invincibles de la féodalité ont contribué à parfaire le régime et ont transféré aux seigneurs fonciers certains
droits, dont le monopole appartenait au pouvoir souverain de l’Etat.
Telles sont les origines normales des redevances doma niales. Mais l’on sait, d’autre part, (pie toutes les insti-
(1) Voy. plus haut, pp. 98 et sqq.
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tutions du moyen âge ne reposent pas uniquement sur la tradition et la coutume, et que l’arbitraire y joue un rôle considérable. Le seigneur abuse de sa force ; contre ses excès, comment le serf, encore si près de l’esclavage, ou même le vilain pourrait-il se défendre ? La constitution du régime domanial a donc pour conséquence l’exploitation seigneuriale.
Mais quelle est l’extension de cette exploitation ? En quoi consiste-t-elle réellement ? Est-il vrai, suivant l’expression de M. Flach, que si « la tradition a fourni le moule, c’est la force qui y a été coulée » ? Et dans quelle mesure cette assertion pourrait-elle se justifier ? Ce savant a essayé de démontrer que la force seigneuriale s’est manifestée de deux façons : ou bien par un contrat imposé aux paysans et qui est devenu pour eux une coutume obligatoire ; ou bien par la violence.
Examinons d’abord le premier cas. : — Il est certain qu’il y a eu de nombreux contrats de tenure entre le seigneur et son censitaire, entre le propriétaire ecclésiastique et son précariste. Lorsque des hommes libres ont conclu de pareils contrats, ils sont tombés, sans aucun doute, dans une condition inférieure. Mais c’était là une conséquence du régime de la propriété, et souvent il n’y a pas eu contrainte directe de la part du
seigneur. S’agit-il d’un contrat entre le seigneur et l’hôte qui vient cultiver ses terres ? Les documents nous montrent que l’hôte obtient des conditions moins dures que le tenancier dont la famille est fixée depuis de longs siècles sur le domaine (1). En un mot, lorsqu'il y a contrat entre le propriétaire et ses propres tenanciers, le contrat constitue le plus souvent une garantie pour ces derniers, ou bien encore il consacre un allègement de leurs charges, comme le prouvent les actes d’atfranchissements qui deviennent si nombreux à partir du xne siè-
(1) Voy. plus haut, pp. 231 et sqq.
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cle. En réalité, la plupart des contrats que cite M. Flacli appartiennent à une catégorie spéciale : ce sont des contrats conclus entre un seigneur laïque et les sujets d’un seigneur ecclésiastique, qui, volontairement ou non, se sont placés sous sa protection et ont invoqué sa sauvegarde. Le plus souvent, des actes de ce genre ont pour but ou pour effet de mettre un terme à des extorsions arbitraires, ou tout au moins de les restreindre (1). Que certains de ces contrats n’aient réussi qu’à donner une apparence de légalité à l’exploitation seigneuriale, cela ne fait pas de doute (1) ; mais ce ne sont, semble-t-il, que des cas exceptionnels. Et le fait significatif, c’est que tous les exemples, invoqués par M. Flach, visent toujours des relations entre seigneurs laïques et sujets de propriétaires ecclésiastiques.
Bien des droits seigneuriaux, suivant M. Flach, ont été établis « par surprise ». Le seigneur cherchait, sous prétexte d’une nécessité urgente, à établir certaines redevances, à obtenir certains services à intervalles consécutifs ; le droit était ainsi créé et la coutume le sanctionnait. Ce sont surtout des droits de gîte qui se sont établis de la sorte. L’auteur cite plusieurs exemples, dont voici le plus caractéristique : les chasseurs du comte de Vendôme ont pris par hasard gîte et nourriture à Houssay chez des paysans de la Trinité de Vendôme ; ils n’v avaient aucun droit. Le comte ordonne ii ses serviteurs de ne pas renouveler cet abus ; car, s'il s’était reproduit, il aurait fini par devenir une coutume régulière (2). Il est aisé de remarquer que des surprises de ce genre sont le fait, moins du seigneur direct que de l’avoué (3).
(1) Flach, op. cit., t. i, pp. 406, 407.
(2) Ibid., pp. 408 et sqq.
(3) Voici encore un exemple significatif : il s’agit ici d’un droit de péage. Geoffroy Martel avait donné autrefois à Saint- Laud a partem forestae suae cui nomen est Chamberis... extirpandam et edificiis burgi et ecclesiae culturarumque solo
CHAPITRE PREMIER
Arrivons maintenant aux actes de violence caractérisés. A en juger par les exemples que nous donne M. Flacli lui-même, les droits seigneuriaux qui ont été imposés parla violence, ce sont quelquefois des corvées, des péages, des tonlieux, mais le plus souvent le droit de gîte, la taille, le service militaire. Et d’après ces mêmes exemples, il s’agit toujours de droits établis par des seigneurs laïques sur des tenanciers de domaines ecclésiastiques (1). L’enquête, que j’ai entreprise, m’a conduit aux mêmes résultats. Les droits illégalement créés, ce sont toujours essentiellement la taille, le droit de gîte, le service militaire. Dans les documents du moyen âge, on mentionne à tout instant des exactions, « exactiones », ou encore des coutumes mauvaises ou injustes , « consuetudines pravae , injusiae », que l’on oppose aux justes coutumes (2). Eli bien ! si nous exami-
convenientium excolendam ». Les cultivateurs devaient être exempts de toute coutume portant sur la ventedes marchandises et des produits du sol : « Tenuerunt itaque canonici Sancti Laudi et habitatores loci illius per multos annos libertatem illam, donec quidam colonus illius terre, nomine Girmondus, porcos suos duxit Andegavum vendendos. Qua occasione Fulco de Matefelono volens contra constitutionem illustrissimi consulis habitatores predicti loci consuetudinarios sibi facere, pedagium de porcis illisviolenter rapuit». Sur la réclamation de l’abbaye, il rendit le prix du péage ; niais plus tard son fils Hugues tente identiquement le mêmé coup ; appelé devant l’évêque, il reconnaît avoir commis un acte injuste et promet de ne plus rien exiger des paysans (acte de 1111, dans les Chartes angevines, n° XXV, pp. 148 et sqq.).
(1) Voy. aussi Brussel, Usage des fiefs, t. i, pp. 391 et sqq.
(2) Déjà au xe siècle, il est question d’exactions et de mauvaises coutumes : voy. une charte de 927-942 (Chartes de Clung, n°317, t. i, p. 311) : «... In villa quae vocatur Clergor werpimus et perdonamus omnes malas consuetudines et exactiones quas injuste requirebamus. » Cf. une charte de 988 (ibid. n° 1794, t. ni, p. 49) : le comte Hugues promet « ut ipse nec ullus suorum... a francis hominibus nec a servis in predicta villa commanentibus audeat exactiones ali quas distringendo, nec mansionaticos facere... »
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lions en quoi consistent ces mauvaises coutumes, ces exactions, — les deux termes sont synonymes, — nous voyons que presque toujours il s’agit de la taille, du droit de gîte et du service militaire (1).
Il est encore facile d’observer que la plupart de ces exactions sont imputables aux seigneurs laïques qui sont chargés de protéger les terres d’église, c’est-à-dire aux avoués, dont le nombre ne cesse de s’accroître, et qui deviennent un véritable fléau pour les seigneurs ecclésiastiques et surtout pour leurs sujets qu’ils avaient mission de défendre. Les avoués s’adjugent,
(1) En 1118, le roi Louis VI déclare : «... Quasdam con suetudines, quasdam exactiones quas in terra Beate Marie apud Balneolum villam diu habueram, scilicet talliam super liospites, ammonitiones hospitum in exercitu, quibus predicta terra plus justo vexabatur... condono et relinquo... ))
( Cart . de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 256). Cf. un acte de 1191 : «... Castrum de Ceserista liberum ab omni inquietatione faccio, ut neque quistam, neque toltam nec aliquam exactionem in eo vel in hominibus ejusdem castri facere possim )) (Cart. de Saint- Victor de Marseille, t. ii, p. 371). En 1253, le sénéchal de Rodez écrit que le comte de Rodez « accipit contra voluntatem ipsorum et ibidem habitancium tallias, quistas, herbergas et plures alias exactiones indebitas » Teulet, Layettes du Trésor des Chartes. n° 40392, t. iii, p. 583) Cf. un acte de 1156 (Histoire du Languedoc , t. v, Preuves. n°610, col. 1194. — Parmi ces mauvaises coutumeset cesexactions injustes, on compte parfois le droit de mainmorte, lorsqu’il a été imposé récemment aux paysans d’un domaine ; ainsi, en 1125, Suger affranchit de la mainmorte les habitants de Saint-Denis ; le préambule de la charte explique comment les habitants étaient en droit d’en réclamer l’abolition : « Unde tam praesentium aetati quam futurorum posteritati palam fierivolumus quoniam oppidani et mansionarii villae Beati Dionysii de exactione consuetudinis pessimae, quae mortua manus dicitur, et a tempore praedecessoris nostri Yvonis abbatis inolevisse consulta veritate probatur, admodum gravati et afflicti, non jure debito antiquae consuetudinis, sed ambitiosa introductione novellae exactionis, nostram adierunt praesentiam » ( Chartes de Suger n° I, dans les Œuvres de Suger , éd. Lecoy de la Marche, pp. 319 et sqq). Voy. aussi une charte de 1197 (Bertrand de Broussillon, La maison de Laval , n° 240, p. 151).
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contre tout droit, des redevances qui appartiennent à réalise ; ils commettent des exactions de toute nature aux dépens des paysans, qu’ils réduisent souvent à la misère (1). Or, quels sont les droits de l’avoué qui sont considérés le plus souvent comme des coutumes injustes, et qui excitent les plus vives protestations ? Ce sont précisément la taille, le service militaire et le droit de gîte. C’est encore l’abandon de ces redevances qui ligure de préférence dans les privilèges accordés aux églises (2) : il est souvent spécifié que le seigneur conserve le droit de garde, mais renonce aux coutumes et aux services qui en ont été la conséquence (3). Il s’agit donc toujours d’abus commis par des seigneurs laïques sur des terres d’église (4) ; et c’est l’institution de l’avouerie qui en a favorisé l’extension.
(1) Voy. Flach, op. cit., t. i, pp.435 etsqq.
(2) En 1117, Roger Guenchi. avoué de Romigny, après avoir été, comme ses prédécesseurs, excommunié, en raison des exactions qu’il a commises, fixe les droits, qui seront maintenus, et renonce à la taille arbitraire ( Cart . de Saint- Corneille de Compïègne , n° XXXIX, pp. 78 et sqq). On ne saurait nier, évidemment, que les exactions des avoués ne prennent parfois d’autres formes, ne consistent parfois en corvées indues, en péages, en tonlieux, etc., mais la taille, le droit de gîte, le service militaire constituent les formes les plus ordinaires de l’exploitation que les avoués font peser sur les paysans des seigneur ecclésiastiques.
(3) En 1118, Louis VI abandonne la taille et le service militaire, qu’il exigeait à Bagneux des sujets du chapitre de Notre-Dame de Paris, mais il conserve le tensamentum , que son droit d’avouerie lui permet de lever légitimement (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 256 et Cartons des rois , n° 369, p. 210). En 1103, Humbert de Chatillon abandonne tous les droits qu’il avait à Chaveyriat, (( omnesque malas consuetudines ac depredationes seu torturas quas ibi per se vel per suos exercebat. .., nisi tantum wardam et malefa ctoru m justitiam, quam se ibi habere fatebatur. )) (Chartes de Clam/. n°3281, t. v, pp. 176 et sqq). Cf. ibid.. n° 4453, t. v, p. 827. Voy. encore un acte de 1035 (Cart. de l'Yonne , n° 89).
(4) Suger raconte que la villa de Monnerville était opprimée par les exactions du seigneur de Méréville, qui levait la
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D’exactions établies brutalement par le seigneur direct sur ses propres tenanciers, nous trouvons beaucoup moins d’exemples. Sans nul doute, il y a eu souvent des abus de pouvoir. Ainsi, dès le début du xie siècle, Guillaume d’Aquitaine ordonne que l’on abolisse toutes les innovations injustes, « male adinventiones », qui, depuis la mort de son père, ont pris naissance dans le comté (1). En 1030, Robert de Dreux déclare que, dans l’un de ses fiefs, son père et ses ancêtres avaient établi u beaucoup de coutumes injustes » (2). En 1235, les religieux de Saint-Hilaire, dans le diocèse de Carcassonne, reconnaissent avoir imposé, contre toute justice, une taille nouvelle aux habitants de cette localité (3). Assez fréquemment, les paysans protestent contre des innovations qui violent la coutume (4) ; ils prétendent
taille arbitraire, enlevait le blé au moment de la moisson, etc. Ce domaine était devenu un vrai désert. Grâce à l’intervention énergique de Suger, le seigneur renonce à toutes ces mauvaises coutumes, (( injustitiam suam recognoscendo. » Suger raconte encore d’autres faits analogues, décrit les exactions commises par les seigneurs du Puiset à Rouvray et à Toury (De rebas in administratione sua gestis , § XI, dans les Œuvres de Suger, è d. Lecov de la Marche, pp.168 etsqq).
(1) Cart. de Saint-Cyprien de Poitiers, n° 19, p. 23.
(2) Il tenait en fief de Saint-Germain-des-Prés plusieurs villa, (( ad quas pater et antecessores sui addiderant militas et injustas consuetudines in villa quae dicitur Domni Martini... » ( Cartons des rois, n° 260, pp. 163-164).
(3) Ils déclarent « quod antecessores nostri nullam exactionem talliae seu quistae vel toltae habuerunt super vos et antecessores vestros. Unde nos prenominati... cognoscentes quod de novo tallia seu quista aut tolta injuste super vos et universitatem vestram... erant addite et imposite... », ils renoncent à ces exactions, moyennant 1300 sous (Mahul, Cartulaire du diocèse de Carcassonne, t. v, pp. 109-110).
(4) Il s’agit souvent de péages, établis contre tout droit : voy., par exemple, les Statuts de Simon de Montfort pour l’Albigeois, de 1212, § XL : (( Pedagia que a principièus et aliis dominis sunt instituts a XXXta et IA"01, annis et citra, omnino tollantur absque dilatione aliqua » (Histoire du Languedoc, t. vm, Preuves, n° 165, col. 633). Cf. un acte de 1267 (ibid., col. 1607-1608), et un acte de 1317 (Olim, t. m, p. 1157, n° LXV) .
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même parfois que leur maître les a soumis au servage, en dépit de leur liberté originelle. Mais ces abus sontils si fréquents ? On a souvent cité un passage de Pierre le Vénérable, qui peint sous les couleurs les pins sombres F exploitation à laquelle les propriétaires laïques soumettent leurs propres tenanciers : « Il est connu de tous, déclare-t-il, à quel point les seigneurs laïques oppriment leurs paysans et leurs serfs, hommes ou femmes. Non contents des obligations imposées par l’usage, ils revendiquent, sans cesse et sans merci, les biens avec les personnes, les personnes avec les biens. Outre les cens accoutumés qu’ils exigent, ils mettent trois, quatre fois par an, tant qu’il leur plaît, les biens au pillage, ils accablent les personnes d’innombrables services, iis les grèvent de charges lourdes, insupportables, si bien que la plupart sont obligés d’abandonner la terre qui leur appartient et de se réfugier chez des étrangers (i). » Mais il faut se délier quelque peu de ce témoignage, car l’auteur manifeste trop visiblement le souci d’opposer à la douceur des ecclésiastiques la brutalité des laïques ; et d’ailleurs cette phrase : « ils mettent trois, quatre lois par an, tant qu’il leur plaît, les biens au pillage », désigne visiblement la taille arbitraire, charge qui pèse ordinairement sur tous les serfs, et qui n’est que rarement le fait d’une usurpation seigneuriale. Ce qui est vrai, c’est que l’organisation du régime domanial favorise singulièrement l’exploitation arbitraire. Ce n’est pas le seigneur lui-même qui administre son domaine, mais des agents, prévôts et maires, beaucoup plus durs que lui, et qui souvent ne se font pas scrupule d’imposer aux tenanciers des taxes et des services indus que n'autorise en aucune façon la coutume (2). Et l’on voit, en fait, que les rois, par exemple,
(1) Pierre le Vénérable, Epist. I, 28 (Patrologie de Migne, t. 189, col. 146).
(2) Voy. plus bas, pp. 329 et sqq. Cf. Correspondance administrative d’Alfonse de Poitiers, n° 196, t. i, p. 125.
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s’elforcent de réprimer sur leurs domaines les exactions de leurs baillis et de leurs prévôts (1).
Quels que soient les procédés de l’exploitation seigneuriale, il est évident que cette exploitation porte, non pas sur l’ensemble des droits domaniaux, mais sur des redevances et des services qui, comme la taille, le droit de gîte, le service militaire, constituent le plus souvent des exactions. L’exploitation seigneuriale, comme les exactions, atteint non pas la tenure, mais la personne même du tenancier. Nous voyons, en eiFet, que, lorsque le seigneur renonce aux exactions, il conserve cependant les droits purement domaniaux : ainsi, en 1213, Hu mies de Thouars délivre les hommes de la Garnache
de toutes les exactions qui pesaient sur eux, mais non des cens et des autres services qui portent sur la terre (2).
(1) Voy., par exemple, Archives historiques du Poitou, t. xxv, p- 235.
(2) «... Omnes occasiones et petitiones quas ego querebam... dimitto... exceptis censibus et aliis serviciis in terra assignatis et cognitis )) (Cart. de Coudrie, dans les Archives historiques du Poitou , t. ii, p. 186). En 1235, Jobert, seigneur d’Ancy-le-Franc, renonce aux exactions qu’il levait sur les hommes de l’abbaye de Molême, qui habitent Cusy : « ... Quod in dictis hominibus nomine colete sive tallie vel queste vel rogationis vel cujuscumque exactionis, nichil de cetero possum reclamare, michi retentis justicia, custodia, corveiis, redditibus, quas de ter/'is meis mihi debent. » (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de VYonne , n° 421, p. 190). En 1202, Robert Porc donne à l’abbave de Lannoy « in elemosinam perpetuam liberam penitus et quietam ab omni servitio, tallia, consuetudine, auxilio. exactione seculari etomnialiare, duas portiones terre apudCorbauval...» (Cartulaire de Lannoy, n° CXXXI bis, p. 237). Les sermonnaires reprochent aux nobles d’accabler les hommes des églises de corvées et de tailles extraordinaires, au lieu de se contenter de leurs cens et de leurs revenus annuels (Lecoy de la Marche, La chaire française au moyen âge, Paris 1886, pp. 386-387). L. Bourgain (La chaire française au xue siècle, Paris 1879, p. 297), cite un prédicateur anonyme, qui, parlant des seigneurs, déclare : « Hoc faciunt ut subditos, simplices pullos et agnos per tal lias etexactiones dévorent. »
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Lorsqu’une ville neuve est créée, les exactions, les mauvaises coutumes , comme les tailles et les droits de gîte, sont supprimées, mais le seigneur garde les cens, les terrages, les banalités, les droits de justice ; c’est dire qu’il abandonne les redevances qui marquent le plus fortement l’exploitation seigneuriale, mais qu’il conserve tous les droits qui représentent ses prérogatives de propriétaire I ). L’exploitation seigneuriale ''’est donc, en quelque sorte, greffée sur le régime domanial, mais elle 11e se confond pas avec lui.
Comme ce sont les serfs qui par nature sont livrés sans garantie à la domination souveraine du seigneur, comme la taille arbitraire, l’exaction par excellence, est en meme temps l’une des charges les plus caractéristiques du servage, une conclusion s’impose : c’est qu’il y a un lien étroit entre les exactions et la condition servile. Les actes eux-mêmes notent parfois cette relation ; ainsi, en 1248, la dame de Chaumont et son fils, a (franc hissant les hommes de plusieurs de leurs domaines, a les déclarent libres de toute servitude de corps et de toute autre exaction » (2 . On saisit donc très nettement
(1) Vov., par exemple, les coutumes accordées aux habitants de Saint-Menge par le comte de Champagne et l’abbé de Saint-Menge, en 1231 : ils affranchissent tous les hommes «qui seront de la commugne de Saint-Mange... de totes toi tes etdetotes tailles », mais (d’abbés et li covanz retiennent toutes les rantes. les terres, les censives, le minage et les costumes qu’il avoient devant » ; les habitants seront soumis aussi aux banalités seigneuriales (. Layettes du Trésor dos Chartes , n° 2134, t. if. pp. 205 et sqq), A Chatillon et à Dormans, en 1231, le comte de Champagne conserve la plupart de ses droits domaniaux, mais il renonce à « totes toltes et totes tailles » (, ibid ., n° 2153, t. 11 , pp. 218 et sqq). Vov. encore les privilèges donnés à Aiguesmorles, en 1246 j. ibid. , n° 3522, t. 11, pp. 618 et sqq) : 0 Quod omnes habitatores loci illius sint liberi et immunes ab omnibus questis, talliis et toltis et mutuo coacto et omni ademptu coacto » ; mais le roi conserve ses banalités, ses droits de marché, etc.
(2) (( ... Omnes homines suos de Villa-Manesche, de Pontibus, de Gisiaco, de Capella, de Champeigniaco, de
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le lien qui existe entre l’exploitation seigneuriale et l’institution du servage. Quand l’exploitation s’exerce aux dépens des serfs, — et l’on sait que jusqu’au xni° siècle la grande majorité des tenanciers fait partie de la classe servile, — son origine peut s’expliquer autrement que par la violence. Le serf, c’est encore par bien des traits b ancien esclave, qui appartient corps et biens à son maître; rançonner son serf à volonté, n’est-ce point pour le seigneur un droit strict ?
On ne saurait nier qu’il n’y ait eu souvent extension abusive d’anciens droits, ou que la violence n’ait mainte fois réussi à créer des redevances indues. Mais, dans ce cas, il s’agit toujours d’une catégorie déterminée de droits, il s’agit surtout d’exactions, de redevances et de services qui atteignent particulièrement la classe servile. Telle est la signification véritable de l’exploitation seigneuriale. On a remarqué, d’ailleurs, qu’elle est moins le fait du seigneur direct que de l’avoué. C’est dire que l’exploitation provient, dans une certaine mesure, de causes politiques : l’anarchie gouvernementale, le défaut de protection publique, l’abus de protection privée en ont favorisé le développement.
Mais c’est de l’organisation même du régime domanial que procèdent la plupart des droits et des services qui pèsent sur les paysans. On l’a vu, la théorie de l’appropriation des anciens impôts publics par les seigneurs féodaux ne s’applique guère qu’aux tonlieux. Le droit de gîte, le service militaire ne sont, en réalité, que des droits domaniaux, mais, comme ils dérivent moins directement du principe de la propriété domaniale, on peut méconnaître au premier abord leur carac-
Villanova Guiardi, de Villa-Blovain, de Calvo-Monte et de Dyante ab omm sercitute corporis et alla exactione liberos et immunes déclarant, ea conditione ut quilibet dictorum hominum sibi annuatim duodecim denarios reddere teneatur » (Layettes du Trésor des Chartes , n° 3642, t. ni, p. 23).
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1ère véritable. Les redevances personnelles révèlent plus nettement le régime domanial, car elles témoignent de la sujétion persistante de l’ancien esclave qui s'achemine insensiblement vers la liberté. Mais les redevances fondamentales, ce sont celles qui pèsent sur la tenure elle-même, car elles marquent les droits du propriétaire sur la terre. La base de tout le régime, c'est donc la constitution de la propriété foncière, telle qu’elle existe déjà avant l'établissement de la féodalité, et qui, survivant à l'organisation féodale, persistera dans ses traits essentiels jusqu’à la Révolution.
Si le régime domanial a créé tontes les redevances qui grèvent si lourdement la personne et la tenure du paysan, il a eu aussi pour effet de transformer l'esclave antique en un tenancier héréditaire, en une sorte de propriétaire. La tenure constitue, en effet, pour celui qui la détient un véritable patrimoine ; ce n’est pas une pleine et entière propriété, mais une sorte de possession perpétuelle (1). Souvent le tenancier peut, avec l’autorisation du seigneur, donner sa tenure à un établissement ecclésiastique (2), ou bien, s’il n’est pas de condition servile,
(1) Dans une convention conclue, en 1428, entre Guillaume de Lastours et l’un de ses paysans, Pierre de Boumarei/cha, ce dernier est qualifié (( tenenciarius et proprietarius cujusdam mansi voeati de Boumareycha )). ( Documents historiques concernant la Marche et le Limousin , n° 103, pp. 232 et sqq). Mais, avant le xv° siècle, je ne connais aucun document qui donne au tenancier la qualification de propriétaire.
(2) Voy., par exemple, une charte accordée, en 1107, à l’abbaye de Conques par Adèle, fille de Guillaume, roi d’Angleterre : « . . In primis ut si quis nostrorum hominum miles, burgensis, servus, liber vel rusticusex propriispossessionibus honorem scilicet, pecuniarn vel aliud aliquid quod ad domination nostrum pertinet eis pro karitate largiri decreverit, liberam ex nostra parte licentiam habeant donandi et monachi recipiendi. » Cari, de Conques, n" 485, p. 352).
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la vendre, l’aliéner, la céder de son vivant à son fils ou à un autre habitant du domaine (1). Dans certains pays, la tenure doit être partagée également entre les enfants (2) , et le fils, dès l’âge de quinze ans, a le droit d’en hériter (3). On voit même le tenancier approuver la donation faite par son maître de la terre qu’il cultive ; c’est dire qu’on lui reconnaît légalement certains droits sur cette terre (4).
D’autre part, le seigneur reste bien toujours le propriétaire de la tenure. Si les redevances ne sont pas payées, il peut expulser le tenancier (5) ; le gentii-
(1) Voy. une charte de 1140 ( Hist . du Languedoc , t. v, Preuves, n° 545, col. 1042) : « De hominibus qui sunt vel debent esse hommes beat! Pétri retinentes vel retinere volentes mansos et honores beati Pétri existentes hommes ipsius ibique agriculturae insistentes in perpetuum remaneant ; vel si redire noluerint ad mansos vel honores quos habent de sancto Petro, substituant unum de libertis vel consanguineis, cui donent honorem quem habent de sancto Petro, isque fungatur ruralibus obsequiis et hichomo beati Pétri et in honore vel in manso commoretur ; vel si neutrum facere voluerint, liceat eis praedictos mansos vèl honores cum consilio canonicorum aliéna re vel honorem omnino relinquere )).
(2) « Quant hom costumiers a enfanz, soient fiz ou filles, autretant a li uns comme li autres en la terre au pere et a la mere... » (Coutumes de Touraine- Anjou, de 1246, n°CXXV, dans les Etablissements de Saint Louis , éd. Paul Viollet, t. ni, p. 84).
(3) (( lions costumiers si est bien en aage, quant il a passé XV anz, d'avoir sa terre et de tenir servise de seignor et de porter garentise... » ( lbia ., n° CXXXV, loc. cit ., t. ni,
(4) Un seigneur donne» campum unum qui estsitus super villam quae vocatur Tencins, juxta vineam praedictorum monachorum. Laudaverunt etiam hoc donum villicus eorum Asmondus, Rolfardus et Morardus, mansionarii » (Cartulare monasterii de Domina , n° 164, p. 140).
(5) Voy. les Statuts de Simon de Montfortpour l’Albigeois, de 1212, § XLII : si les cens ne sont pas payés par le tenancier à la date fixée, le tenancier donnera une amende
i de cinq sous ; si. pendant trois ans, il n'acquitte pas les cens, le seigneur pourra donner sa tenure à un autre cultivateur (Hist. du Languedoc, t. vin, Preuves, n° 165, col. 633).
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homme, qui a besoin d’un terrain pour construire sa maison, pour établir un moulin ou pour créer uu étang, peut exproprier le paysan qui l’occupe, à condition de lui donner une autre terre en échange (1).
Ainsi, le seigneur reste propriétaire du fonds, puisque c’est une part de son domaine qu’il a concédée au paysan. Mais ce dernier a acquis sur la tenure une sorte de droit d’usage perpétuel et héréditaire. Il y a là une forme particulière de propriété, une propriété de jouissance, d’usage ; c’est une conception qui répugnerait profondément à notre législation moderne, simple et abstraite, mais qui semblait très naturelle aux hommes du moyen âge ; elle répondait, en effet, à une nécessité économique. Le paysan se considère si bien comme le propriétaire de sa tenure, qu’il finira par trouver injustes les redevances et les services qui pèsent sur cette tenure, et qui cependant, à l’origine, étaient absolument légitimes, puisqu’ils constituaient le prix du droit d’usage qui lui était conféré par le véritable propriétaire. En un mot, si le régime domanial a permis l’extension de l’exploitation seigneuriale, c’est lui aussi qui a créé en France la petite propriété paysanne.
(1) Etablissements de Saint Louis , I. n° XCVIÏI. éd. 1\ Viollet, t. ii, pp. 167-168.
SEIGNEURIAUX
I. Le maire. Tendance à l’hérédité. Les fonctions du maire. — IL I jes agents subalternes. — III. Dans les grandes seigneuries, le prévôt, le bailli ou le sénéchal. — IV. Les abus des agents domaniaux.
L’un des traits les plus caractéristiques du régime domanial, c’est que le seigneur, quel qu’il soit, n’exploite jamais lui-même son domaine. On en comprend aisément les raisons : le seigneur laïque est un membre de la société féodale ; les expéditions militaires et les devoirs de cour absorbent tout son temps, et, d’ailleurs, l’administration de ses terres lui semblerait une occupation indigne de son rang. 11 ne songe donc qu’à jouir des revenus de la propriété ; peu lui importe le mode d’exploitation. Quant au seigneur ecclésiastique, les obligations de la vie religieuse ne lui laissent pas le loisir de gérer en personne ses domaines ; tout au plus en surveille-t-il l’administration plus attentivement que le seigneur féodal. Les paysans se trouvent donc soumis directement, non pas au seigneur, mais à ses agents, qui prennent, de bonne heure, une grande autorité sur le domaine et qui exploitent plus durement les tenanciers que ne le ferait le seigneur luimême.
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Tout domaine un peu important est géré par un maire (major), le successeur de l’ancien villicus (1). Le maire n’est pas toujours un homme libre : on le choisit parfois parmi les serfs (2), et il arrive, en certains cas, qu’il reste, pendant toute sa vie, de condition servile(3). Mais le plus souvent, le maire, au moment où il entre en fonc-
(1) On se sert encore assez souvent du mot villicus pour désigner le maire. Voici un exemple : en 1230, Phillippe de Montauban donne aux moines de Méen « triginta septem solidos currentis monetae, in costuma mea de Sancto Eligio annuatim ad Natale Domini per manum villici percipiendos )). (Dom Morice, Hist. de Bretagne , Preuves, t. î, col. 866). — Sur les petits domaines, l'intendant est souvent appelé famulus (II. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 52). M. de la Borderie ( Histoire de Bretagne , t. ni, pp. 116-117) déclare que le mot famulus désigne un fermier. Mais, dans les exemples qu'il cite, il s’agit, sans aucun doute, d’olïiciers domaniaux : tels les famuli de la Trinité Porhoet, dont il est question dans une charte de 1165 (Dom Morice, ibid .. col. 656) : « ... Quod ego Neuricus ahbas et conventus S. Jaguti causam inter nos et famulos nostros quibus ad tempus et ad libitum nôstrum de Sancta Trinitate praeturam annua redditione commmiseramus... diu exagitatam hoc modo terminavimus : praetextatis namque famulis nostris de Sancta Trinitate Willelruo, Ilerveo. Brientio videlicet praeturam nostram asserere impudenter suam esse et haereditario jure possidendam verentibus, Eudonis oomitis et sapientum patriae diutius habendam non permisimus... »
(2) Voy., par exemple, une charte de 1210 [Cart. de Notre- Dame de Chartres, t. ii, p. 51):. « Ego Milo, Barri cornes et Garnotensis vicecomes. omnibus notum facio quod cura essem in capitulo Carnotensi, audivi Matheum, majorem de Masengeio, publiée contitentem quod ipse et ejus heredes erant Capituli Garnotensis capitales servi, etiam ejus antecessores. Jura vit etiam idem major quod de cetero fidelis erit tam Capitulo quam preposito Masengei, tam de ilia servitute quam de omni alia redevantia eis Capitulo et preposito ab illo débita ».
(3) Souvent aussi, les enfants des maires restent serfs (II. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 17).
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tion, reçoit l'affranchissement (1). Nous voyons la plupart des maires, non seulement délivrés des charges serviles, mais dispensés de la plupart des redevances et des services qui pèsent sur les autres habitants du domaine (2). Toutefois, il faut remarquer que souvent ces privilèges ne sont que temporaires, qu’ils sont attachés, non à l’homme, • mais à la fonction, et qu’ils ne durent qu’autant que dure cette fonction (3). D’ailleurs, on peut considérer que le maire est enchaîné au domaine, comme le serf à sa tenure ; ainsi, le maître, par crainte de le voir se soustraire à son autorité, lui défend souvent de prendre femme sans son consentement (4).
Pendant la période féodale, l’office de maire tend à se transformer rapidement. Il n’est d’abord qu’une sorte de ferme à temps (5), mais bientôt, dans la plupart des cas, il devient une ferme viagère, dont on ne
(1) Voy. , par exemple, Cavt. de Notre-Dame de Paris , t. n. pp. 9, 126, 341 ; cf. ibid., Introd., pp. CXLIV et sqq.
(2) Henri Sée. op. cit ., pp. 17-18.
(3) Ainsi, Henri, comte de Troyes, accorde à l’abbaye de Saint-Loup « libertatem majoris sui, quern habet in villa que Lueriis vocatur. Concessi igitur ut predictus major, quisquis ipse sit. secundum successionem temporum, a salvamento et procuratione et abomni justicia mea de cetero liber sit. )) (D’Arbois de Jubainville, Histoire des comtes de Champagne , t. m, Pièces justificatives, n° CXXV). Cf. encore Cartulaire de Saint-Pierre de Troyes , dans Lalore, op. cit.: t. v, p. 38.
(4) Voy.. par exemple, un acte de 1130-1150 (Cartul. de Saint-Père de Chartres > p. 382) : Notum... quod Robertus, noster major de Burgo, submonitione nostra, quia eum suspicabamus quod de dominio nostro vellet exire, in domum nostram venit, ibique super sanctas reliquias juravit quod nullam duceret uxorem sine assensu nostro et capituli nostri ».
(5) Ainsi, la mairie de Vermandois est donnée à ferme pour trois ans, au prix de 17 livres par an, payables tous les ans à Pâques (Cart. de Notre-Dame de Paris , Introduction, pp. cxliv et sqq).
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saurait déposséder le titulaire (1). Eu droit, il est vrai, le seigneur peut, comme il lui plaît, destituer son maire (2); mais, en fait, presque toujours le maire conserve son ollice ; même s’il se rend coupable d’un délit, il est rare qu’il perde la mairie, on le condamne simplement à l’amende (3). Puis, voici que se marque la tendance à l’hérédité : dans beaucoup de domaines, la mairie devient un ollice héréditaire. En vain les seigneurs s’efforcentils de s’y opposer ; l’abbé de Saint-Père de Chartres, par exemple, fait souvent jurer uses maires, au moment de les instituer, qu’ils ne prétendront jamais à aucun droit héréditaire ou féodal (4) ; mais, en réalité, même
(1) Ibid., p. CXLIV et sqq.
(2) Cf. un acte de partage conclu entre l’abbaye de Luxeuil et le comte de Champagne, en 1258 : (( Villici dicte terre, qui villicationes et qui officia tenent jurehereditario etservientes ecclesie eas sicut hactenus possidebunt, nisi délinquant in aliquo, per quod debeant villicationes seu officia amittere per judicium. Aliivero villici sive ministri dicte terre nostre, qui per nos instituebantur et destituebantur, de consensu communi instituentur et destituentur » (Teulet, Layettes du Trésor des Chartes, t. ni, p. 427).
(3) En 1134, Raoul obtient la mairie de Rozoy à titre viager : « Concessimus siquidem ei majoriam ut libero homini in vita sua, nullo succedente herede, liabendam ; eo scilicet tenore ut, si forte aliquod forisfactum inde fecerit, quamdiu illud in capitulo voluerit emendare, majoriam non possit amittere » (Cart. de Notre-Dame de Paris, 1. 1, p. 383). Cf une charte de 1125 (Cart. de Marmoutier pour le Danois, pp. 169-70).
(4) En 1204, l’abbé concède une mairie à un certain Laurent : « Quia verotunctemporis uxorem nonhabebat, quando uxorem ducere voluerit, ad consilium nostrum et secunduni consuetudinem ecclesie nostre, uxorem ducet, et quod in jam dicto majoratu nichil juris hereditarii reclamabit; sed post ejus decessum majoratus noster libéré et quiete in nostrum dominium revertetur » (Cart.de Saint-Père, p. 672). Cf. une charte de 1130-1149 (ibid., p. 389). Voy. une lettre de Louis VIII, de 1224, déclarant « quod Robertus de Viriaco, in nostra presentia constitutus, abjuravit coram nobis totum jus hereditarium quod reclamabat in majoria de Viriaco. Canonici autem Reate Marie Parisiensis dederunt eidem Roberto predictam majoriam ad firmam » (Cart. de Notre- Dame de Paris , t. ii, p. 332.)
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lorsque le maire a prêté un serment de ce genre, c’est toujours le fils qui est désigné pour succéder au père (1). En certains cas, le propriétaire stipule que la mairie ne sera héréditaire que jusqu’à la seconde (2) ou la troisième génération (3), mais rien ne prouve que les conventions de cette sorte aient été vraiment observées. Il semble bien que, dès le xiic siècle, beaucoup de mairies soient absolument héréditaires. Ainsi, pour citer un exemple, le villicus de Quimperlé détient son office à titre héréditaire : s’il est fatigué de ses fonctions, il pourra présenter à l’abbé une liste de six personnes, sur laquelle celui-ci lui choisira un suppléant (4).
Le maire n’est donc plus un simple officier domanial; il est propriétaire de son office, et il devient même propriétaire foncier. Considérons, en effet, que le maire non seulement ne reçoit pas de salaire, mais que, pour prix de sa ferme, il est encore obligé de donner au seigneur
(1) (( ...Ego Eustachius abbas... notum... Martino de Empregni Villa et fdlio ejus Alberto soli, si patri superstes fuerit, majoratus villicationem in vita sua, et dimidium campiparti masure quam tenuit pater, nisi reatu exigente perdiderit, me pari assensu fratrum commendasse; adjuncto etiam hoc, Albertum uxorem nullatenus esse ducturum, nisi favente nostre perpiissionis licentia » (Charte de 1079- 1101, Cart. de Saint-Père , p. 430). Cf. ibid., p. 389.
(2) En 1166, Thibaut, comte de Blois, atteste que la mairie de Goenputei appartiendra, sa vie durant, à Robert Pajot, et, après sa mort, à son fils, mais ensuite elle reviendra à l’abbaye de Saint-Martin-des-Champs ( Cartons des rois , n° 598', p. 302).
(3) Voy. un acte de 1296 (Cart. de Cormerij , pp. 203 et sqq.)
(4) Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 53. En 1240, Philippe, maire de Sceaux, abandonne à l’abbaye de Saint-Maur la cinquième partie de la mairie de Sceaux qu’il possède à titre héréditaire ( Cart. de Saint-Maur , Arch. nat. LL 46, fol. 51). Cf. une autre charte de 1222 (ibid., fol. 39 r°). Cf. A. de la Borderie, / Est. de Bretagne , t. ni, p. 115. — Cependant, sur certains domaines, l’hérédité des mairies et des autres offices seigneuriaux n’a pu s’établir (IL Sée, op. cit., p. 53).
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une somme souvent assez élevée. Aussi, pour le rétribuer de ses fonctions, le seigneur lui accorde-t-il une part des redevances en nature et en argent qu’il perçoit sur les tenanciers, une part des amendes auxquelles il les condamne ; bien plus, il lui attribue la possession de terres de culture, d’un manse (1). Ce manse, attaché à l’olhce de maire, a parfois des dimensions considérables ; ainsi, en 1226, le maire de Grandhoux possède une maison libre de cens et quarante arpents de terre (2). Ces manses ont souvent une valeur importante, comme le prouvent les actes de ventes (3). — La mairie devient
(1) Un maire de l’abbé de Cormery touche un tiers des amendes, quatre setiers de seigle sur les terrages, etc. (Cart. de Cormery , pp. 203 et sqq). Voy. un acte de 1238 (Cart. de Saint- Avit d' Orléans , n°49, p. 73): ((Nos Stephano Eabro majoriam de Asqueboliis quiete et libéré concessimus quoad vixerit possidendam pro sexaginta solidis parisiensium, quorum tenebitur singulis annis, in vigilia sancti Aviti estivalis medietatem, in vigilia sancti Aviti hyemalis alianr medietatem persolvere ; ita tamen quod de masura terre ad majoriam pertinente major tantummodo reddet decimam, perclericum vel mandatumnostricapituli numeratam. Praetereadeclamoribus qui majori fient, major quatuor denarios habebit ; de forefactis vero et clamoribus que ante decanum venient, si decanus inde emendam levaverit, major quintum denarium habebit et tune de clamoribus decanofactis quatuor denarios non habebit. Item de unaquacumque vendicione apud Esqueboliis facta major unam lagenam vini habebit et percipiet ab emptore. » Cf. Cart. Blanc du Mans, n° 567, p. 361 ; Cari, du chapitre d'Amiens, n°55, pp. 76-77. Voy. encore H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 53
(2) Cart. de Notre-Dame de Chartres, Introd., p. clxxvi. Voy. Cart. de Notre-Dame de Paris , t. m, p. 359 : (( Ilaec sunt que pertinent ad majoriam de Monte Gi Hardi et de Tavers, scilicet : duo modii frumentiad magnam mensuram de Monsterolio vel circiter, pro terragiis ; item quinque solidi in nrinuto censu ; item, quartapars ventarum et laudationum, que valet per annum circiter novem libras ; item viginti arpenta terre, que estimantur per annum centum solidi... » Cf. Cart. de Saint-Père. p. 484.
(3) En 1206, une mairie héréditaire est vendue au prix de 600 livres ( Cartul . de Notre-Dame de Chartres, t. ii, p. 31) ; en 1281. une autre mairie héréditaire est vendue au prix de 120 livres [Cart. de Saint-Père , p. 718).
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donc une véritable propriété féodale ; les documents, déjà au xic, mais surtout au xne siècle, mentionnent des llefs de maires qui ne semblent se distinguer nullement des autres llefs (1). On comprend alors <|ue les oflices de maires aient été recherchés non seulement des paysans aisés, mais même d’individus appartenant à la classe noble ; et, au xme siècle, il n’est pas rare de voir des maires qui sont qualifiés du titre d’écuyer (2).
Cette transformation de l’institution de la mairie a si vivement inquiété les seigneurs qu’ils ont essayé, à
(1) Déjà, au début du xie siècle, nous voyons un maire de Saint-Père posséder un véritable fief qu’il tient de l’abbave ( ibid ., p. 283). Voy. une charte de 1202 ( Cart . de Notre Darne de Chartres , t. ii, p. 24) : (( De compositione inter majorera de Fontanis et prepositum Amiliaci. Dictus siquidem Guido, major, partem predicti viridarii que granice Beate Marie contigua est et dictum agripennum de Fonte dixit ad jus suum feodaliter pertinere cum reliquo feodo quem tenet a Capitulo ». En 1197, le maire de Fontaines réclame au chapitre d’Amiens un grand nombre de coutumes, auxquelles il prétend avoir droit; il y renonce, mais, en compensation, le chapitre (( ipsi et heredibus ejus in augmentant feodi sui concessit sexaginta jornalianemoris... » (Cart. du chapitre d’ Amiens, n°92, pp. 122etsqq.) Cf. ibid., n°95, p. 129. Cf. un acte de 1280 ( Cartulaire noir de Corbie , f°67) : Jean, maire de Blangy, déclare vendre à l’abbaye de Corbie « toute une mairie que je avoie à Blangi et quanques je tenoie ou pooie tenir du devant dit mon signeur labbé en fief en le dicte ville ». — Les fiefs de maires sont soumis, comme tous les autres fiefs, au droit de rachat que le vassal doit à son suzerain, à chaque mutation; voy. un acte de 1300 (Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. n, p. 245) : « Majorissa Fresnei recipitur per sacramentum, rachetât de LX libris. Prepositus Sanctolii recipitur ad homagium, rachetât de XL libris. Major Manthenville rachetât de XL sol. preposito Sanctolii... Omnes predicti majores et prepositi debent rachetum in mutatione episcoporum Carnotensium. »
(2) Ainsi, en 1265, Jean, maire de Tivard, est écuyer (Cart. de Saint-Père , p. 714). Cf. Cart. de Notre-Dame de Chartres , Introd., pp. clxxvi et sqq.
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tout instant de racheter les mairies (1) et de réduire l’olïice à une fonction temporaire. Ils semblent, d'ailleurs, avoir réussi à triompher de cette tendance à l’hérédité. A partir du xiv° siècle, les empiètements des maires paraissent beaucoup moins fréquents ; la plupart d’entre eux ne sont plus que ce qu'ils étaient au début, des intendants ou des fermiers soumis à l’autorité seigneuriale.
Voyons maintenant quelles sont les fonctions du maire, il a la charge de toute F administration domaniale. Il doit percevoir les redevances de toute nature, veiller à ce que les corvées soient faites conformément à la coutume domaniale. De lui dépend toute la police rurale ; c’est lui qui reçoit les serments de tous les employés inférieurs, sergents, messiers, forestiers, gardeurs de troupeaux, etc., et qui les surveille ; à toute réquisition, il doit opérer les bornages, et il vérifie aussi les poids et les mesures (2). Le maire est encore un agent judiciaire : il connaît de tous les délits et de toutes les aifaires civiles ; quand il n’v a pas de prévôt sur le domaine, c’est lui qui tient les trois plaids généraux où se jugent toutes les aifaires importantes; s'il existe un prévôt, le maire siège avec lui dans le tribunal doma-
(1) Voy., par exemple, un acte de 1236 (Cari, de Saint- Père. p. 690) ; un acte de 1226 (Chartes cle Saint-Bertin , n° 696, p. 305). Ct’. Cart. de Notre-Dame de Chartres. Introd., p. clxxvi et sqq.
(2) Voy., en 1296, l’institution d’un maire par l’abbé de Corincry : « ... Tenebitur insuper et haeredes sui... domum majoriae tenere in bono statu, excepta quadam caméra quae secus molendina protenditur, quae praedictis remanebit ; patibulum seu torches in bono statu tenere, fures, latrones et malefactoresquoscumque, ad suos sumptus proprios custodire et eisdem executionem facere super cujuscumque generis
* forefacto ; tenebitur etiam metas ponere in terra nostra.quotieo fuerit requisitus, ad petitionem conquaerentium, nostros homines adjournare, corveas citare, salva boum corvea, quotiéns necesse fuerit. )) (Cart. de Cormery, n° cxx, pp. 203 et sqq).
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niai, et, en son absence, il commence la procédure judiciaire, fixe le jour du débat, conduit l’accusé en prison (1). — Le rôle du maire est donc fort important ; c’est lui qui veille au bon entretien du domaine, qui est en contact direct avec les paysans. Il doit rendre compte au seigneur ou à son représentant de tous les actes de sa gestion, mais, en réalité, il paraît jouir d'une assez grande indépendance (2).
Le maire n’est pas le seul agent domanial ; sous ses ordres, se trouvent des sergents qui sont ses véritables assesseurs. Les sergents sont chargés de délivrer les ajournements, d’incarcérer les malfaiteurs; ils surveillent les champs cultivés, l’engrangement des dîmes et des champarts, le mesurage des grains, les services de corvées (3). Le terme de sergent est, d’ailleurs, assez vague pour désigner des fonctions très diverses. Au nombre des sergents, il faut compter les doyens ( decani ), qui paraissent être de véritables sousmaires (4), les grenetiers , qui ont la surveillance de la grange domaniale, les cellerarii , qui ont la garde du cellier (5). Mais les sergents qui apparaissent le plus
(1) Voy., par exemple, un acte de 1260 (Cart. de Notre- Dame de Paris , t. n, p. 16).
(2) Sur tout ce qui précède, cf. Cart. de Notre-Dame de Chartres , Introd.,pp. CLXXIV et sqq. ; Gabriel, Les campagnes dans le Verdunois au XD Siècle , loc. cit. , pp. 145 et sqq.
(3) Voy. Cart. de Notre-Dame de Chartres , Introd., p. CLXXIX.
(4) Voy., par exemple, un acte de 1275 [Cart. de Notre- Dame de Paris, t. m, pp. 172 et sqq).
(5) « Omnes etiam servientes nostri, qui de bonis nostris vivunt in domibus nostris, liberi sunt ab omnibus consuetudinibus etclamoribus et ab omnibus servitiis ; et hanc libertatem habent très servientes nostri, scilicet granetarius, cellerariuset major noster » (acte de 1198, dans Teulet, Layettes du Trésor des Chartes , n° 484, p. 199).
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fréquemment sur les domaines seigneuriaux, ce sont ceux que, dans le midi, on appelle banniers , et qui ont pour mission de faire respecter le ban domanial, de lever les amendes, dont on frappe toute contravention à la police seigneuriale; ces sortes de gardes champêtres exercent une juridiction inférieure, mais qui s’étend souvent à un grand nombre de cas; il faut noter encore qu’ils ont toujours le droit d’arrêter les coupables en flagrant délit et de les citer devant le tribunal seigneurial I ). Sur les grands domaines, où une sorte de division du travail administratif s’est établie, on distingue souvent
des gardes des moissons , des gardes des vignes , des (gardes des prés , qui ont, les uns et les autres, des fonctions nettement délimitées et qui possèdent tous un droit de juridiction (2). Souvent aussi, ce sont des agents spéciaux qui perçoivent les cens ou les mainmortes, et qu’on appelle collecteurs de cens , de mainmortes .
(1) Aug. Mobilier, Etude sur V administration féodale en. Languedoc , loc. cit. , pp. 200-201.
(2) Voy. un acte de 1265 ( Olim , t. i, p. 221, n° V): «... Remaneat ipsa domina de Calvo Monte in saisina justicieapud Champigniacum et apud Bellum-Montem et in pertinentiis adjacenciisdictorumlocorum,instituendi eciametdestituendi, pro voluntatesua in dictis locis prepositos, citatores, messerios, vinearios, custodes pratorum et alios servientes necessarios in dictis locis, quantum ad ea quae pertinent ad exercicium magne et parve justicie ». Un arrêt du Parlement, relatif aux différends qui ont éclaté entre le chapitre d’Autun et Robert II de Bourgogne, déclare que le chapitre « est in saisina ponendi custodes segetum et vinearum ». (('art. de l'église d’Autun , pp. 260 et sqq). Cf. un acte de 1354, relatif aux droits de l’abbé de la Trappe sur la terre de Saint- Georges d'Oléron ; il est reconnu « quod famuli dictorum domini abbatis et prioris, qui sunt deputati ad terrain dicti loci custodiendam et bona ejusdem, ne ab animalibus aut aliter dampnificentur, utpote forestarii, pratarii et consimiles possint malefactores capere in casu presenti, et eciam dare adjornamenta, solum quando eis jubetur et sicut super hoc requisiti » (Cart. saintongeais de la Trinité de Vendôme , n° CXCVII, pp. 252 et sqq).
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Quelles que soient les fonctions diverses des sergents, leur condition sociale se transforme comme celle des maires. Choisis souvent parmi les paysans et même parmi les serfs, ils sont affranchis presque toujours, eu raison de leur fonction ; ils sont délivrés, non seulement de la taille et des corvées (1), mais même du service d’ost et de chevauchée, des péages, des lods et ventes (2), et parfois de toute espèce de coutume (3). Comme les maires, les sergents, qui ne jouissent d’abord que d’un oiïice temporaire, prétendent bientôt à l’hérédité (4). En dépit des efforts des seigneurs pour enrayer cette tendance, les offices de sergents deviennent souvent de véritables propriétés héréditaires, des llefs (5), dont les revenus semblent assez lucratifs, car les sergents, comme les maires, reçoivent une partie des redevances
(1) Voy. une charte de 1275 (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. ni, pp. 172 et sqq). En 1263, les hommes d’Orly reconnaissent que les sergents de Notre-Dame de Paris, en raison de leur office, ont toujours été quittes de la taille (ibid., t. n, p. 9).
(2) Etablissements de Saint Louis , I, LXIV, t. ii, pp. 91-92.
(3) Voy. l’acte de 1198, cité plus haut (Layettes du Trésor des Chartes , n° 484, p. 199).
(4) Ainsi, en 1173, David de Corbreuse et son fils renoncent (( predicte ville decanatui, quem jure hereditario sibi vendicare prius intendebant » et se reconnaissent les hommes de corps de Notre-Dame de Paris (Cartons des rois , n° 644, p. 318). Cf. une charte de 1260 (Cart. de Notre - Dame de Paris, t. n, p. 358).
(5) Voy., par exemple, une charte de 1240 (Cart. de l’église d' Autan, p. 160) : (( Renaudus Coquinus de Beligne... tradidit et obligavit capitulo Eduensi sergentariam et forestariam suam de Beligne cum omnibus pertinentiis earumdem, que de casamento dicti capituli movere noscuntur. pro septies vigenti libris Divion. sibi traditis et solutis ». Cf. Cart. de Coudrie, n° 26, p. 181 ; Cart. Beate Marie Caritatis, n° 299, p. 188. En 1237, Pierre de la Rivière, moyennant une somme de 20 sous tournois, abandonne à Notre-Dame de la Trappe tous les droits de sergenterie qu’il peut posséder [Cart. de Notre-Dame de la Trappe , p. 267).
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et des amendes que lève le seigneur (1). Rien d’étonnant, si certains sergents possèdent en toute propriété des terres, des rentes, et s’ils s'acheminent vers une situation sociale assez élevée.
Dans les grandes seigneuries, on trouve le plus souvent un agent dont la fonction est supérieure à celle du maire, c’est le prévôt. Dès le commencement du xie siècle, les documents mentionnent des officiers de cette catégorie. Naturellement, l’importance du prévôt diffère très sensiblement suivant les seigneuries : s’il en est dont les fonctions ne se distinguent guère de celles d’un maire, d’autres, au contraire, notamment dans les domaines du roi et des grands vassaux, gèrent des circonscriptions étendues et commandent à un grand nombre de maires et d’intendants.
Bien des prévôts ont une origine aussi humble que les maires ou les sergents, mais leur office les élève bientôt à une condition supérieure. Voici un exemple caractéristique : au xii° siècle, un serf domestique de l’abbaye de la Trinité de Vendôme se fait remarquer des moines pour son intelligence, son honnêteté, sa bonne conduite ; en récompense de ses services, l’abbé lui donne la prévôté de Villedieu. A sa mort, son fils, faisant agir des protecteurs et des amis, obtient la succession de son père ; il déclare, d’ailleurs, au moment de sa nomination, qu’il abandonnera l’office, à la première requête de l’abbé. Mais une fois en place, il commet de nombreuses usurpations, il se marie sans le consentement de son seigneur ; destitué plusieurs fois, il est toujours
(1) Ainsi, au xme siècle, les sergents du domaine de Couhé, qui appartient à Saint- 1 1 ilaire de Poitiers, prélèvent à leur profit un quart des ventes, un quart des terrages, etc. ( Documents -pour servir à V histoire de Saintrllilaire de Poitiers , n° 203, p. 234).
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réintégré dans ses fonctions ; et le voici maintenant qui réclame des terres et des redevances qu’il prétend appartenir à la prévôté (1). Ainsi, les prévôtés, qui ne sont d’abord que des fermes à temps, tendent à devenir héréditaires. Dès le xi0 siècle, il existe des prévôts héréditaires (2), et la prévôté devient le plus souvent un véritable fief, duquel dépendent des terres et des redevances (3), et qui s’achète, se vend et se cède, comme n’importe quelle propriété (4).
Dans certaines régions de la France, l’on trouve des agents domaniaux, qui, pour porter parfois un nom différent, n’en ressemblent pas moins, trait pour trait, aux prévôts, et qui, comme eux, s’efforcent de rendre leurs offices héréditaires. Tels sont les alloués en Bretagne (5), tels encore les bai/ les ( bajuli j dans le midi. Les baylies , comme les prévôtés, deviennent des sortes de
(1) Cartul. de la Trinité de Vendôme , n°DLX, pp. 409 et sqq. (Charte de 1145).
(2) Ainsi, en 1082, un certain Benoît reçoit en héritage de l'un de ses cousins la prévôté de Noyers (Cart. de Noyers , n° 101, p. 123) ; cf. un acte de 1080 (Cart. de Saint-Etienne de Baigne , n° DLX, p. 209).
(3) En 1226, par exemple, un fief est constitué en faveur d’Eudes Blanchevillain, prévôt du chapitre de Sens à Pontsur-Yonne (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de T Yonne, n° 337, p. 149). Vers 1190, Ulric, prévôt de Courtozé, possède des terres en fief de l’abbaye de la Trinité de Vendôme ( Cartulaire de la Trinité de Vendôme , n° DCII, t. i, pp. 476 et sqq).
(4) « Ego Poncius, Terniacensis praepositus, Deo et monasterio Terniacensi... meam praeposituram etquicquid ex parte ista Rhodani a supradicta domo habeo dono, vendo, videlicet tertiam partem fîrmamentorum et tertiam partem placitorum et decem servitia in Nativitate Domini, et servitium cacipulci et vineam juxta fontem Reginae et curtile cum vinea... » (Chartes de Cluny , n° 4093, t. v, p. 445). En 1265, Renard Boere, bourgeois d’Autun, achète à un autre bourgeois d’Autun, Guillaume, la prévôté qu'il possédait « in terraria Beate Marie Eduensis )) (Cart. de V église d’Autun , p. 198).
(5) Sur les domaines du duc de Bretagne (H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 54).
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fiefs, dont les titulaires disposent par testament, qu ils cèdent ou échangent à leur gré. Les bayles, comme les prévôts, forment une classe de fonctionnaires, qui s’efforcent de prendre place dans la société féodale, de pénétrer dans les rangs de la noblesse (1).
De bonne heure, les seigneurs veulent empêcher les prévôtés de devenir héréditaires, mais, tout d’abord, ils n’y parviennent que difficilement (2). Sur les domaines du roi , sur ceux d’Alfonse de Poitiers, au xiiic siècle, l’on a [dus énergiquement qu’ailleurs tenté de réduire les prévôtés à leur condition primitive d’offices temporaires, affermés pour quelques années ou pour un an seulement (3). Puis, au xive siècle, non seulement dans les grandes seigneuries où une forte hiérarchie tend à s’établir, mais sur la plupart des domaines, l’hérédité des prévôtés semble sur le point de disparaître.
Le prévôt a d’importantes fonctions. Il contrôle l’administration des maires et des agents subalternes, il centralise les recettes des revenus domaniaux, il veille à l’observation des coutumes, il préside aux inféodations et aux
(1) Aug. Mobilier, Etude sur V administration féodale en Languedoc , pp. 197 et sqq. ; Brutails, op. cit ., pp. 221 et sqq .
(2) Un certain Gautier, prévôt d’une abbaye de l’Anjou, prétendait avoir sur cette prévôté des droits héréditaires ; il finit par renoncer à sa réclamation « et juravit quod inde monachis Pelliaci bene serviret, et si faceret eis aliquid forisfactum quod emendare vel nollet aut non posset, eam sibi auferrent et euilibet alii darent » (Cartae de Relhaco , n° X, dans les Archives d’Anjou , publiées par Marchegay, t. n, pp. 39-40).
(3) Sur les terres d’Alfonse de Poitiers, un grand nombre de prévôtés sont affermées pour un an ; voy., par exemple, les Comptes d’Alfonse de Poitiers , publiés par A. Bardonnet (Arch. liistor. du Poitou , t. iv, pp. 1 et sqq., p. 32); Correspondance administrative d’Alfonse de Poitiers, n° 1200, 1. 1. p. 794). Par un édit de mars 1320,1e roi recommande aux baillis de n’affermer les prévôtés que pour un an et de ne les confier qu’à des non nobles (Vuitry. Etudes sur le régime financier de la E rance, nouv. série, t. i, p. 252).
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aveux, il opère les mutations de propriété, accense les terres, afferme les fours, les moulins, les redevances de toute nature ; c’est lui encore qui édicte les règlements de police, qui dispose delà force militaire, qui convoque et rassemble, pour le service d’ost et de chevauchée, les contingents domaniaux. Mais, pendant longtemps, il est, avant tout, un officier judiciaire, qui connaît de toutes les causes portées au tribunal domanial (1). Toutefois, dans le midi, les attributions judiciaires des bavles ont été restreintes dès le xme siècle ; ainsi,
Alfonse de Poitiers établit au-dessus d’eux des juclices , qui sont chargés spécialement de rendre la justice (2).
Dans les grandes seigneuries, on ne tarde pas à instituer un agent supérieur au prévôt, le bailli ou le sénéchal , qui a la haute main sur toute l’administration domaniale : en Normandie, dans le courant du xne siècle, il existe déjà des baillis (3); sur les domaines du roi de France, ils apparaissent à la fin de ce même siècle (4) ; en Bourgogne, au xive siècle, les ducs
(1) Voy. Léop. Delisie, op. cit ., p. 105; Brutails, op. cit ., pp. 232 et sqq ; Ach. Luchaire, Hist. des institutions monarchiques de la France sous les Premiers Capétiens, t. î, pp. 219 et sqq. ; L. Stouff, Les comtes de Bourgogne et leurs villes domaniales , pp. 38 et sqq. Gf. le Cartulaire de Saint- Etienne de Bourges , f° 247 v° ; A. Bonvallet, La prévôté royale de Coiffy-le-Chàtel , Arcis-sur-Aube, 1894, pp. 66 et sqq. — Souvent aux côtés du prévôt figure un assesseur, qui l’aide à juger les procès.
(2) Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers , pp. 160- 161 et 351-352.
(3) Léop. Delisie, Des revenus publics en Normandie au Xe siècle , dans la Bibl. de l’Ecole des Chartes , t. x, pp. 258
et sqq- . , . . .
(4) Luchaire, Hist. des institutions monarchiques, t. i, p. 219 ; Manuel des institutions françaises. pp. 543 et sqq. — Les ducs de Bretagne ont aussi des baillis et des sénéchaux, qui sont les supérieurs des prévôts (A . de la Borderie, Histoire de Bretagne , t. ni. pp. 106-107 ; IL Sée, 0[j. cit., p. 54).
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établissent des châtelains , dont les attributions sont très analogues à celles des baillis et qui gouvernent des circonscriptions d’une étendue considérable, les châtellenies (i). Ainsi se marquent, sur les domaines seigneuriaux, les progrès de la hiérarchie administrative et de la centralisation, essentiellement favorables à la reconstitution du pouvoir souverain du prince.
D’ailleurs, dans toutes les seigneuries importantes et étendues, l’administration du domaine, au cours de la période féodale, se complique et se perfectionne. Sur les terres de Saint-Pierre de Lille, pour prendre un exemple, on voit s’établir, dès le xme siècle, une véritable division du travail administratif et une stricte hiérarchie : les sergents sont chargés de toute la police rurale ; les maires ont pour fonction de notifier les successions, les droits de reliefs, de faire des enquêtes sur les délits et sur les procès civils ; le prévôt contrôle l’administration des maires ; quant au bailli, c’est essentiellement un officier de justice et de police (2).
En règle générale, il semble que les domaines ecclésiastiques soient administrés d’une façon plus régulière que les petites ou moyennes seigneuries laïques. Presque toujours, ces domaines comprennent des circonscriptions rurales nettement déterminées et délimitées ; au centre de chacune d’elles, est établie une grange. La grange est un bâtiment important, qui contient des magasins, des écuries, des logements; tout autour, s’étendent des jardins, des vignes, des prés, des bois, qui en dépendent ; dans la grange vit toute une population de frères convers, de bergers, de bouviers, de laboureurs, de charretiers, de forgerons, dirigés par un
(1) Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, pp. 267 et sqq.
(2) ('art. de Saint-Pierre de Lille , n° 339, pp. 290-291, et App. A et B, t. il, pp. 1096 et sqq.
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maître (1); r administration de la grange est confiée à un intendant que les actes désignent souvent sous le nom de grangiarius (2). Ainsi, les domaines du chapitre de Saint-Etienne de Bourges sont divisés en un certain nombre de circonscriptions domaniales, appelées baillies ; au centre de chacune d’elles, s’élève une grange, qui est dirigée à la fois par un prévôt ecclésiastique et par un prévôt laïque. Un officier spécial est chargé de la justice, le judex ; et il y a encore un collecteur des cens et un grand nombre d’agents domaniaux, dont les attributions sont soigneusement fixées, et dont l’administration est contrôlée de très près par le chapitre (3).
Mais, quels que soient les progrès de l’administrait)' Voy. un acte de 1231 (Cart. de la Bussière, fol. 107 v°) : « Laurencius major de Vivariis in presentia nostra constitutus recognovit coram nobis cpiod nullum jus habet in territorio nec in nemoribus grangie de Duabus Piris ». En 1311, le commandeur de Devesset déclare que les dîmes de tous les manses du Soulier et de Filetrame lui appartiennent (( ex eo quod dicti mansi c.um eorum terris sunt et fuerunt... de membris et pertinenciis dicte grangie de Chauleto » (Cart. des Hospitaliers du Put /, n° 69, pp. 118 etsqcp). L’abbaye de Clairvaux, au xin6 siècle, a une grange, appelée Outre- Aube ( Ultra- Aubam), qui est un centre domanial fort important (Cart. de Clairvaux , fol. 71 v°). — Sur tout ce qui précède, voy. Quantin, Cart. de V Yonne, Introd., pp.XXXV- XXXVI ; Ë. Denis, Lectures sur l’histoire de l’agriculture dans le département de Seine- et- Mar ne, pp. 137 et sqq.
(2) Voy. une charte de 1209 (Cart. de la cathédrale d’Amiens , n° 126, p. 162) : (( ...Cum Hugo grangiarius , homo noster de Ver,, in grangia nostra de Ver quosdam haberet redditus et quasdam consuetudines in feodum tenendas reclamaret et in eadem villa quemdam curtillum teneret ad censum de nobis... ». il renonce à ces revenus, moyennant 50 livres parisis et la concession d’un four. Cf. une autre convention entre le chapitre d’Amiens et Rainier « grangerius de Duri » ( ibid . , n° 85, pp. 113-114).
(3) Cart. de Saint-Etienne de Bourges, passim, et notament fol. 342 et sqq.
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tion domaniale, le seigneur ne peut que difficilement empêcher ses agents d’exercer sur leurs sujets une autorité presque souveraine, et qui échappe souvent à toute surveillance. Rien d étonnant, si les officiers domaniaux exploitent d’une façon très âpre les paysans qu’ils ont mission de gouverner. Ils commettent des exactions de toutes sortes, ils exigent des paysans des redevances, des corvées indues, même de l’argent; ils lèvent sur eux le droit de gite, sans y avoir aucun droit, et parfois même ils ne craignent pas d’emprisonner les personnes qui protestent contre cette exploitation 1 . Souvent, les prévôts, comme les officiers de justice, commettent les abus les plus graves, ordonnent des arrestations, des poursuites arbitraires, ruinant les malheureux qui sont tombés entre leurs mains (2).
Ce n’est pas que les seigneurs n’aient essayé de mettre un terme à ces abus. Nous voyons l’abbé de Saint-Père de Chartres, au commencement duxne siècle, mettre en prison un intendant qui avait lourdement exploité les tenanciers de l’abbaye (3). Le chapitre de Notre- Dame de Chartres, dès 1114, prend des mesures pour préserver ses paysans des exactious des agents domaniaux (4). Mais ses efforts restent longtemps inutiles, car, en 1149, s’élèvent de nouvelles plaintes contre les abus des prévôts : ils prennent indûment le gite chez les paysans, ils leur imposent des taxes arbitraires,
(1) Voy., par exemple, une charte du début du xue siècle (Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 372). Voy. encore la description des abus d’un prévôt, vers 1150 (Chartes de CLuny , n° 4147. t. v, p. 509). Cf. Cart. de Saciqny, n°803, p. 42Ô.
(2) L. Stouff, op. cÀt ., pp. 39-41. — D’ailleurs, même sans qu’il y ait d’exactions, toute cette administration domaniale est extrêmement dure; pour recouvrer les redevances, par exemple, elle procède par saisie et vente de meubles, par incarcération des débiteurs (Aug. Mobilier, op. ait., p. 201).
(3) Cart. de Saint-Père, p. 372.
(4) Cart. de Notre-Dame de Chartres , t. i, p. 119.
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ils les tourmentent sans fin, jusqu’à ce qu’ils aient obtenu d’eux ce qu’ils désirent (1). C’est alors, vers 1150, que le chapitre décide que les maires feront tous les deux ans serment de remplir en toute conscience leur fonction : ils n’exigeront à l’avenir des paysans ni or, ni argent, ni froment, ni avoine, ni épaules de porc, ni gâteaux, ni œufs, ni corvées de culture ou de filage de laine, ni brebis, ni agneaux, ni poules; ils ne tiendront pas de plaids et ils n’enverront pas de citations sans l’ordre du prévôt; ils veilleront sur les revenus des chanoines, ils poursuivront la rentrée des cens dus à l’église aux époques prescrites par la coutume, et, dans le délai de quinze jours, ils en verseront le montant à la «chambre aux deniers » (2).
Mais, en dépit de tous les serments et de tous les règlements, il est bien difficile au seigneur de se faire obéir. Souvent les agents usurpent les droits du maître, s’emparent de ses terres ou de ses revenus domaniaux (3). En Bretagne, au xi° siècle; les fils du pré-
(1) (( Die îgitur statuta in capitulum conveneruntcanonici... dixeruntquè quod prepositi deditos servientes habebant qui ibant per preposituras cum equis et sine equis, qui ibidem morabantur et hospitabantur apud rusticos et exigebant quedam que literis et statutis domini Ivonis et domini Gaufridi bone memorie prohibebantur. Praeterea conquesti sunt quod prepositi rusticos ecclesie multis ad se vocationibus et submonitionibus fatigabant et multis vexationibus angariabant, donec tandem, multis laboribus et tediis afflicti, quicquid exigebatur persolverent... » (C art . de Notre-Dame de Chartres, t. i, p. 155).
(2) Ibid., p. 157.
(3) Vers 1143, l’église de Saint-Hilaire de Poitiers se plaint très vivement des exactions de Giraud, son judeæ de Couhé : « ...Conquerebatur ecclesia ista quod Giraudus il le in redditibus frumenti et ballarge querebat XX sextarios Mirebellenses..., quod idem terras frostas dabat et se debere dare dicebat ad excolendum quibus vellet, ad nutum suum, sine assensu canonicorum... Conquerebatur etiam quod in terraigio de Regniaco terratiarium suum quem vellet se debere ponere dicebat. Conquerebatur quod de decimis agnorum et lanarum
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vot de Plubihan veulent s’arroger en toute propriété le domaine de l’abbesse de Saint-Georges, dont ils ont la gestion (1). Un maire de l’abbaye de Saint-Bertin emploie, pour cultiver ses propres champs, les bœufs du domaine, et, comme le moine lui en faisait des reproches : « Si votre saint Bertin était un bœuf, répondil, je le mettrais sous le joug et vous vous plaignez que j’y mette vos bœufs (2). » Les Miracles de Saint Benoit nous dépeignent un maire de l’abbaye de Fleurysur-Loire : c’est un maître violent, aux mœurs grossières, à l’aspect farouche ; il cultive des champs fertiles, il a de nombreux troupeaux, il entretient des meutes et s’adonne sans relâche à la chasse, il exploite durement les tenanciers (3). Dans les fabliaux, le maire, le prévôt sont représentés souvent comme des parvenus cupides, hautains et méchants (4).
Les progrès de la centralisation, dans les grandes
capiebat quantum volebat et plus quam debebat et se debere accipere dicebat. Conquerebatur quod census de territoriis et de capitalibus capiebat. Conquerebatur quod apud Solam Villam terrain ecclesie vendiderat... » (Documents pour servir à l’histoire de l’église de Saint-Hilaire de Poitiers , n° 131,
(1) H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 154.
(2) Cart. de Saint-Bertin , pp. 190-191, et J. Flach, Les origines de l’ancienne France , t. i, pp. 111 et sqq.
(3) Miracles de Saint Benoit , VIII, 2, pp. 278-79. Cf. J. Flach, op. cit., t. i, pp. 115 et sqq.
(4) Voy., par exemple, le conte de Constant du Hamel ( Fabliaux , éd. Montaiglon, t. iv, p. 106) : trois tyranneaux de village, le prêtre, le prévôt et le forestier du seigneur convoitent la femme du vilain Constant du Ilamel, qui leur résiste; ils complotent de le réduire (( par besoin, povertéet faim )). Le prêtre accuse Constant d’avoir épousera commère, le chasse de l’église, le rançonne à 7 livres ; le prévôt l’accuse d’avoir forcé la grange du seigneur pour voler son froment : il le condamne à payer 20 livres d’amende ; le forestier lui reproche d’avoir coupé les chênes du seigneur : il emmène ses bœufs et lui impose une amende de 100 sous. Constant est complètement ruiné.
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seigneuries, ont certainement atténué les abus des agents domaniaux, mais ils ne les ont pas supprimés. Le duc Jean III de Bretagne, au commencement du xiy6 siècle, constate encore que les sergents de ses domaines commettent des exactions de toutes sortes. Il prend des mesures pour y mettre un terme, mais c’est en vain, puisque l’un de ses successeurs, Jean V, reproche encore aux sergents de rançonner ses sujets. — Sans doute, les officiers supérieurs, baillis et sénéchaux, contrôlent l’administration des prévôts et des maires qui leur sont subordonnés, mais eux-mêmes ne se font pas faute d’exploiter les sujets de leur seigneur (1). Rien de plus significatif, à cet égard, que les statuts édictés par saint Louis en 1254 : « Que les baillis, dit-il, n’accablent pas nos sujets d’exactions et de coutumes indues, qu’ils n’ordonnent pas des chevauchées dans le but de leur extirper de l’argent. (2) » Les prévôts royaux, qui sont déjà des personnages importants dans la hiérarchie administrative, imposent aux paysans des taxes arbitraires, exigent, contre tout droit, le gite et le service militaire (3) ; leurs abus sont si fréquents que beaucoup de chartes de privilèges se proposent surtout
(1) H. Sée, op. cit., pp. 55-56.
(2) « Subditos eciam nostros novis exactionibus, consuetudinibus vel honeribus non affligant. — Cavalgatas extorquende pecunie causa non mandent, set ex causa tantummodo necessaria, et tune nolentes personalem facere eavalcatam, ad eam redimendam, data peccunia non compel lant». ( Hist . du Languedoc , t. vm, Preuves, col. 1349).
(3) Voy., par exemple, une charte de Louis VII, de 1146, confirmant à la Trinité tous les biens que l’abbaye possède en Poitou et en Saintonge : « . .. Statuimus ut nullus deinceps prepositorum vel servientium nostrorum, in omnibus superius enumeratis, nec talliatam aut questam, nec jacere vel procurationem, necexercitum vel equitatumhabeat autrequirat, nec omnino aliquam exactionem aut violentiam vel exigat vel imponat... )) (Cartul. saintongeais de la Trinité de Vendôme , n° LX, pp. 100 et sqq.) Cf. Cart. de l’Yonne, n° 98, pp. 167-168; Ach. Luchaire, Histoire des Institutions monarchiques, t. i, pp. 228 et sqq.
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de réprimer leurs actes arbitraires (1). Dans le Languedoc, sur les domaines d’Alfonse de Poitiers, un grand nombre de bayles lèvent sur les paysans des aides extraordinaires, qui leur servent à acquitter le prix de leur ferme (2), ou bien encore ils envahissent à main armée les domaines des seigneurs voisins, dépouillent et maltraitent leurs tenanciers (3).
C’est pour surveiller ses agents domaniaux de toute catégorie que le gouvernement royal, sous saint Louis, a institué des enquêteurs royaux, chargés de recueillir les plaintes des sujets, de faire droit à leurs réclamations. Tous ceux qui prétendent avoir eu à souffrir des exactions des baillis, des prévôts ou des maires, viennent exposer leurs griefs aux enquêteurs ; il est surtout question de coutumes indues, d’amendes injustifiées, de prises de marchandises non payées (4). A la même époque, Alfonse de laitiers a créé aussi des enquêteurs, qui tentent de réprimer les abus des agents préposés à l’administration de ses vastes domaines .(5b
(1) Ach. Luchaire, op. cit., t. i, pp. 230-231.
(2) Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers , pp. 257-
(3) Ainsi, en 1267, Sycard Alemanni s’est plaint « quod Raymonetus de Conteins valetus, bajulus vester, et sui complices eidem multas injurias et gravamina quamplurima intulerunt, terrain suam quam tenet a vobis in parte et in parte a se ipso, ut dicitur.comburendo, porcos, oves, capras, boves. vacasetalia animalia hominum suorum interficiendo, et domines suos capiendo et pignorando, et alias quamplurimas injurias eidem inferendo )) ( Correspondance administrative d’ Alfonse de Poitiers , n° 307, pp. 188-189).
(4) Voy., par exemple, l’enquête ordonnée, en 1247, par saint Louis en Poitou et en Saintonge ( Arcli . historiques du Poitou , t. xxv, pp. 235 et sqq).
(5) Correspondance administrative d' Alfonse de Poitiers , passim, et surtout, n° 1188, t. i, p. 783, n° 597, p. 365. n° 611, p. 378, n°727, pp. 464 et sqq., n° 850, p. 547. — En 1269, les enquêteurs condamnent un certain nombre de prévôts, qui ontcommis de graves exactions, « circahoc ita diligenter et aspere procedentes quod metu pene tam isti quam alii
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M ais si la royauté et les grands seigneurs féodaux ont pu, dans une certaine mesure, protéger leurs sujets contre l’arbitraire de leurs agents, il ne semble pas que, dans les petites seigneuries, le maître ait réussi à défendre ses paysans contre les exactions des officiers domaniaux. Très certainement, le mode d’administration du domaine a contribué, dans une forte proportion, à aggraver l’exploitation seigneuriale.
prepositi ab injustis exactionibus et extorsionibus arceantur )) ( ibicl ., n° 1054, t. i, pp. 691-692). Cf. Boutaric, op. cit., pp. 405 et sqq.
APERÇU DE LA CLASSIFICATION DES DROITS DOMANIAUX
Pour se rendre compte de la portée du régime domanial, il convient d’étudier les différentes catégories de redevances, de services, d’obligations qui pèsent sur les populations rurales. L’idéal, ce serait de pouvoir considérer d’une façon concrète l’ensemble des droits que doit acquitter chaque tenancier ou chaque groupe de tenanciers. Malheureusement, même pour une région déterminée, cette étude est le plus souvent impossible ; et tout ce que l’on peut faire, c’est de dégager les caractères des diverses sortes de redevances et de ser\rices auxquels sont astreints les paysans, à l’époque féodale. Cette analyse une fois terminée, on essaiera de se représenter, en prenant quelques exemples précis, l’ensemble des charges qui peuvent peser sur les habitants de tel ou tel domaine.
Rien de plus difficile que d’établir une classification vraiment rationnelle des charges domaniales. Toute-
fois, l’étude que l’on a tentée des origines des droits domaniaux et de l’exploitation seigneuriale semble permettre d’établir une classification générale d’une grande simplicité, et, tout au moins, de distinguer, d’une part, les redevances foncières, qui portent exclusivement sur la tenure, et qui, issues de la constitution primitive du domaine, dureront aussi longtemps que h* régime domanial lui-même, et, d’autre part, toutes les redevances personnelles et toutes les exactions, caracte-
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ristiques de l’exploitation seigneuriale, et que des affranchissements successifs aboliront ou limiteront.
On comprendra donc dans une première catégorie les redevances, qui, comme le chevage et la taille, atteignent la personne du tenancier, et les prestations et services, qui, comme le droit de gîte et le service militaire, peuvent être considérés véritablement comme des exactions. Entre les charges purement personnelles et les charges réelles, les corvées occupent, en quelque sorte, une situation intermédiaire : ce sont, en effet, des services qui mettent en jeu la personne même du paysan, mais qui ne sont dus qu’en raison de la tenure qu’il cultive, et dont l’existence se rattache, comme l’on sait, à la constitution fondamentale du domaine.
Les redevances, destinées à marquer que la tenure, concédée au paysan par le bon plaisir du seigneur, ne constitue pas pour celui qui l’occupe une , pleine et entière propriété, sont bien en un sens des redevances réelles , mais elles affectent diverses formes suivant la condition personnelle du tenancier : tandis que pour le serf, c’est la mainmorte, pour le vilain franc, ce sont les droits de relief, de lods et ventes, qui symbolisent cette limitation du droit de propriété.
Puis, voici les redevances vraiment réelles, qui ne pèsent que sur la tenure, les cens en nature et en argent, les coutumes aux formes infiniment variées, qui représentent, en quelque sorte, la rente de la terre. Parmi les redevances réelles, on comptera encore les terrages et les champarts, qui livrent au propriétaire une part déterminée de la récolte.
Le caractère du régime domanial veut que l’exploitation seigneuriale s’étende à tout ce qui est d’un usage commun aux habitants du domaine. Le ban du seigneur comprend donc, non seulement le droit pour celui-ci de se réserver le monopole de la vente de cer-
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taines denrées, mais, ce qui est plus important encore, le monopole du moulin, du four, du pressoir. Les banalités figurent parmi les at tributs essentiels du droit domanial. C'est en raison du même droit, du meme principe que toutes les transactions commerciales dépendent du propriétaire : il lève donc les péages et les tonlieux, il dispose souverainement des foires et des marchés, des poids et des mesures.
Mais la justice domaniale constitue peut-être Y élément le plus caractéristique du régime. Cette justice, en effet, ne ressemble, en aucune façon, à une fonction publique ; elle est d’une nature toute fiscale ; le seigneur ne voit en elle qu’une source de revenus, qu’une redevance domaniale, souvent plus productive que n’importe quelle autre.
Enfin, et rien ne montre mieux toute l’étendue de l’exploitation seigneuriale, le seigneur direct n’est pas
1(3 seul qui astreigne les paysans à des redevances et à des services. Les églises lèvent la dime non seulement sur leurs domaines propres, mais sur les domaines des seigneurs laïques, et les droits paroissiaux, auxquels donnent lieu toutes les cérémonies du culte, semblent aussi des redevances de nature toute domaniale. Les seigneurs laïques, qui ont la garde de terres ecclésiastiques, exigent, à ce titre, des droits d’avouerie, qui sont acquittés, non point par les couvents, mais par leurs tenanciers. L’aide féodale que les suzerains imposent à leurs vassaux retombe aussi sur les paysans, et plus tard, lorsque les impôts royaux s'établiront, c’est encore les populations rurales qu’ils atteindront presque uniquement.
SERVICE MILITAIRE
I. Le chevage. En quoi il se distingue de la taille. — II. La taille. De personnelle, elle tend de plus en plus à devenir réelle. La taille arbitraire subsiste encore sous une forme atténuée : la questa. — III. Le droit de gîte. D’abord arbitraire, il est bientôt réglementé. Il se transforme souvent en une redevance en nature ou en argent. — IV. Le service militaire est un devoir domanial, qui est imposé â tous les paysans sans distinction. Comment on en fixe les obligations. On le convertit parfois en une taxe pécuniaire.
On n’insistera pas longuement sur le chevage, dont il a déjà été question à propos du servage. Le chevage est, en effet, une redevance essentiellement servile, et qui disparaît avec le servage, tandis que la taille arbitraire se transforme par raffranchissement en taille abonnée. Le chevage ne représente évidemment qu’une charge assez légère pour le paysan, car il est souvent resté fixé à 4 deniers (i), et il est rare qu’il s’élève au-dessus de 12 deniers ; mais il apparaît souvent, même au xme siècle, comme le signe symbolique de la condition servile (2). En 1255, les serfs de Sainte-
(1) Quelquefois, l’on ne paie pour la capitation qu’un denier : tels les serfs de S a in t-C res pin de Soissons, en 1272. ( Olim , t. i, p. 414, n° XV).
(2) Parfois les serfs sont encoré appelés au xme et même au xive siècle les « hommes de 4 deniers » : voy., par exemple, Olim , t. iii, p. 1002.
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Marie de Laon essaient de se soustraire au paiement de la capitation, par crainte d’avoir à acquitter aussi les droits de mainmorte et de formariage ; l’abbaye les affranchit à perpétuité du formariage et de la mainmorte, à la condition qu’ils viennent chaque année dans l’église déposer chacun douze deniers et un autre denier encore, comme signe représentatif de la mainmorte et du foimariage abolis (L). Les serfs, qui subsistent encore dans les villes de communes, sont désignés le plus souvent par les noms de capitales hornines et de capite censi , et ils continuent à payer à leur maître le census capitalisa c’est-à-dire le chevage qui marque leur condition servile (2).
Il parait évident que, contrairement à l’opinion d’un certain nombre d’historiens, le chevage est absolument distinct de la taille et que celle-ci n’a pu en dériver. En effet, ces deux redevances sont de nature absolument différente : le chevage a toujours été iixe, tandis que la taille a été, longtemps au moins, arbitraire ; le chevage est perçu par tête, tandis que la taille est levée enbloc sur la collectivité des tenanciers du domaine; et d’ailleurs, il arrive souvent que les deux redevances s’appliquent concurremment aux mêmes personnes (3 .
(1) (( ... Nomine et ratione capitagii sui in recompensacionem mortuarum manuum et forismaritagiorum praeclictorum )). On trouve encore clans le même document cette phrase significative : « ... Et qui in solucione capitagii sui, ut dictum est, facienda defecerit, tenebitur ad justam emendam, ad quam tenetur quilibet horao de corpore sive homo capitagii, pro defectu solucionis capitagii sui » Teulet, Layettes du Trésor des Chartes , (. m, pp. 237-238).
(2) Voy., par exemple, la charte de commune accordée à Meaux, en 1179 ( ihid ., n° 299, t. i, p. 124) : « Capitales hommes censum capitalem debitum dominis suis persolvent; quem si, die qua debuerint, non reddent, per quinquesolidos emendabunt ».
(3) En 1315, éclate un procès entre rarchevêque de Sens, d’une part, l’abbaye de Saint-Germain d’Auxerre et plusieurs seigneurs, d’autre part. Le couvent et les seigneurs sou-
Lorsque les paysans sont encore des serfs, la taille qui atteint leur personne est presque toujours arbitraire. L’affranchissement, on l’a vu, consiste essentiellement à transformer, la taille arbitraire en taille abonnée. Lorsque la taille est déterminée, le chiffre en est fixé en bloc pour tout le domaine, et la somme totale est répartie entre tous les habitants suivant les ressources de chacun (1). Dans beaucoup d’actes d’affranchissement, c’est le seigneur lui-même qui établit le mode de répartition : ainsi, la charte concédée, en 1279, à l’Isle-sous-Montréal, décide que, parmi les habitants, les plus riches- donneront quinze sous, les moins riches, deux sous; quant aux autres, ils acquitteront une taxe proportionnelle à leur fortune; le travail de répartition
tiennent « quocl de dicte patrie consuetudine, proies nala de hominibus seu feminis quatuor ctenarforwm dictiarchiepiscopi conjunctis matrimonialiter hominibus seu feminis ipsorum religiosornm et nobilium, servilis condicionis, manusmortue, taillabilibus de alto et basso, sunt et debent remanere servilis condicionis,, manusmortue et taillabiles de alto et basso ipsis religiosis et nobilibus, pro jure et parte quam ipsi habent in eisdem, et quod nati de franchis hominibus seu feminis dicti archiepiscopi, per matrimonium conjunctis hominibus seu feminis ipsorum religiosorum seu nobilium, servilis condicionis predicte, acquiruntur et rémanent et debent remanere insolidum ipsis religiosis et nobilibus, quia, ut ipsi dicunt, de consuetudine dicte patrie, servusattrahit ad se francum, dicente etiam dicta parte adversa se dictos sic natos talliasse solum et insolidum, de alto et basso, et manummortuam levasse ab eis, pro jure et parte quam ipsi habent in eisdem, etdictum archiepiseopum et predictos ejus predecessores levasse quatuor denarios tantummodo de eisdem ». C’est l’archevêque, d’ailleurs, qui linit par obtenir gain de cause. [Olim, t. ni, pp. I002etsqq., n° LXIII).
(1) Cf. Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne , pp. 219 et sqq. ; Lempereur, op . cit., p. 351.
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sera lait, d’ailleurs, par quatre prud'hommes que les habitants auront élus (1).
Primitivement, la taille est, dans son essence, une redevance personnelle ; elle marque ce que rapporte la personne du tenancier : une charte de 1277, après avoir énuméré les coutumes et les cens d’une tenure, note ensuite « valor seu tailla hominis habitantis Ibidem » (2). — La taille ne constitue pas une redevance très lourde ; le taux n’en est le plus souventque de deux ou trois sous (3) ; dans le Vendômois vers 1200 (4), en Bourgogne au xme siècle (5), c’est la somme de cinq sous qui paraît le tarif le plus ordinaire ; la taille s’élève rarement à plus de dix sous (6). Et, comme
(1) Quantin , Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 702, p. 356.
(2) Cart. de Saint-Sauveur m Rue , n° 186, pp. 165-166. Cf. un document de 1260 (Hommages et fiefs d’ Albigeois. Poitou , Saintonge, Auvergne, Agenais , Cahors, Rodez, Venaissin, Arch. Nat. JJ XI, fol. 152): «... Item Durantus Dartigas, 1 sestarium frumenti et aliud avene et X sol. Ruthenenses pro dominio et pro questa corporis sui... P. Dartigas, filius quondam Pétri Dartigas, recognovit se esse hominem dicti domini comitis, et si haberet et posset, deberet dare dicto domino comiti pro dominio et pro questa corporis sui, 1 sestarium frumenti et aliud avene et carteriam unam frumenti pro sirventagio. .. )>
(3) Par exemple, en Champagne (H. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 19).
(4) Cart. de la Trinité de Vendôme, n° DCXXR t. n, pp. 499-500.
(5) Voy., par exemple, Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 131, p. 59, n° 412,
(6) Dans plusieurs paroisses de l’évêché de Nevers, les cotes de la taille sont le plus souvent de 2,8, 10, 12 sous ; on en trouve quelques unes qui s’élèvent jusqu’à 45 ou 60 sous, mais le fait est très rare (De Lespinasse, Registre terrier de V évêché de Nevers, pp. 83 et sqq). Sur les domaines de l’abbaye de la Couture, la taille n’est parfois que de 12 deniers ; elle ne dépasse que rarement 4 sous (Cart. de la Couture , p. 319, n° 422). Cf. encore un acte de 1231 (Histoire du Languedoc, t. vm, Preuves, n° 296, col. 948).
le chiffre une fois fixé doit rester immuable (1), la taille abonnée devient pour les paysans, à mesure que la valeur de l’argent diminue, une redevance de moins en moins pénible.
Le fouage ( fumarjium, foagium ) semble bien ii’être qu’une forme de la taille ; bien qu’il soit perçu par feux, on ne saurait l’assimiler à une redevance réelle (2). C’est une taxe personnelle, qui porte sur chaque chef de famille, et qui, du reste, ne semble qu’une charge assez légère (3).
Mais bientôt, c’est le caractère même de la taille qui va s’altérer : la taille, d’abord personnelle, tend de plus en plus à devenir réelle ; en ce cas. ce n’est plus sur la personne du tenancier qu’elle porte, mais sur la terre qu’il cultive. Il est souvent question, à partir du xine siècle, de tailles que les paysans doivent acquitter en raison de leur tenure ; ainsi, en 1309, un nommé Jean Guyart, auquel les religieux de Beaugency doivent six sous de cens, est obligé, de son côté, à leur fournir « II sous et VI deniers de taille abonnée par reson de III quartiers de terre seanz à l’Orme-Guangnier,
(1) Voy. Arch. d’Ille-et-Viiaine, Comptes cle l'évêché de Meaux. IIe feuillet, fol. 9 : (( Delà taille due chascun an en ladite ville [de Varèdes] a la Saint-Remy, ne croist ne apetissé et vault chascun an LV 1. t. ».
(2) En 1272, le roi veut obliger les Lépreux d’Argenton à payer le fouage ; les Lépreux protestent, déclarant que leurs terres sont libres de toutes coutumes; le bailli royal affirme, au contraire, qu’ils doivent acquitter cette redevance « cum libertas eis concessa solum se extenderet ad liberacionem consuetudinum que pro arahilihus terris debentur ». ( Olim , t. î, pp. 906-907, n° LXIV). Dans mon Etude sur les classes rurales en Bretagne (p. 62), j’ai assimilé à tort le fouage à un cens foncier.
(3) Voy .Registre terrier de Vécèché de Necers, n°XXXIV, pp. 175 et sqq : (( liée sunt recepte foagiorum fade domini episcopi nivernensis in prepositura de Parsiaco » ; la plupart des feux donnent 4, 5, 12 deniers; quelques-uns seulement sont taxés à 2 sous.
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qui furent feu Hervet de Espay (1) ». Certaines terres, certaines maisons sont qualifiées de taillables (2). Les Etablissements de Saint Louis déclarent que, si un gentilhomme hérite d’une maison taillahle sur la terre du roi ou sur le domaine d’un baron, il ne devra aucune taille, à la condition de Y occuper lui-même, mais que s’il la loue ou la donne à ferme à un homme coutumier, « il ne la porroit garir de taille (3) ». Lorsque le seigneur continue à exiger la taille d’hommes qui ont quitté son domaine, mais qui possèdent encore des terres sur ce domaine, c’est qu’il s’agit ici, sans aucun doute, d’une taille réelle (4). Dans le Languedoc, la taille, à la fin du xine siècle, se présente souvent sous le double aspect d’une redevance personnelle et d’une redevance réelle (5).
(1) Cart. de Beaugencg , n° 41, p. 49. — En 1307, Hervet Billart a hérité une chènevière d'Alix Beaucon ; il reconnaît que cette chènevière et ses dépendances « sont et ont esté de temps ancien de la taille de l'abbaye de Beaugency, et que la dite Alez les tient et a tenuz et ses devanciers de la dite eglise a dix et oict deniers de taille abonnée chacun an... )) ( ibid ., n° 168, p. 197).
(2) En 1218, dans un procès, qui s est engagé entre l’abbé de Quimperlé et les lils de Daniel, les arbitres décident « quod abbas et conventus debebant capere ab ilia terra quicquid vellent tanquam a sua terra talliabiii)) (Cart. de Quimperle , fol. 77). Cf. H. Sée^ Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 58.
(3) Etablissements de Saint Louis, I, n° XCIX, éd. P. Viollet, t. ii, pp. 168-169.
(4) (( Milo de Vendolio asserebat domines de Dammeryaco, qui sub ipso ad Vendolium vénérant, a tallia Sancti Medardi quietos esse cum terras ejusdem apud Dammervacum tenerent ; memorata vero ecclesia reclamabat domines qui terras Sancti Medardi apud Dammeryacum tenerent, talliam debere quocumque irent, si terram vellent retinere... » Saint-Médard obtient gain de cause (Cart. de Saint-Médard de Soissons, Bibl. Nat., ms. latin 9986, fol. 9v° . Cf. 11. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , pp. 19-20.
5) Voy. un acte de 1273 (Jura et possessiones domini regis inpartibus tholosanis, Arch. Nat., JJ XXV. fol. 284 v° 285) : (( Ermengarius Espert debet VIII den. toi. pro
Remarquons combien est grave cette transformation de la taille : elle perd son caractère primitif d'exaction, elle devient une redevance purement domaniale. Cette évolution semble correspondre au mouvement général d’affranchissement, qui relève la condition des classes rurales, à la diminution de l'arbitraire dans les relations entre propriétaires et tenanciers.
Si la taille arbitraire tend à disparaître aux xme et xivc siècles, les seigneurs ne renoncent pas cependant à l'habitude de lever sur leurs sujets des tailles extraordinaires. Ces tailles apparaissent souvent dans les documents sous le nom de questa ou quistci ; elles ne sont pas perçues tous les ans, mais plutôt à intervalles assez éloignés, de trois en trois ans ou de quatre en quatre ans (1). Voici un exemple assez caractéristique : en 1318, devant le bailli de Mâcon, un procès s’engage entre Jean, seigneur de la Motte et de Rozoy et ses hommes de Rozoy ; il prétend avoir le droit de lever sur eux, tous les trois ans, la questa , suivant les ressources de chacun. Les paysans protestent contre cette prétention, déclarant que leurs personnes et leurs terres jouissent de la franchise la plus complète: ils ne doivent au propriétaire que les droits de cens, et, s’ils lui ont parfois accordé un subside extraordinaire, cette concession gracieuse ne doit point tirer à conséquence pour
questa corporiset casalagii, quocl casalagium est apud Ardilam in decimario Sancte Marie de Ardila et in decimario de Tortine. Guillelmus Espert etfratres ejus debent VIII den. toi. ratione queste corporis et casalagii, quod casalagium est in dictis decimariis. .. »
(1) Voy., par exemple, un contrat conclu entre l’abbaye des Trois Rois et les habitants de Geney, en 1315 : «... Que lesdis abbé et covens paissent faire et lever la quise ou prise desdis habitans de Geney, de quatre en quatre ans, quand besoin évident sera esdis abbé et covens, c’est a scavoir de feu, de guerre, de tempête, de deffaut de vin, de deffaut de blé... » (Perreciot, op. cit., tome ni, Preuves, n° 116, pp. 194 et sqq).
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l’avenir. Le bailli donne gain de cause au seigneur, mais les paysans en appellent de ce jugement à la cour du roi (i). — On ne saurait confondre la questa avec la taille proprement dite. Voici, en ellet, un curieux procès qui éclate, en 1310, entre l’église de Saint-Martin d’Autun et les habitants de plusieurs de ses domaines ; l’abbaye prétend avoir le droit, non seulement de lever sur ses hommes la taille deux fois par an, à des époques fixes, mais encore de percevoir sur eux la questa tous les trois ans et à F avènement de chaque nouvel abbé . Les sujets de F abbaye s’imposent aussitôt une taxe pour soutenir le procès, qu’ils perdent, d’ailleurs, devant la cour du roi (2). La questa semble en somme se confondre avec l’aide féodale, que le seigneur lève sur ses hommes dans des cas déterminés. Ainsi, au xme siècle, le chapitre d’Auxerre a le droit d’imposer à ses paysans de Merry etd’Eglény une taille extraordinaire, chaque fois qu’il est obligé de fournir un subside au pape ou au roi, chaque fois qu’il s’agit de la défense du domaine, ou bien encore lorsqu’il a fait une acquisition dont le prix est supérieur à cent livres (3). On étudiera plus profondément, dans un chapitre suivant, la nature de l’aide féodale, Fou verra comment, lorsqu’elle est levée par le suzerain sur ses vassaux, la charge en retombe toujours sur les tenanciers non-nobles ; mais il importait de noter, dès maintenant, que la questa n'est qu’une forme atténuée de l’ancienne taille arbitraire.
Si l’on a rangé le droit de gîte
gorie de redevances que la taille,
dans la même catéc’est que ce droit est
(1) Olim , t. iii, p. 1396, n° XLVII.
(2) Ibid., t. ni, p. 573, n° LXVIII.
(3) Voy. un acte de 1211 (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 101, pp. 45-46).
primitivement une exaction de même caractère, une sorte de taille en nature, à laquelle le seigneur soumet ses paysans ; souvent, dans les chartes, le droit de gîte est qualifié de mauvaise coutume (1). Mais cette prestation, qui assure au seigneur le logement et la subsistance dans ses déplacements, n’est pas une taxe personnelle, elle porte au contraire sur les terres ; c’est ainsi qu’en 1259, les hommes de Trappes prétendent que les sergents royaux doivent être soumis au gîte selon la quantité de terres qu’ils possèdent en cet endroit, parce que, disent-ils, le gîte est dû sur la terre, en raison de la terre et non de la personne (2) ; en 1271, nous voyons un chevalier astreint à acquitter le même droit par le fait qu’il possède des terres sur le territoire de Corbigny (3).
Les documents nous montrent surtout le droit de gîte exigé par un seigneur étranger, par exemple, par un laïque sur les terres ecclésiastiques dont il a la garde : c’est alors une forme du droit d’avouerie ; souvent encore, on voit le suzerain imposer le gîte aux tenanciers de ses vassaux. Mais nul doute que le droit de gîte ne soit levé aussi par le seigneur direct sur ses propres tenanciers ; ainsi, le doyen de Notre-Dame de Paris l’exige de chaque villa de son domaine où il se
(1) Voy., par exemple, la charte d’un vidamede Chartres au début du xie siècle (Cart. de Saint-Père de Chartres , p. 320) : (( Pravas quoque consuetudines, quas in terra Sancti Pétri, non hereditaria antiquitate, secl tirannica invasione obtinueram, quas vulgo gesta dicimus, quia ibi jacere et descendere cum meo equitatu, proticiscens in expeditionem vel revertens, consueveram, pariter assentiente filio meo Girardo, sancto Petro in perpetuum relinquo ». Cf. Chronique de Bèze , p. 398.
(2) «... Cum gistum debeatur super terris et pro terris et non ratione personarum » ( Olim , t.i, p. 458, n° I).
(3) Le chevalier ne voulait pas acquitter le droit de gîte, soutenant qu’il se lève « racione personarum et non terrarum ». Mais la cour du roi lui donne tort, « cum curia pro certo liabeat quod talia gista, racione terrarum et non personarum, debentur » (Olim, t. i, p. 374, n° I).
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rend pour la première fois (1) ; les hommes de Saint- Hilaire de Poitiers doivent le gîte à leur abbé (2) ; F abbesse de Saint-Georges de Rennes, dès le xi° siècle, perçoit le droit de gîte sur tous ses domaines (3).
A l’origine, dans bien des cas, ce droit est absolument arbitraire : le seigneur peut le réclamer à tout instant, suivant son bon plaisir (4). Toutefois, de bonne heure, l'habitude s’introduit de déterminer les denrées qui seront fournies au seigneur ou de régler leur quantité ; ainsi, quand l’abbesse de Saint-Georges de Rennes visite ses hameaux de Terucel et de Tressel, les tenanciers doivent lui donner cinq quartiers de froment, cinq porcs, valant chacun douze deniers, huit quartiers d’orge, huit quartiers d’avoine pour les chevaux, des chandelles (5). Il arrive aussi que la coutume lixe le nombre de gens que le seigneur pourra amener à sa suite, et qui auront droit au gîte, ou détermine encore le nombre de chevaux dont il pourra se faire suivre (6).
(1) Voy. une charte de 1186 (Cart. de Notre-Dame de Paris, t. i, p. 397).
(2) Documents pour l’histoire de l'église de Saint-Hilaire de Poitiers , n° 232, p. 260, n° 255, p. 291 .
(3) H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 84.
(4( Voy. un accord conclu, en 1140, par l’arbitrage de Thibaut, comte de Blois, entre Fabbé de Saint-Germain et Hédouin de Marolles ; avant le présent traité, ce seigneur, à Saint-Germain le Val, exigeait le gîte à tout moment, suivant son bon plaisir (Cartons des rois , n° 447, p. 247).
(5) Cart. de Saint-Georges de Rennes, pp. 113 et sqq. — Sur une autre de ses terres, l’abbesse reçoit, pour chaque gîte, 4 mesures de vin, 4 porcs, 40 pains, de la cire et du poisson pour une valeur de 20 deniers, 8 quartiers d’avoine ( ibid ., p. 155). Gf. II. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 84.
(6 Voy. une charte de 1190 : (( Dono etiam eidem domui duo loca domorum juxta ecclesiam de Dromo, et albergum quem in eadem domo habebam cum VIIIt0 sociis et IV01' equitaturis... » (Cart. de Saint- Victor de Marseille, n° 982, t. ii, p. 432). En 1241, le traité de pariage conclu, en 1241, entre le comte de Foix et Fabbé de Lézat, à Lézat, limite le
On fixe aussi la quantité de gîtes qui pourront être réclamés dans l’espace d’un an : le seigneur de Castellane déclare qu’il n’aura droit sur un des domaines de l’abbaye de Saint- Victor de Marseille qu’à deux gîtes par an, un en été et l’autre en hiver (1) ; parfois, le droit de gîte se réduit à une seule prestation par an (2).
Les paysans tenaient fort à la limitation du droit de gîte ; cette coutume donnait lieu, en effet, à des abus sans nombre, elle permettait aux seigneurs laïques de rançonner sans pitié les tenanciers des églises. En 1097, un noble, appelé Nivelon, prenait le gîte sur le domaine d’Amprainville, qui appartenait à Saint-Père de Chartres ; c’était, d’ailleurs, un droit que son père avait usurpé. Ce gentilhomme reconnaît lui-même que, quand la fantaisie lui en prenait, il descendait dans le village avec une troupe de cavaliers et de compagnons : tout ce monde dévorait les denrées des paysans ; au moment de partir pour la croisade, il renonce à ce droit arbitraire, moyennant une somme d’argent (3).
Si le droit de gîte constituait toujours pour les paysans une charge très vexatoire, il n’était parfois que d’un faible profit pour le seigneur, comme le reconnaît Simon de Beaugency en 1230 (4). On comprend donc que non seulement le droit de gîte ait été soumis à une réglementation, mais que souvent aussi il se soit transdroit de gîte à un repas par an, que le comte pourra prendre, avec 150 chevaliers (Hist . du Languedoc , t. vm , Preuves, col. 1074).
(1) Cart. de Saint- Victor de Marseille , n° 985, t. n, pp. 434 et sqq.
(2) Voy. un acte de 1140 (Cartons des rois , nü 447, p. 247). Cf. une charte de 1125 (Cart, de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 18 r°), une autre charte de 1153 (ibid., fol. 19 r°).
(3) Cart. de Saint-Père de Chartes , p. 428. Cf. ibid ., p. 320.
(4) Cart. de la Trinité de Vendôme, n° 681, t. iii, p. 74.
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formé en une redevance fixe, en nature ou en argent. Au xiie siècle, nous envoyons déjà des exemples il); dès 1208, en Languedoc, voici des paysans qui ont la liberté de payer le gite en argent ou en nature (2) ; dans l’évêché de Carpentras, en 1239, le gîte n’est plus qu’une redevance pécuniaire, qui se lève une fois par an sur chaque domaine ; sur les terres des Capétiens, on peut observer la même transformation (3). En un mot, presque partout à la fin du xme siècle, le droit de gîte est devenu une redevance en nature ou en argent, qui pèse en bloc sur les habitants d’un domaine, et dont ceux-ci répartissent entre eux le montant, suivant les ressources de chacun. Quand le droit de gite est maintenu sous sa forme de prestation, il tend, à la fin du moyen âge, à devenir une charge beaucoup moins pénible qu’il ne l’était primitivement.
(1) En 1196, Geoffroy, comte du Perche, consent à ce que les hommes de C'uoina lui donnent, chaque année, au lieu du gîie, une somme de 100 sous ( Cart . de Noirmoutier pour le Danois, n° 203, p. 189). Cf. une charte du sire de Montigny, de 1200 ( ibid ., n° 205, p. 191). Cf. Brutails, op. ait pp. 159 et sqq.
(2) Aug. Molinier, Etude sur V administration féodale en Languedoc , pp. 159 et sqq. Voy. Jura et possessiones domini regis in partibus tholosanis,1212 (Arch. Nat., JJ XXV, fol. 385) : (( Praeterea consules et communitas de Garigdochio serviunt et contribuant domino Régi et baiulo Montis Astrugii recipienti pro domino Rege et pro baiulia dicti Montis Astrugii an no quolibet in festo Omnium Sanctorum LX sol. toi. pro alberga domini Regis ».Cf. ibid., fol. 161, 337 v°. Voy. encore Hist. du Languedoc , t. viii. Preuves , passim ; Lempereur, Les droits seigneuriaux dans les terres de V ancien évêché de Rodez au xme siècle , loc. ci t. , pp. 349-350.
(3) Ach. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques, t. i, pp. 111-112. — Dans le comté de Provence, au xme siècle, le gîte n’apparaît plus guère que sous la forme d’une redevance pécuniaire : voy., par exemple, les Statuta Ragmundi Berengarii, de 1235, dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge , t. ii, p. 10. Sur tout ce qui précède, cf. encore Brussel, Esage des fiefs , 1. ii, chap. XXXVI if, t. i, pp. 553 et sqq.
Le droit de prise est une prestation tout à fait analogue au droit de gite: c’est grâce à lui que le seigneur, dans ses résidences ordinaires, a le droit de requérir des aliments, des fourrages, des attelages, soit gratuitement, soit suivant un certain tarif. Le seigneur peut aussi prendre à crédit des objets ou des vivres dont il a besoin, sans que le plus souvent la date du remboursement soit fixée (1) ; c’est seulement dans les localités privilégiées que l’on établit pour le paiement un délai déterminé de quarante ou même de quinze jours (2). Le gouvernement royal, surtout au xive siècle, s’est efforcé dé réglementer le droit de prise, de s’en réserver l’application, et, sur ses domaines, de le limiter à la personne royale (3); mais il ne semble pas que les abus qu’entraînait ce droit aient pu être complètement abolis.
IY
Le service militaire, dû par les paysans, est en un certain sens une exaction, au même titre que la taille et que le droit de gîte, car il n’est pas exigé seulement par le seigneur direct, et souvent, au début tout au moins, il a été arbitraire ; mais, d’autre part, c’est une servitude domaniale, qui n’est pas sans analogie avec la corvée. On ne saurait admettre, en effet, que le service militaire atteigne exclusivement la classe noble. Tous les habitants du domaine, quelle que soit leur condition, sont appelés à défendre ce domaine. Certains historiens considèrent, il est vrai, que le service militaire ne saurait avoir un caractère domanial ; ainsi,
(1) L. Delisle, op. cit., p. 88 ; Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises, p. 345.
(2) M. Prou, Les coutumes de Lorris, p. 34.
(3) Voy. les ordonnances de 1308 (Ord., t. i, pp. 458 et sqq), et de 1312 (ibid., p. 517). Cf. F. Robiou, Les populations rurales en France de la fin des croisades à V avènement des Valois (Revue des Questions historiques , 1875, t. xvm, pp, 425-426).
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M. Prou voit en lui « un devoir justicier », dont l’origine procéderait de « l’obligation où tout homme libre était à l’époque carolingienne d’aller à Post royale » ; il pense donc que seuls les hommes libres ont été soumis au service militaire (i). Mais M. Luchaire a très fortement démontré que les serfs doivent ce service aussi bien que les vilains francs et dans les mêmes conditions : les chartes qui mentionnent pour les roturiers l’obligation d’accompagner le seigneur à l’ost «ne font aucune distinction entre les libres et les non libres » ; certains actes d’affranchissement, qui suppriment la mainmorte et le formariage, stipulent que les serfs affranchis continueront à rendre non seulement le service de guet, mais encore le service d’ost et de chevauchée « qu’ils vendaient auparavant ». (2)
Il n’y a donc pas lieu d’admettre non plus, comme on le fait quelquefois, que les serfs ne doivent que le droit de guet et qu’ils ne peuvent figurer comme combattants dans les armées seigneuriales. De nom-
breux documents prouvent que cette distinction ne repose sur aucun fondement (3). Orderic Vital nous montre Louis VI ordonnant, en 1108, la levée en mas se des habitants de ses domaines ; tous les paroissiens partent en campagne et servent à main armée dans les troupes royales (4). En Champagne, au xiiic siè-
(1) M. Prou, De la nature du service militaire dù par les roturiers aux xie et xu° siècles , dans la Revue historique , t. xliv, pp. 313 et sqq.
(2) Açh. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 347, note 2.
(3) Dans une enquête, antérieure à 1258, un témoin déclare que, lorsque les barons de France se révoltèrent, le châtelain de Beaulieu convoqua les hommes du chapitre de Noyon « ad ostendendum arma sua, ut, si necesse esset, haberent parata )) ( Actes du Parlement , n° 233 A., t. i, p. 19).
(4) (( ...Ludovicus in primis, ad comprimendam tyrannidem praedonum et seditiosorum, auxilium totam per Galliam deposcere coactus est episcoporum. Tune ergo communitas
cle, nous voyons des serfs qui se rendent à l’ost de leur seigneur, et auxquels on prescrit d’emporter avec eux leurs armes et des vivres pour un mois (1).
Ainsi, le service militaire nous apparaît comme un service dû indistinctement par tous les tenanciers du domaine ; et il est remarquable que les contemporains eux-mêmes l’assimilent parfois formellement à une corvée ; ainsi, dans la Très ancienne Coustume de Bretagne , on lit cette phrase significative : « Nul gentilhomme ne' doit estre justicié de faire corvées fors de aller es armes ou es plaiz ou en gibier ou en l’aide du seigneur, où les autres nobles soûlent et doivent aller et aidier (2) ». Un acte angevin, de 1040, assimile tout aussi nettement le service militaire à une corvée (3). Le principe du service militaire domanial se dégage donc nettement : le tenancier, qui doit cultiver le domaine, est astreint aussi à le défendre ; le devoir militaire dérive de l’autorité domaniale ; le seigneur, quel que
in Francia popularis statuta esta praesulibus, ut presbvteri comitarentur régi ad obsidionem vel pugnam cmn vexilJis et parochianis omnibus » (Orderic Vital. 1. XI, § XXXIV, t. iv, p. 285) ; voy. une autre levée en masse, en 1119 (1. XII, t. iv, pp. 365-366). Déjà en 1094, le roi de France faisant le siège de Bréval, « illuc presbyteri cum parochianis suis vexilla tulerunt, et abbates cum hominibus suis coacti convenerunt » ( ibid ., 1. V, t. ii, p. 415).
(1 ) H. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 22; cf. un acte de 1233 (Bibl. nat. ms. latin 5993 A, loi. 281).
(2 Très ancienne Coustume , chap. CGLXII (éd. Planiol, p. .255).
(3) Geoffroy, comte d’Anjou, abandonne un certain nombre des droits qu’il possédait sur les sujets de l’abbaye du Ronceray, a de Curte Petre, vicariam de minutis forfactis, prêter illam scilicet de qua libre III exiguntur..., et bidannum totum nisi in submonitione expeditionis publice ad castrum faciendum vel prelium committendum » (Cart. Beatae Mariae Caritatis , n° V dans les Archives d'Anjou, publiées par P. Marchegay, t. ni, pp. 7-8).
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soit son rang, exige ce devoir en qualité de propriétaire fl).
11 est vrai que le service militaire n’est pas du seulement an seigneur direct. Les hommes des terres ecclésiastiques y sont souvent astreints par des seigneurs laïques. Mais il ne faut pas oublier que ces derniers ne possèdent guère ce droit que grâce à leur fonction d’avoués ; le service militaire n’est, en ce cas, qu’une conséquence du droit de garde (2). Et de fait, c’est le seigneur laïque qui a mission de défendre les terres de l’église ; aussi, lorsqu’il cède un de ses domaines à une abbaye, il y conserve presque toujours le service militaire en meme temps que les autres droits de garde (3). Mais le plus souvent, il est convenu que
(1) Vov. Edouard Bonvalot, Histoire du droit et des institutions de la Lorraine et des Trois Evêchés, pp. 323 et sqq ; Borrelli de Serres, Les prisées du service roturier au xnie.s7ècle, dans les Recherches sur divers services publics du xme au xvne siècle , pp. 467 et sqq.
(2) Voy. une charte d’Eliénor, comtesse de Saint-Quentin, de 1193 ( Cart . de Notre-Dame de Paris , t. i, pp. 233 et sqq. ) : (( ... Homines Viriaci debent mihi taies exercitus et equitationes quales homines Viromandie qui sunt in advocaciis meis ». Cf. II. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 23.
(3) En 1213, Jean, comte de Vendôme, cède à Notre Dame de Chartres les droits de justice qu’il possède à Masengei : « ...Ego autem in Masengeio et toto territorio appendente aut in hominibus, tantummodo hoc retinui, scilicet : quod homines de Masengeio, pro necessitate mea. Castro meo Vindonico reddent custodiam, et si tandem in expeditionem fecerim iterper villam de Masengeio personaliter, propriam personam meam sequentur, ita etiam quod eodem die quo moti fuerint, poterunt ad propria remeare... )) (Cart. de Notre-Dame de Chartres, t. n, p. 72). Foulques Nerra, au début du xie siècle, renonce à tous les droits qu’il levait sur les sujets de Saint-Aubin d’Angers, « excepto quod homines Sancti Albini, ababbateconvenienter submoniti, contrahostes in exercitum meum ibunt » (Cari, de Saint- Aubin d' Angers, n° IV bis, p. 42). Cf. ibid. , n° CLXXIX, pp. 208-209. — En 1231, le comte de Toulouse abandonne toutes les coutumes qu'il percevait sur les paysans de l’abbaye de Montolieu ; il
la semonce ou convocation sera toujours faite par le seigneur direct (1). Le suzerain possède aussi, dans certains cas, le droit d’appeler à son armée non seulement ses vassaux, mais des sujets de ceux-ci, nobles ou roturiers ; et plus tard, la royauté, invoquant le principe du ban et de F arrière-ban, transformera le service militaire des sujets en une sorte de devoir national.
L’expédition militaire est toujours précédée d’un acte de convocation (, submonitio , semonce). Les paysans qui ne se rendent pas à l’appel du seigneur sont punis d’une amende, dont le taux varie suivant les domaines, mais paraît en général assez élevé (2). Cette amende appartient le plus souvent au seigneur direct, car c’est lui, on l’a vu, qui est chargé de la semonce (3).
Primitivement, le service militaire était souvent levé arbitrairement, et la durée non plus n’en était pas limitée. Mais bientôt, sur la plupart des domaines, on en a réglementé l’exercice. Ainsi, l’on établit souvent que les paysans ne seront pas astreints à
ne garde que l’ost et la chevauchée (Mahul, Cartulaire et archioes des communes de l'ancien diocèse et de V arrondissement administratif de Carcassonne , t. i, p. 89). Voy. encore une charte de 1224 ( Hist . du Languedoc ; t. vin, Preuves, col. 801). Cf. H. Sée, op. cit., p. 23.
(1 Voy. la charte delà comtesse de Saint-Quentin, de 1193 ( Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, pp. 235 ) : (( Minister meus non potest submonere hommes Beate Marie Viriaci quamcliu minister Beate Marie eos submonere voluerit. »
(2) H. Sée, op. cit., p. 22. — En Anjou, le vilain, qui ne répond pas à la semonce seigneuriale, doit donner 60 sous d’amende [Les coustumes glosées d’Anjou et du Maine , § 59, dans Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de l’Anjou et du Maine , t. i, p. 256).
(3) H. Sée, op. cit., p. 22. Voy. aussi un acte de 1071 (Cart. de Saint-Vincent de Mâcon, n° 312, col. 187) : les hommes de Saint-Vincent ne sont pas tenus, en règle générale, de se rendre à la convocation de l’avoué, « sed si forte evenerit seniori castelli Lid ut pergat ad bellum publicum contra hostes ad terram defendendam, tune mittet legatum, vel mancipium suum, ad monachum qui preerit obedientie, ut moneat suos ire in expeditionem ».
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servir plus d’un jour hors de chez eux, ou bien, ce qui est une règle plus générale encore, qu’on ne les entraînera qu’à une distance d’où ils puissent rentrer chez eux le soir même (1). Il arrive parfois que les obligations du paysan diffèrent selon la direction où l’on prétend les conduire : si le comte de Champagne veut mener les habitants de Blancheville dans la direction de Bar-sur-Aube, de Yassy, de Sainte-Menehould, il ne pourra exiger d’eux qu’un jour de marche; mais dans la direction de la Lorraine et de la Bourgogne, il pourra les mener aussi loin qu’il voudra (2). C’est aussi une règle très générale, et qui apparaît déjà au xie siècle, que le seigneur ne puisse convoquer les paysans pour une expédition offensive, mais seulement pour une guerre défensive ; c’est pour défendre le domaine, menacé par une incursion de l’ennemi, que les sujets doivent se grouper autour du seigneur (3). Parfois aussi,
(1) Voy. une charte- de 1213, citée plus haut (Cart. de Notre-Dame de Chartres , t. h, p. 72). Cf. les Coustnmes d’Anrjou et don Maigrie , §37 (Beautemps-Beaupré, op. cit I. i, p. 99) : (( Les homes costumiers de chastelleriesi debvent es barons lor ouz et lor chevauchies... Et li bers ne les doit pas mener en laoii dou il ne puissent revenir àseur. Et cil qui remeindret en feret LX soz d’amende. Et si li bers les voulet mener si loing que il ne peussent venir asseur, il n’vroint pas s’il ne voloint, et ne feroint ja ne droit ny amende ».
(2) D’Arbois de Jubainville, Histoire des comtes de Charnpagne , l. iv, pp. 69 1 et sqq., et IL Sée, op. cit., p. 22.
(3) IL Sée, Etude sur tes classes rurales en Bretagne , p 59. Voy. la transaction conclue, en 1198, entre Olivier de Dinan et les moines de Saint-Elorent : « Si vero dictus O. requisierit priorem ipsius domus quod mittat hommes suos cum eo ad defensionem terrae suae, non ad alterius terrae depraedationem, prior mittet eos sine contra* dictione » (Dom Morice, Hist. de Bretagne , Preuves, t. i, col. 731) ; cf. un acte de 1094 [( ibid ., col. 485), Vers 1095, Etienne, comte de Champagne, abandonne toutes les coutumes qu’il avait à Goussancourt, sauf le tonlieu et le service militaire, (( itaquidem ut si aliquando hélium nobis ingruerit vel aliquis vi sive dolo auferre voluerit, ville illius
il est convenu que les paysans ne peuvent être convoqués à l’ost que si le seigneur direct, le suzerain ou l’avoué dirige en personne l’expédition (1). Souvent encore, les paysans doivent être dispensés de tout service au moment de la moisson, et la coutume s’établit aussi que les femmes veuves ne puissent être obligées d’envoyer à l’ost quelqu’un de leur maison. Si les paysans doivent vivre à leurs frais pendant une partie de la campagne, passé un certain délai, qui est généralement très court, c’est le seigneur qui est obligé de les entretenir: la coutume l’exige ainsi (2).
Le mouvement général d’afFranchiss&nent du xmc siècle a donc eu pour effet de réglementer le service militaire comme les autres droits; là aussi, il y a une tendance à restreindre l’arbitraire. Nul doute cependant que, dans les derniers siècles du moyen âge, le service militaire n’ait été souvent encore l’occasion d’exactions nombreuses, d’usurpations préjudiciables aux paysans (3). Mais css faits deviennent de plus en
habitatores, si moniti fuerint, ad nos vendant atqae in tanto tamque atroci negotio nobisauxilium ferant» (Cart. de Saint- Corneille de Compïègne, n° XXIII, pp. 53-54). Cf. Beautemps-Beaupré, Coûtâmes et institutions de V Anjou et du Maine , lre partie, t. ni, préface, pp. XII et sqq.
(1) Voy., par exemple, Cinq Cents de Colbert , t. 58, fol. 243 et 244. Cf. une charte de 1198 (Layettes du Trésor des Chartes, n° 484, t. i, p. 198).
(2) Voy. une convention conclue, en 1241, entre l’abbesse de Blesle et son avoué, le sire de Mercœur : « Rursus si exercitus intraret violenter in terra domini de Mercorio a Castro de Verdezu citra, ex quo cavalgata ilia seu exercitus jacuisset per unam noctem in terra, si dominus de Mercorio vel aliquis ex parte ipsius semoneret villam Blazilie, debent eum juvare cum sex viginti peditibus cum armis. Qui servantes debent eum sequi cum suis expensis prima die et nocteuna, et si amplius vellet eos detinere, pro il lo facto dabit eis unaquaque die unicuique quatuor denarios Claromontenses pro expensis )) (Spicilegium brivatense , n° 26. p. 37).
(3) Ainsi, en 1295/ l’abbaye de Saint-Vaast d’Arras et ses sujets se plaignent que le comte d’Arras exige l’ost et la
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plus rares, et d’ailleurs les populations rurales commencent à se défendre contre les injustices.
Le service de guet n’est qu’une forme du service militaire. Les vilains doivent faire le guet au château seigneurial ou dans une place forte voisine, mais parfois assez éloignée de leur demeure. Les obligations du guet varient à l’infini. Mais elles ont été réglementées comme le service d’ost : souvent on a fixé d’une façon minutieuse le nombre d’hommes qui doivent monter la garde, et pendant le jour et pendant la nuit ; tous les détails du service sont réglés. Toute absence, toute négligente est punie ; et les amendes sont aussi fixées par la coutume (1). On ne saurait admettre que le service de guet n’ait été qu’une simple corvée ; les paysans, qui sont requis pour la garde du château, doivent le défendre à main armée (2). Le droit de guet,
chevauchée de villages, où il n’en a pas le droit, et que, même sur les domaines où il exerce légalement ces droits, « eas habere nititur et levare alio modo quam debeat ». La cour du roi interdit au comte toute innovation ( Olim , t. il, p. 381, n° vii).
(1) VoyM par exemple, un acte du xme siècle, relatif aux devoirs de guet que doivent rendre les sujets de l’abbaye de Cliaise-le-Vicomte au seigneur de Thouars ( Cart . de Chaisele- Vicomte, n°27, pp. 35 et sqq.) Cf. Léop. Delisle, op. cit., pp. 101, et sqq. Au xi0 siècle, lorsque le seigneur de Montreuil part à l’ost du comte d’Anjou, les hommes de Mérou doivent être semons par le prieur pour aller faire le guet au château de Montreuil, « ibuntque ad excubandum dimidii un a nocte et dimidii alia ; et cum ierint, dormient et jacebunt apud amicos et domesticos suos per castellum » (Cartae et chronica de obeclientia Mairomno, dans les Chroniques des Eglises d'Anjou , pp. 80-81), et Cart. de Saint-Aubin d'Angers, n° 233, pp. 278-279).
(2) Les tenanciers des Hospitaliers du Puy sont tenus à faire le guet aux châteaux du seigneur de Fay; il est établi « quod dicti hommes veniant et venire debeant cum armis ad cornu «t critum dictorum castrorum, quilibet secundum condicionem suam, pro deffencione dictorum castrorum et mandamentorum eorumdem » (acte de 1322, ('art. des Hospitaliers du Puy , n° 75, pp. 133). Cf. ibid., n° 76‘, pp. 135 et sqq.
non moins que le gîte, donne lieu à de nombreuses exactions, très vexatoires et très ruineuses fl). — Le service de fortifications est de même nature que le droit de guet, mais il se rapproche davantage de la corvée proprement dite. Les tenanciers sont obligés de mettre le château en état de défense, de le réparer, quelquefois même d’aider à construire la forteresse ou les murailles (2).
On a vu que le droit de gîte tend, surtout à partir du xme siècle, à se transformer en redevance pécuniaire. La même tendance, bien qu’à un degré moindre, se manifeste pour le service militaire. Il arrive que les paysans ne soient plus astreints à suivre le seigneur dans ses expéditions; ils donnent alors chaque année une somme fixe, quel que soit le nombre des chevauchées qu’entreprenne le seigneur ; cette redevance est
(1) Un jour, Geoffroy, comte d’Anjou, s’égare et demande son chemin à un pauvre paysan ; il chemine avec lui et lui demande ce qu’on pense du comte. Le paysan fait un grand éloge du seigneur, mais se plaint de ses agents et de leurs exactions; il leur reproche d’user sans ménagements du droit de prise et aussi du droit de guet : à la première rumeur d’une guerre, ils forcent les paysans à venir dans l’un des châteaux du comte « sub obtentu custodiae )) ; les uns se rachètent à prix d’argent, les autres, qui ne le peuvent, sont gardés pendant de longues semaines au château (Histona Gaufredi comitis Andegavorurn. dans les Chroniques d' Anjouh publiées par P. Marchegay et A. Salmon, 1856, pp. 241 et sqq).
(2) Cf. Cart. des Hospitaliers du Puij , n° 75, p. 133 : (( ...Item dixeruntet ordinaverunt quod homineset tenementarii praedieti Hospitalis qui in praedictis locis morantur vel morabuntur in futurum, teneantur venire semel in anno tantum ad clausuras seu edifficia dictorum castrorum, prout dicti hommes dictis castris subditi erunt... )). En 1306, l’abbaye de Saint-Martin-des-Champs se plaint que la comtesse de Dreux et de Montfort « bona quorumdam hospitum suorum in villa Sancti Ilyllarii, propter hoc quod dicti hospitesad mandatum dicte comitisse noluerantire adjuvandum reparare castrum seu turrim Montis Fortis... » ( Olim , t. ni. p. 217, n° XLVIII). Cf. Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 349.
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levée en bloc sur le village ou bien répartie par feux 1). Ce sont surtout les services de fortifications qui se transforment en redevances ; ainsi, le seignenr prélève souvent sur ses tenanciers le vintenum ou vingtain , taxe au vingtième, pour subvenir aux frais de réparations du château ou de la place forte : le prieur de Saint-Sauveur en Rue, en 1275, donne pour six ans au seigneur d’ Argentai le vingtain à percevoir sur les hommes de son domaine (2). Le comte de Vendôme, désirant pourvoir, sans qu’il lui en coûte rien, à la défense de la forteresse et de la ville de Vendôme, impose aux sujets de la Trinité de Vendôme, en 1229, une taxe sur la vente des marchandises que Ton appelle virevire (3). Voilà donc le service militaire lui-même qui parfois se réduit à une redevance domaniale.
(1) Terrier du comte de Provence, Bibl. Nat., ms. latin. 10.125 passim, et surtout foî. 73 v°; les hommes d’un domaine donnent 12 deniers par feu pour les chevauchées. Cf. Lempereur, op. cit., p. 350. — Voy. un traité de pariage conclu, vers 1250, entre Roger IV, comte de Foix, et l’abbé du Mas d’Azil (Caïd, du Mas d’Azil , p. 111) : (( Item si vos vel vestri successores hostem vel cavalgadam in tota terra nostra et vestra communi redimi faceretis ei inde pecuniam reciperetis, quoties i 1 1 u cl fieret ; nos de predicta pecunia medietatem ab integro nos et nostrum monasterium habeamus ».
(2) «... Quod cum dilectus noster Artaudus, prior Sancti Salvatoris, et vavassores... castri... d’Argental et de la Paya, ad preces et instantiam nostram, sua liberal itate donnassent et concessissent nobis vintenum interris et hominibus suis... per sex annos continuos et complendos, tam ad necessitatem nostram quam ad clausuram dictorum castrorum nostrorum... » (Cart. de Saint-Sauveur en Rue , n° 178, p. 152).
(3) Jean, comte de Vendôme, notifie que la Trinité et ses vassaux « attendentes utilitatem tam castri quam plebis Vin docinensis, concesserunt nobis viram-viram de hominibus suis et de villis, ab instanti festo Sancti Johannis Baptiste usque ad très annos ita scilicet quod vendentes et ementes, de singulis quinque solidis, unum obolum reddere tenebuntur... Religiose vero persone, clerici et milites dictam viram-viram nullatenus reddere compellentur. Illi vero qui pecuniam de vira-vira récipient et colligent, cujuscumque
Il faut noter, d’ailleurs, que, vers la fin du xme siècle, les obligations du service militaire commencent à s’atténuer pour les vilains ou du moins à changer de caractère. C’est qu’en effet, grâce aux progrès de l’autorité royale, les guerres seigneuriales deviennent déjà moins fréquentes. C’est aussi à cette époque, et pour la même raison, que le service militaire est en voie de se transformer en un service public imposé par la royauté, et qui, dès le début, affectera souvent le caractère d’un impôt en argent.
Au moment même où la taille tend à perdre son caractère de redevance personnelle pour devenir une redevance réelle, voici que se manifeste une limitation des prestations et des services personnels, voici que prestations et services prennent parfois la forme de taxes pécuniaires.
sint auctoritatis, jurabunt quod pecuniam exinde receptam nobis vel heredibus nostris non tradent, nec in alios usus quam in clausuram et firmitatem ville eam expendent... » (Cart. de la Trinité de Vendôme, n° 676, 1. m, pp. 67-68).
LES CORVÉES
I. Les corvées pèsent sur tous les tenanciers. — IL Deux catégories principales de corvées : services de transports et travaux de culture. — III. Disparition rapide des corvées arbitraires.
Les corvées, plus nettement encore que le service militaire, constituent un service domanial. En effet, elles s’appliquent essentiellement à la culture du domaine et aux besoins de l’administration seigneuriale, et c’est autant la tenure que la personne même du tenancier, qui est soumise à ce devoir. — On a vu déjà que les corvées ont une origine fort ancienne, qu’elles dérivent de la constitution fondamentale du domaine. Avant d’être casés sur des tenures distinctes, les esclaves cultivaient tout le domaine ; quand les tenures furent créées, le seigneur garda une réserve qu’il lit cultiver par des serfs, fixés à demeure sur des parcelles de la terre domaniale. Aussi M. Seignobos a-t-il pu dire très justement : « La corvée est un débris de l’esclavage, comme la terre seigneuriale qu’elle sert à exploiter est un débris du domaine à esclaves I . » Eaut-il cependant considérer la corvée comme une charge purement servile ? Dans certaines contrées, il est vrai, l’obligation de la corvée semble être une mar-
(1) Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne ,
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que de servitude; ainsi, sur les domaines de Saint-Jean de Sorde, au xn° siècle, les tenanciers paraissent répartis en deux groupes : les tributaires ou serfs et les vilains. On voit les serfs plus particulièrement astreints aux corvées que les vilains (1), et, dans un grand nombre de chartes, les corvées sont dénommées une besogne servile (< opus servile) ( 2). Ce n’est là toutefois qu’un cas exceptionnel ; dans presque toutes les régions de la France, les corvées nous apparaissent comme tout autre chose qu’une charge caractéristique du servage ; elles pèsent sur tous les tenanciers, qu’ils soient serfs ou vilains. Mais le fait à noter, c’est que les corvées n’atteignent que le vilain, le cultivateur ; certaines coutumes, la Très ancienne Coustume de Bretagne , par exemple, les qualifient de « choses villaines » (3), et l’on spécifie souvent que les gentilshommes en doivent être exempts.
En un mot, l’obligation de cultiver la réserve du seigneur pèse sur tous les tenanciers qui habitent le
(1) Voy., par exemple, Cart. de Saint- Jean de Sorde , n° 143, p. 118 : (( Sunt autem omnes rnstici sive los casas XXIII ; quinque ex his sunt tributarii, scilicet lo casau de la Barrere, lo de Bainas, lo de Case-Nave, lo de Camiade, lo de Bilere et debent totam decimam excutere, quod vulgaliter dicimus bâter, et tune ahbas debet eis dare refectionem. Debent etiam omnem servilem opus facere, sicut servi domino suo , similiter carreiar cum bobus a Bonut vel ad sanctum Pantaleonem ».
(2) Cf. ibid., n° 175. p. 148 : (( Curtei casau d’Urdasen debet dare in Natale Domini VI panes, concam avene, gallinam, porcum si habuerit in domo sua vel in aliéna, debet etiam boiar, arar, aparelar, segar, femeiar, carreiar et omne opus servile facere sicut rusticus domino suo ».
(3) H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 59. — Le seigneur suzerain, qui achète le fief roturier de son gentilhomme, dit la Très ancienne Coustume de Bretagne , ne peut être contraint « de aler au fain, seyer les blez, fembréer, ou aler charreyer vins, curer douves ou viez ou autres telles cliouses villaines quant à la personne qui fait les corvées...)) [Trèsanc. Coustume, cliap. CCLXII, éd. Planiol, p. 255).
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domaine, et c’est surtout en raison de leur tenure qu’ils doivent ce service. Ainsi, au xi° siècle, les moines de Lavardin ont le droit de prendre, dans chaque maison, un vendangeur pour faire leur vendange, un faneur, à la saison des foins (i). Dans les domaines possédés en commun par deux propriétaires, les tenanciers doivent faire les corvées dans la réserve de l’un et de l’autre (2). Il arrive souvent que le propriétaire détermine le nombre d’hommes qui doivent cultiver telle ou telle partie du domaine (3).
Examinons maintenant les diverses catégories de corvées. On peut les répartir en deux groupes principaux: les services de transports et les travaux de culture.
Le paysan doit transporter gratuitement les objets dont le seigneur peut avoir besoin. Les transports de blés, de foins, de bois à brûler ou à construire évitent au maître des finis considérables, mais constituent pour le vilain un devoir fort onéreux. Tous ces transports, pour lesquels les paysans doivent employer des attelages de chevaux, et qui leur font perdre beaucoup de temps, rendent les services de charrois singulièrement pénibles. Les vilains sont encore obligés de por-
(1) Cf. un acte du xi° siècle (Cartulaire de Marmoutier pour le Vendômois , Appendice, n° XIV, pp. 291-295).
(2) Cartulaire de la cathédrale de Grenoble , p. 122, (acte de 1080).
(3) Ibid., p. 96: vers 1100, l’évêque Guigues et le comte possèdent en commun un pré : « et debent illud pratum seccare homines de Fontanils, videlicet XVI debent esse sectores, et pratum debet habere illam magnitudinem ut per III dies jugiter XVI sectores operentur sine aliquo lucro ; sed cibum debent habere communiter et potum, de domo comitis et de domo episcopi ».
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.ter les lettres du seigneur, ses « messages de bouche »7 de faire ses commissions (1).
Les corvées relatives à l’exploitation agricole, que l’on désigne parfois par le terme général de bianum ou biain , comprennent un très grand nombre d’opérations. C’est d’abord l’enlèvement du fumier dans les étableset les écuries, et aussi le transport et l’étente du fumier ou de la marne dans les champs ; puis, les corvées de charrues, qui ont lieu à trois époques différentes, pour les guérets, les blés d’hiver, les blés de mars; des corvées pour l’ensemencement et le hersage ; pendant l’été, c’est le sarclage des blés; puis, vient le service de moisson : les paysans doivent couper les blés du seigneur et les apporter à sa grange. Ensuite, il s’agit de nettoyer la grange, de tasser les blés, de les battre, de vanner le grain, de recueillir les chaumes destinés à la couverture des maisons. Le fenage (fenagium) est aussi l’une des corvées que Fou rencontre le plus fréquemment : les paysans doivent faucher les prés, épandrele foin, le ramasser, le rentrer. Le sarclage et la préparation du lin, les travaux compliqués et délicats que demandent les vignes, ou bien, en Normandie et en Bretagne, la récolte, le pressurage des pommes, la fabrication du cidre,' voilà encore des corvées que l’on exige souvent des tenanciers (2).
A ces services purement agricoles, il faut joindre encore les services relatifs à l’entretien des bâtiments seigneuriaux et de la réserve : les tenanciers sont astreints à réparer les bâtiments, à les nettoyer, à soigner les jardins qui entourent le manoir. Sur presque tous les domaines aussi, on trouve des service de moulin :
(1) Voy. Léop. Delisle, op . cit pp. 76 et sqq.; II. Sée, op. cit ., p. 58-59.
(2.) Léop. Delisle, op. cit . , pp. 77 et sqq, ; Ch. Seignobos, op. cit., p. 217; Cart. de Saint-Victor de Marseille, Préface, pp. XXXVIII-XXXIX.
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les paysans doivent entretenir, curer les fossés, les étangs qui alimentent le moulin domanial (1).
Si Ton veut se rendre compte de l’étendue des corvées, il faut lire le conte des vilains de Yerson, tenanciers du Mont-Saint-Michel, au xme siècle, et l’état des revenus de l’abbaye de Saint-Michel, à Yerson, que M. L éopold Delisle a publiés dans son Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie : on voit les paysans de Verson astreints réellement à fournir, les unes après les autres, toutes les catégories de corvées, qui ont été énumérées plus haut (2). Et, si l’on considère que la Normandie est peut-être le pays où la condition des classes rurales a été le moins dure, on comprend que les corvées, en certains cas, puissent paraître le plus pénible des devoirs domaniaux.
Comme les corvées ont été primitivement un service servile, il est naturel qu’elles aient conservé parfois le caractère d’une charge arbitraire. La corvée arbitraire, à l’époque féodale, pèse uniquement sur des personnes de condition servile ; dans les chartes, on la qualifie souvent d’exaction. Les tenanciers qu’atteignent les corvées arbitraires sont obligés de répondre à toute réquisition des agents domaniaux. Cependant, de bonne heure, sur la plupart des domaines, les services de corvées ont été déterminés par la coutume et régle-
(1) L. Delisle, pp. 83 et sqq.
(2) Léop. Delisle, op. cit ., pp. 673 et sqq. — Cf. un acte de 1329 (Cart. de Fontenay -le- Mar mion, n° 109, pp. 143 et sqq.) : Jean de Foumuchon reçoit du sieur de Fontenay un manoir : « Et si aura touz les services tant de prières de carue et de herches, comme de pileis et de queudre les pomes, comme de caumeis, de tasseis, de fenieis et de portage de bley au moulin et de depechier les bûches a Noël, et de sacleis et de touz autres services... Et pourra ledit Johan pour la jornées et services dessus diz justifier ceuls qui les doivent, toutefois que le cas se offrera. .. »
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mentes d’une façon plus ou moins stricte. Déjà, à l’époque carolingienne,, on Fa vu, le propriétaire fixe souvent, soit l’étendue des terres que doit cultiver chaque tenancier, soit le nombre des jours de travail qu’il doit consacrer à son seigneur. A l’époque féodale, c’est, avant tout, le nombre des jours de corvées et les dates auxquelles ces corvées doivent être accomplies, que l’on s’applique à déterminer.
Souvent, les services de corvées varient, suivant que les tenanciers possèdent des attelages ou non. Ainsi, dans un domaine de Provence au xme siècle, tous les paysans sans distinction sont soumis aux corvées ; ceux qui ont des bœufs les emploient à la corvée ; ceux qui n’en ont pas travaillent de leurs mains ; sur cinquantecinq tenanciers, huit seulement ont un attelage, avec lequel ils doivent fournir deux corvées ; les autres, de beaucoup plus nombreux, doivent quatre corvées « de bras » (1). On stipule parfois que les paysans, qui n’ont pas d’attelage, auront à cultiver une étendue de terre labourable moins considérable que les autres ; très souvent, on les fait travailler aux vignes (2). Les tarifs de corvées mentionnent parfois, et le nombre des corvées, et le nombre de bœufs qui doivent être employés (3).
Il semble que, dans le midi, les corvées n’aient eu que rarement le caractère d’une charge arbitraire et qu’elles aient pesé moins lourdement qu’ailleurs sur les vilains. En Roussillon, il est rare que les corvées représentent plus de huit jours de travail (4). Dans le diocèse de Carcassonne, les tenanciers de Malvies ne doivent
(1) Terrier du comté de Provence, Bibl. Nat., ms. latin, n° 10.125, fol. 40.
(2) Voy. une charte de 1252 (Mahul, Cartulaire et archives de V ancien diocèse de Carcassonne , t, v. pp. 49-50).
(3) Cf. une charte de 1146 (Cart. de Notre-Dame de Saintes , n° 269, ap. Grasilier, Cartulaires inédits de la Saintonge, t. n, p. 173). Cf. ibid., n° 270.
(4) Brutails, op. cit ., pp. 163 et sqq.
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chaque année au viguier qu’une journée de service avec leur bœuf et leur âne (i). Dans toute la France, d’ailleurs, à la fin du xiii° siècle et au xive, le nombre des jours de corvées imposés aux paysans tend à diminuer; dans le pays de Beauvais, par exemple, la plupart des vilains doivent chaque année une corvée personnelle et trois corvées de chevaux, s’ils ont un attelage (2).
En bien des cas, du reste, les corvées ne sont plus absolument gratuites. Souvent, la coutume établit que le seigneur doit nourrir les hommes qui font la corvée ; il arrive même qu’on détermine les aliments qu’ils doivent recevoir : le prieur deMorée, chaque fois qu’il convoque ses paysans à une corvée, doit leur fournir le pain nécessaire à leur subsistance et une chopine de vin, « non du meilleur, dit la charte, mais convenable (3). »
De plus en plus, les corvées sont assimilées à toute autre espèce de redevances ; l’on cède ou l’on vend les corvées de ses vilains, comme l’on céderait ou l’on vendrait les cens qu’ils doivent en raison de leur tellure. Ainsi, en 1259, saint Louis donne à ferme perpétuelle à un chevalier, Philippe d’Auteuil, moyennant 72 livres tournois de rente, vingt-trois acres de terre, des redevances de toutes sortes, et, en outre, plusieurs catégories de corvées, parmi lesquelles les services de onze bordiers, qui doivent recueillir les pommes, les pressurer, faire le cidre, faner, et aussi les services
(1) Aug. Mobilier. Etude sur ■ V administration du Languedoc , loc. cit. , pp. 163-164.
(2) B i b 1 . Nat., ms., Coll. Grenier, t. 312, passim. Cf. E. Denis, op. cit., pp. 147-148.
(3) Cart. de Marmoutier pour le Blésois , n° 700, pp. 439 et scjq.Cf. les Statuts de Simon de Montfort pour l’Albigeois, S XXX : (( Item secundum antiquam consuetudinem terrarum et villarum recipiant domini ab hominibus suis jornalia in operibus suis et secundum consuetudinem dent eis ad comedendum. » Jhst. du Languedoc, t. vm. Preuves, n° 165, col. 631).
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des bo'rdiers de Canqueinvillers, qui sont tenus de moissonner le blé, de récolter les légumes, de faner le foin (1).
Il n’est donc pas étonnant que parfois les documents évaluent les corvées en numéraire. En voici un exemple : Jean Foasse, en 1309, tient en fief de l’évêque de Poitiers les tailles de Conflans, qui rapportent trente sous, les corvées de septembre du même domaine, qui valent environ trente sous, les corvées de mars, qui sont estimées à neuf sous (2). Il semble donc qu’en certains cas, les corvées se soient transformées en redevances pécuniaires (3). Mais ce n’est que par exception; presque toujours, elles sont maintenues à l’état de services. C’est qu’en elfet, elles constituent un élément nécessaire de l’exploitation domaniale. Mais il arrive un moment où les corvées ne suffisent plus à l’entretien de la réserve seigneuriale; au xive siècle, nous voyons employer, concurremment avec les tenanciers corvoyeurs, des journaliers, des ouvriers agricoles, qui travaillent moyennant salaire, à la façon des artisans (4').
(i Cartulaire normand , n° 611, p. 115.
(3) Cartulaire de Véoèché de Poitiers , p. 315. Cf. un acte de 1216 (Layettes du Trésor des Chartes , t. i, p.427). Cf. Terrier du comté de Provence, fol. 32 v° et 33 : la corvée de l’attelage pour ceux qui possèdent des chevaux est estimée uniformément à 9 deniers.
3) Voy., par exemple, une charte de 1237. (Cartulaire blesois de Marmoutier , n° CCXL1V, pp. 223-224) : Ursion de Fréteval notifie « quod ego quitavi domines monachorum Sancti Ilylarii de Gravella a biennio et quadrigagio, a festo Sancti Remigii proximo venturo. usque in annura — Praeterea dicti domines accommodaverunt midi quinquaginta sollidos super biennium post dictum terminum proximum venturum ».
(4) Cf. J. Bertin, De la mainmorte au moyen âge , Gray, 1896. pp. 12-13.
CHAPITRE VI
LES DROITS DE MUTATION : MAINMORTE ; DROITS DE SUCCESSION ; LODS ET VENTES.
I. Grâce aux affranchissements, le nombre des mainmortables tend à diminuer. — II. La mainmorte réelle. Les borde la e es. — III. L es droits de succession sur les tenures
vilaines : mortagium , relief, reacapte. — IV. Les droits de lods et ventes.
Toute une catégorie de redevances frappe les mutations de la propriété vilaine, marquant que la tenure n'a pas le caractère d’une pleine et entière propriété. Pour le serf, cette restriction au droit de propriété se manifeste par la mainmorte. On sait déjà en quoi elle consiste : si le tenancier meurt sans enfants vivant en communauté avec lui, les terres qu’il cultive doivent revenir au propriétaire (i). Les affranchissements, si
(1) Voy., par exemple, un document de 1272 (Olim, t. i, p. 396, n° I) : « Mortua uxore Johannis Apparati de Kathalano, dam custodes regalium vellent levare manummortuam seu remanenciam dicte mortue, pro eo quod non habebat liberos qui essent in membornia parentum, cives Ivathalanenses se opposuerunt... » Ceux-ci prétendent que, lorsqu’il y a des enfants, ils doivent hériter sans donner aucune mainmorte, même s’ils vivent hors de la maison. La cour du roi donne raison aux gardes de la régale. — Cf. une charte de la fin du xne siècle : « ... Terre arabiles et prata que coluntur ab hominibus ipsius ville debitos redditus ecclesie dabunt. Si quis vero eorum qui terras infra villam istam colunt et prata tenent, mortuus fuerit absque herede legitimo corporis sui, tain prata quam terre quas tenuit ad dominium ecclesie redibunt... » (Bibl . Nat., ms. lat., n° 11024, fol. 31).
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nombreux au xni° siècle, ont réduit, dans une proportion considérable, le nombre des mainmortables. Néanmoins, la mainmorte a subsisté beaucoup plus longtemps que les autres charges caractéristiques du servage; après le xme siècle, et même à une époque tout à fait moderne, on trouve une très grande quantité de mainmortables dans toute la France de l’est, notamment en Bourgogne et dans les pays de langue française, qui, comme la Franche-Comté, la Savoie et la Lorraine, 11e font pas encore partie du royaume de France. La nature de la mainmorte varie d’ailleurs assez sensiblement suivant les régions. Mais ce qui est remarquable, c’est que partout elle a été combattue par le pouvoir souverain : en Savoie, dès le xme siècle, le duc s’efforce de la supprimer ; plus tard, en Lorraine, c’est encore le duc qui prend l’initiative de l’affranchissement des mainmortables (1) .
Ce qui prouve que la mainmorte, au moyen âge, représente pour les seigneurs un revenu important, c’est que, sur le domaine royal, l’on trouve, au xme siècle, des agents spéciaux, des collecteurs de mainmortes , chargés de recueillir les profits de ce droit, de rechercher les héritages qui peuvent y être soumis (2). Et d’autre part, la royauté s’est efforcée de garantir les paysans contre les revendications abusives des seigneurs, car des contestations de plus en plus nombreuses s’élèvent entre les propriétaires et leurs sujets à l’occasion de la mainmorte. C’est ainsi qu’une ordonnance de 1301 établit que, si les héritiers déclarent que le défunt était de condition libre, le collecteur royal devra faire un inventaire de ses biens et en remettre la garde à un tiers ; le procès sera jugé par le bailli ou par
1) Cf. P. Darmstaedter, Die Befreiung der Leibeigenen (Mainmortables) in Savoy en, der Schweiz und Lothringen , Strasbourg, 1897.
(2) Voy. Olim, passim.
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un autre juge royal (1). Si les collecteurs de mainmortes recherchent et revendiquent très activement les mainmortes que le roi peut prétendre recueillir, ils s’efforcent parfois de sauver de la mainmorte les sujets des autres seigneurs et de troubler ces derniers dans l’exercice de leur droit (2). Il semble bien qu’en France le pouvoir royal ait contribué, dans une certaine mesure, à diminuer le nombre des mainmortables.
Dans les derniers siècles du moyen âge, l’ancienne mainmorte tend à s’altérer et à prendre des formes nouvelles. C’est ainsi que la mainmorte personnelle , qui atteint l’héritage en raison de la condition personnelle du tenancier, se transforme parfois en mainmorte réelle : quelle que soit alors la condition du tenancier, la tenure, et la tenure seule, est soumise à la mainmorte. Il est infiniment probable que la mainmorte réelle dérive directement de la mainmorte personnelle. Dans le Nivernais, vers la fin du xme siècle, le servage semble avoir presque complètement disparu. Or, c’est précisément à cette époque que se multiplient les bordel âges , soumis à la mainmorte réelle, et dont le nombre jusqu’alors parait avoir été insignifiant. Qu’en conclure, si ce n’est que les tenures atteintes par la mainmorte réelle sont issues de tenures occupées autrefois par des serfs (3)? En Bourbonnais, dans le pays
(1) L’ordonnance stipule encore que l'inventaire en question sera dressé en présence des héritiers et du seigneur, sur les terres duquel se trouvent les biens du défunt (Olim, t. u, p. 456, n° IX).
(2) Voy., par exemple, un document de 1294 (Olim. t. ii, p. 375, n°VIII) : « Conquerente procuratore ecclesie Beati Dyonisii quod Petrus Crassi, collector manummortuarum pro Kege, minus juste impediebat eis quomiuus levare pussent manummortuam cujusdam hominis sui de corpore, nomine Pétri de Marolio... ».
(3) Voy. Ant. Boucomont, Des mainmortes personnelles et réelles en Nivernais , pp. 47 et sqq. et 107 et sqq.
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de Combraille, en Auvergne, où le bordelage existe aussi sous un autre nom, sous le nom de taille réelle , on peut observer le même phénomène (1). Dans les contrats de bordelage, il est stipulé que la tenure doit être conservée en bon état et que, sous aucun prétexte, il n’est permis de la démembrer ; si le détenteur du bordelage meurt sans enfants vivant en communauté avec lui, la tenure est reprise par le propriétaire (2). Mais personnellement, le possesseur d’un bordelage est absolument libre, il a la pleine et entière disposition de ses autres biens (3), et il peut toujours, quand il lui plaît , renoncer à la tenure servile qu’il occupe (4).
(1) Ibicl., pp. 47 et sqq.
(2) Voy. un contrat de bordelage, de 1319 (Bibl. Nat., ms. lat.. 9120, n° 16) : Jean Florec déclare « se cepisse et tenere ad perpetuum bordelagium et sub natura et nomine bordelagii a venerabilibus et disoretis viris, decano etcapitulo ecclesie nivernensis, quamdam peciam oschie que quondam fuit Andree Fillon sitam in parrochia de Curte... pro duodecim solidis turonensibus et uno bicheto avene bone et mercabilis ad mensuram nivernensem annui et perpetui bordelagii solvendis et reddendis dictis venerabilibus et eorum successoribus... Volens etiam dictus Johannes quod si contingat ipsum Andreain decedere ^ive mori absque herede seu heredibus de suo proprio corpore légitimé procreatis, quod dicta pecia oschie ad bordelagium tradita absque contradictione aliqua ad ipsos venerabiles eorumque successores et eorum predictam ecclesiam cum omni melioratione ejusdem libéré revertatur ad usus, mores et consuetudines patrie nivernensis. » Cf. ibid., nos 34, 45, 53. L i Ancienne Coutume du Nivernais (§ V, art. 10) déclare que le fils n’hérite du bordelage de son père que s’il vit en communauté avec lui. (Nouvelle Revue historique du droit français et étranger , année 1897, p. 784).
(3) Les autres biens du bordelier servent seulement de garantie pour le paiement des redevances fixées par le contrat: « sub obligatione omnium bonorum suorum », lisons-nous dans un grand nombre de contrats de bordelage ; voy., par exemple, Bibl. Nat., ms. lat., 9120, n° 34.
4) Ane. coutume du Nivernais , § V, art. 9, publiée par A. Boucomont, loc. cit., p. 784. — Sur tout ce qui précède, voy. aussi R. de Lespinasse Notice sur les redevances roturières du Nivernais appelées bordelages, dans la Biblio-
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Les droits de succession, qui pèsent sur les tenures vilaines, semblent comme une forme atténuée de la mainmorte. Le plus souvent, lorsque F affranchissement a transformé le serf en vilain franc, son héritage n’est plus atteint par la mainmorte, mais, en compensation, l’héritier acquitte un droit de relief, une redevance fixe, à laquelle on donne le plus souvent le nom de mortagium 1 , ou qu’on appelle encore relief ( relevium , relevamentum) , et, dans le Midi, reacapte. En 1240, le sire de Bailleul supprime la mainmorte, à laquelle étaient astreints les habitants de Piettre, et la remplace par un droit fixe de succession, dont le tarif est fixé à 8 sous pour les courtils, à 12 deniers pour les terres arables (2). Vers le milieu du xme siècle, un jugement de la cour royale établit qu’à Telly chaque manse doit 5 sous de relief, chaque fois que meurt le tenancier ; si le manse est partagé entre plusieurs tenanciers, il ne sera jamais dû que 5 sous pour l’ensemble de la tenure (3). Ainsi, le droit de succession ne
thèc/uecle V Ecole des Chartes , t. 29, an. 1869, pp. 140 et sqq. AI. de Lespinasse démontre que la tenure en bordelage est, en général, de faible étendue; il prouve aussi qu’au xvie siècle, un grand nombre de bordelages ont été transformés en censives.
(1) Une maison de Templiers du Poitou, en 1258, convient avec Pierre et Jean Gabard que leurs héritiers n’auront pas à donner plus de cent sous pour le « jus funeralitium seu mortagium », «ita eciam quod liberis seu puerisin patria potestate oonstitutis nec centum solidi nec aliud mortagium exsolvetur. » (Dons d'hommes , publiés par L. de la Boutetière, loc. cit ., p. 110).
(2) ('art. de Saint-Pierre de Lille, n° 306, p. 264.
(3) a Inquesta facta ad sciendum cujusmodi relevagia et redevancias masure de Telly debebant domino sive dominis loci : Détermination fuit quod quelibet masura debuerat et debebat ab antiquo cum pertinenciis suis, sive divisa sit, sive non, quinque solidos de relevagio et unam corveiam in anno, ita quod relevagium non solvitur nisi quando moritur qui tenet masuram ; quia, si in plures partes masura divi-
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porte vraiment que sur la terre que cultive le paysan ; il est devenu fixe et ne constitue plus qu’une charge relativement modérée.
Nous voyons encore qu’en Normandie, le taux du relief est le plus souvent proportionnel à rétendue de l’héritage : sur certains domaines, le seigneur perçoit six deniers par acre et deux sous et demi pour la maison. Parfois, le propriétaire, en guise de droit de succession, choisit la meilleure bête de la tenure ou, à son défaut, une somme de dix sous (1). Beaumanoir nous présente aussi les droits de succession des tenures vilaines, qu’en Beauvaisis on appelle saisines , comme des redevances pécuniaires fixes. Le taux en varie suivant les domaines : « il i a teus viles la ou on ne doit que deus deniers de saisine et teus ou l’en en doit trois deniers... » C’est la coutume, déclare-t-il, qui fixe le tarif de la saisine, et il affirme encore que ces redevances « ne vindrent fors que par la coustume que li homme firent anciennement seur leur sougiès » (2). Dans le Midi, toute mutation de la tenure, comme tout changement de propriétaire, entraîne pour le paysan un droit d’investiture (■ investitio , vestizo ), qui est payé en argent ou en nature, et dont le montant équivaut à peu près au cens annuel : lorsque le tenancier est établi sur le domaine en vertu d’un contrat, le bail détermine le plus souvent le taux du droit de succession (3j. Ainsi, le droit de mainmorte,
datur, relevagium non augmentatur, set remanet solummodo quinque solidorum et corveia. » (Olun, 1. 1, p. 44, n° 1).
(1) Léop. Delisle, op. cit., pp. 67-68.
(2) Beaumanoir. XXVII, § 766, t. i, p 395-396.
(3) Lempereur, Les droits seigneuriaux dans les terres de l' ancien eoèché de Rodez au xme siècle , loc. cit., p. 349. — Dans le Toulousain, le chiffre de l’acapte est le plus souvent identique au chiffre du cens : voy. Arch. Nat., JJ XXV, passim, et notamment, p. 477. — En Bretagne, le seigneur perçoit sur les meubles du défunt une taxe, qui, d’abord assez élevée, puisqu’elle prélève le tiers de ces biens, se
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même après la disparition de toute charge servile, se survit, en quelque sorte, dans les droits de succession.
Le droit de propriété du seigneur se marque encore par une autre catégorie de redevances : ce sont les droits de lods et ventes , dont on trouve déjà la trace au xie siècle (1).
Chaque fois que le vilain vend ou cède sa tenure, le seigneur perçoit cette coutume. Le tarif en est souvent proportionnel au prix de la terre vendue : en Normandie, dans le Midi, il est généralement d’un douzième ou d’un treizième (2). Comme les droits de succession, les droits de lods et ventes sont fixés ordinairement par la coutume. C’est ce que tendrait à prouver, entre autres documents, une enquête ordonnée, vers 1290, par le comte de Flandre sur la prétention émise par les officiers du sire de Mortagne de percevoir le dixième denier sur les ventes de terres vilaines ; cette prétention, déclare le comte à la suite de l’enquête, est contraire aux anciens usages du pays : la coutume fixe le droit de vente à une somme déterminée, et pour l’acheteur et pour le vendeur (3). Beaumanoir nous indique
réduit peu à peu au quart, au cinquième ou même au neuvième. (IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 65.)
(1) Cart. de Marmoutier pour le Dunois, pp. 20-21.
(2) Aug. Molinier, op. cit . , pp. 156-157; Lempereur, opj. cit., pp. 348-349.
(3) Ces officiers veulent « contre les anchiens usages des lius, prendre le disime denier des vendages que on fait des tieres vilaines censavles, et des autres hiretages ki ne sont mie fief, la ou ne doit prendre que par les anciens usages des lius que quatre louisiens d’entrée et quatre d’issue des tieres censavles, et des frans hiretages nient, et ce soit usé ès lius devant dis paisivlement, par si lonc tans qu’il doit souffire pour droit acquerre. » (A. d’Herbomez, Histoire des châtelains de Tournai de la maison de Mortagne, Preuves, n° 176, t. ii, p. 235).-
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aussi que, dans le pays de Beauvaisis, les droits de vente doivent être acquittés dans les huit jours ; sinon, le vilain donne cinq sous d’amende, et, si au bout d’un an et un jour, la taxe n’est pas encore payée, la terre vendue revient au seigneur en toute propriété (1).
Si le droit de mainmorte a persisté plus longtemps que les autres charges serviles, si les droits de succession et de mutation des tenures vilaines ont duré autant que le régime domanial lui-même, c’est que ces droits sont l’un des signes caractéristiques du régime. Plus nettement qu’aucune sorte de redevances, ils témoignent que, si le droit de possession du tenancier s’est affermi au cours de l’époque féodale, le droit de propriété du seigneur s’est maintenu dans son intégrité.
(1) Beaumanoir, XXX, § 864, t. i, p. 440.
CHAPITRE VII
LES REDEVANCES REELLES
I. Caractère général des redevances réelles. Les cens en argent ; les surcens. — II. Les cens en nature ou coutumes ; extrême variété des coutumes. — III. Le champart ou terrage. — IV. Souvent au xme siècle, les coutumes et les champarts sont convertis en redevances pécuniaires.
Les redevances réelles se distinguent très nettement des redevances personnelles : elles portent, en effet, uniquement sur la tenure, sur la terre que cultive le paysan. On perçoit aisément .le caractère général de toutes ces redevances : elles sont invariables, la coutume en détermine exactement le taux (1), le' montant en est toujours acquitté à des époques fixes : les quatre termes les plus ordinaires sont la Saint-Michel, la Noël, Pâques, la Saint- Jean (2). Ainsi, les droits réels, par leur nature même, échappent à Y arbitraire seigneurial.
Parmi ces redevances, la plus importante est le cens. Le cens paraît être le plus ancien des droits domaniaux : il est fixé déjà, dans ses traits essentiels, à l’époque carolingienne. Aucun tenancier, quelle que soit sa
(1) Cf. Brutails, o/>. cit., pp. 148 et sqq. ; Cart. de Saint- Victor de Marseille , Préface, pp. XXXIV et sqq. ; Léop. Delisle, op. cit.. pp. 19 et sqq.
(2) Léop. Delisle, op. cit., p. 59. — Cf. Coutumes de Touraine- Anjou. n° CLIX ( Etablissements de Saint Louis , t. ni, p. 101) : (( Quant hom costumiers ne rant ses cens et ses coustumes à son seignor. au jor qu’il les doit, il en fait le gage de sa loi d’amande. »
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condition personnelle, n’en est dispensé. On comprend donc que la valeur des propriétés soit surtout marquée par le chiffre du cens : dans les ventes de terre, dans les contrats relatifs à la propriété foncière, on notifie le plus souvent la valeur du cens (1). On s’explique aussi que, fréquemment, l’on désigne la propriété domaniale sous le nom de censive (2) : par censive, on entend à la fois cette propriété elle-même et toutes les redevances qui en dépendent (3).
Il faut réellement considérer le cens comme le prix de la location de la terre. Et voilà pourquoi nous voyons que le cens est acquitté non seulement par les roturiers, mais aussi par des clercs et des gentilshommes. On pourra s’en convaincre en parcourant n’importe quel cartulaire ; dès 978, voici un clerc, appelé Constantin, qui demande à l’abbaye de Cormery de lui concéder à
(1) Voy.,par exemple, Ccivt. de Saint-Cyprien de Poitiers , passim ; cf. ibid., n° 54, p. 52, un acte du début du xie siècle : un bienfaiteur donne « inter vinea et terra arabili juctos undecim ex altario Sancti Pétri de Vonologio... Census est XII den. ad festum omnium Sanctorum. )) En 1032, un chevalier, Gérard, donne à l’abbaye de Saint-Gilles « unum mansum valde bonum et utilem domui isti, scilicet Lingurinas villamet territorium in domiiiicode feudo etalodio cum capellaet omnibus attinentiis suis... Census ville et territorii cum liominibus est 1 1 1 101* sextarii annone et II civate et II sol. et IV galline, et per ouchas alterum sextarium civate » ( Cartularium Sancti Egidii, n° 98, p. 40). Cf. Cart. de Longpont, passim.
(2) Voy., par exemple, un acte de 1230 (Cart. de Saint - Aoit d’Orléans , n°77, p. 96) : « Qualiter Petrus Aurifaber nobis vendidit quamdam domum sitam apud Sanctum Vincencium in censiva Gaufridi Manselli militis. »
(3) Cf. Cart. de Saint-Spire de Corbeil , p. 145: « Item distri butio piscis habet apud Sacrum Porturn 14 solidos minuti census in die Brandonum, et in omni ilia censiva omnes proventus pertinentes ad censivam, videlicet decimam, pedagium, rotagium, foragium, pressoragium, revestiagium, abonagium, vendas et laudes et omnia alia ad censivam pertinencia, de qui bus corpus prebendarum debet habere quinque solidos de capitali censu. » Cf. ibid., p. 128.
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cens une de ses terres ; chaque année, il donnera 12 deniers ; il aura le droit, d’ailleurs, de faire tout ce qu’il voudra de cette terre, d’en modifier la culture, d’y planter des arbres, de la vendre ou de la céder (1). Au xiic siècle, le prieur de la Chapelle-Aude donne une vigne à un autre prieur, moyennant un cens annuel de dix sous (2). Le Ccirtulaire cle. Saint-Maur-des-Fossés nous montre encore que les terres situées dans la censive de l’abbaye acquittent toujours le cens, même lorsqu’elles sont occupées par des nobles (3).
Les cens peuvent se répartir en deux grandes catégories : les cens en argent et les cens en nature. Nul doute, en elfet, qu’il ne faille comprendre sous le nom général de cens toutes les redevances en nature, toutes les coutumes , aux formes infiniment variées, dont les chartes nous révèlent l’existence (4). Le plus souvent,
(1) Cartulaire de Cormerg , n° XXIX.
(2) Cart. de la Chapelle- Aude, n° XCVI, p. 135.
(3) Arch. nat., LL 46, passim. Vers 1040, un chevalier nommé Adémar, qui occupe une maison sur la terre des moines de Marmoutier, est contraint à payer les cens et les coutumes, comme les autres habitants du domaine (Cart. de Marmoutier pour le Dunois. n° XIII, p. 13). En 1176, Riquier de Penne ratifie, en faveur du Temple de Vaour, moyennant un cens de 12 deniers et 12 deniers d’arrière acapte, la donation de la métairie de Périllac, faite à l’église des Albis par Gaubert de Rô [Cart. de Vaour , n° XXI L p. 17). Cf. Ach. Luchaire, Hist. des institutions monarchiques , t. i, p. 89. Cf. II. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 63.
(4) Voy., entre beaucoup d’autres documents, cette charte de 1213 : <( Preterea volo et precipio ut totus census liominum, videlicet octo sestariata frumenti et totidem ordei et très spalle porcorum et una anqua, quando homines habebunt porcos ex quibus ista dari debeant, et quicquid liaberi poterit de terra de Laverna et de prato differantur ad mansam conventus sancti Ilonorati in perpetuum » [Cart. de Lérins , n° 303, p. 309). Gf. un acte de 1060 (Cart. de Conques , n° 38, p. 41) : « Et dono similiter apendariam Godinescam, et donad de censum : VIII denarios Pogesos et ad calendas duos membros, I sestarium de vino, ï sestarium de civada et 1 panem, et a messiones I medium molton escorct-
LES REDEVANCES REELLES
les deux catégories de cens pèsent à la fois sur les memes tenures; seules, les maisons paraissent plus particulièrement soumises aux cens en argent (1).
La coutume fixe le chiffre du cens en argent que doit payer chaque manse ou chaque tenure : le taux en est essentiellement variable d’un domaine à l’autre,
Il arrive parfois cependant que tous les manses d’une meme seigneurie donnent exactement le meme cens (3). Mais, en règle générale, il semble que le cens soit proportionnel à l’étendue de la tenure. Une preuve, c’est que souvent, dès le xne siècle, l’on voit la somme du cens fixée par arpent (4). Voici, d’ailleurs, un
gatum et I ses de vino ; in alia apendaria in Vallencea, de censum IV denarios Pogesos et I membrum et I emina de vino et I emina de civadaet panera medium, a meisosl carteiram de mol et eminam de vino... »
(1) Parfois cependant, ce sont des cens en nature, qui por tent sur les maisons: voy., par exemple, un document de 1272 (Jura et possessiones aomini régis in possessiombus tholosanis , Arch. Nat., JJ 25, fol. 56) : (( Item dominus rex habetin omnibus illis qui tenent domum vel domos proprias sine casaliunam eminam bladi frumenti et medium avene, si tenet ignem in eodem loco. »•
(2) Voy., par exemple, une liste de cens en argent dus à Orgigné, vers 1150, par trente-six tenanciers : l’un donne 20 deniers, la plupart, 8, 6 ou même 4 deniers ( Cart . Beate Marie Caritatis Andegavensis, n°232, p. 149). A Fontaine. vers la même époque, beaucoup de tenanciers donnent 6 deniers, quelques-uns 12 deniers ; il en est un qui doit 12 sous, 2 deniers (ibid, n° 411, p. 250). Sur le domaine du prieuré de Vieille-Brioude, en 1271, certains cens ne dépassent pas quelques deniers, mais il en est qui s’élèvent jusqu’à 5. 10, 15, 25 et même 35 sous ( Spicilegium brwatense, n° 58, pp. 126 et sqq).
(3) Ainsi, dans une villa de Saint-Victor de Marseille, au xi° siècle, vingt-deux manses donnent exactement les mêmes redevances (Cart. de Saint-Victor de Marseille , n° 543. p. 539).
(4) Toutefois, il est bien évident que, dans certains cas, la valeur du cens ne dépend pas uniquement de la superficie ; ainsi, vers 1050, sur le domaine de Saint-Saturnin, un chevalier manceau donne à l’abbaye du Ronceray 6 arpents de
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passage des Etablissements de saint Louis qui tendrait aussi à démontrer cette proportionnalité : « Se aucuns gentis liom, lit-on dans cette coutume, avoit homes qui tenissent de lui terres à cens et il cuidast que il li rendissent pou de cens, il loi porroit bien faire les terres mesurer... » Si le chiffre du cens n’est pas proportionné à la superficie de la terre, le seigneur pourra en accroître le taux (1). Mais, bien entendu, la proportion du cens à l’étendue de la tenure n’est point rigoureuse ; le tarif dépend de la coutume de chaque domaine.
Quoi qu’il en soit, il paraît évident que nulle part les cens en argent n’ont constitué une redevance bien lourde. Au xme siècle, sur les terres de l’abbaye de Noyers, un grand nombre de tenanciers paient quatre deniers par arpent (2) ; sur les domaines de l’abbaye de Saint-Maur, au xm° siècle, le tarif du cens semble être presque toujours de six et huit deniers (3) ; dans le Toulousain, à la tin du même siècle, le cens est fixé le plus souvent à dix deniers par arpent (4). Il est rare que, sur les champs cultivés, le chiffre du cens ait été plus élevé. Les vignes, il est vrai, acquittent des som-
pré, qui rapportent 12 deniers de cens et un autre arpent qui doit 1 denier (Cart. Beate Marie Caritatis, n° 234, pp. 149- 150.)
(1) Etablissements de Saint Louis, I. n° CIV, t. ii, pp. 175*
(2) Voy., par exemple, Cart. de Noyers , n° 568, pp. 597-
(3) Cart. de Saint-Maur, Arch. Nat., LL 46, fol. 82-83, et passim. •
(4) Arcli. Nat., JJ 25, fol. 391 v° : « Arnaudus de Begora debet X den. toi. pro quoclam arpento quod se tenet cum honore Ilospitalis et Michaël de Baquarisas... Petrus de Favet debet V den. toi. pro quodam medio arpento terre quod est inter honorem Pétri Coia et viam publicam... » Cf. ibid., fol. 392 v° : (( Item debet II sol. toi. et I den. pro du obus arpentis et dimidio que se tenent inter honorem de Sancto Cynaco et viam publicam.» (an. 1272).
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mes plus considérables ; ainsi, dès 1028, nous voyons deux arpents de vigne taxés à dix-huit deniers (1) ; mais Vest que les vignes ont une valeur bien plus grande que les terres labourables.
Il est remarquable, du reste, que les redevances en argent deviennent une charge de moins en moins pénible. Considérons, en effet, qu’elles sont rigoureusement déterminées par la coutume, qu’elles restent invariables, tandis que la valeur de l’argent s’abaisse. Ainsi, le revenu du cens diminue sensiblement, au cours du moyen âge (2). Voilà pourquoi, mainte fois, à l’ancien cens vient se superposer un autre cens, le surcens ( 3). Le taux de cette redevance est souvent équivalent, parfois supérieur à celui du cens proprement dit. En 1239, les hommes de Saint-Momelin consentent à payer à leur seigneur un cens presque double de celui qu’ils acquittaient auparavant (4). En 1269, le prieur de Saint-Eloi concède à un certain Bertrand un arpent de terre à Chennevières, à la condition qu’il donnera 29 sous de surcens par an (5). Beaumanoir remarque très juste-
(1) Cart. de Saint-Maur , fol. 16 r°. — Vers 1110, sur un même domaine, un arpent de vigne donne 12 deniers, un arpent de pré n’en donne que 6 (Cart. Beate Marie Caritatis , n° 369, p. 226).
(2) Cf. Brutails, op. oit . , p. 170. Le pouillé de l’évêché de Grenoble, en 1497, montre que, du xneà la fin du xve siècle, les cens en argent n’ont pas varié et qu’ils ne représentent plus qu’un assez faible revenu ( Cart. de l’évêché de Grenoble , pp. 400 et sqq).
(3) Souvent, on distingue dans les chartes le cens ancien et le cens nouveau : ainsi, dans un acte de 1292, il est question du « census antiqus de Planches Goufiers » et du « census novus de Planches Goufiers)) (Arcli. de V Hôpital de Pons , loc. cit. , p. 284). Cf. IL Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 25.
(4) « ... Videlicet quod mensura que reddere solebat novem denarios flandrenses, reddet decem et septem, et mensura que reddere solebat 12 denarios fl., reddet viginti ejusdem monete » (Chartes de Saint-Bertin , n° 857, p. 387).
(5) Cart. de Saint-Maur, A. N., LL 46, fol. 71 v°. Vers
LIVKE III.
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ment que le surcens est une coutume dangereuse, parce qu’il charge trop lourdement les terres vilaines, et à tel point que souvent le cultivateur, plutôt que de l’acquitter, abandonne sa tenure, ce qui accroît le nombre des terres en friche (1).
Quoi qu’il en soit, le cens en argent est souvent, dans les derniers siècles du moyen âge, une charge si légère qu’il n’a plus guère qu’une portée symbolique, qu’il n’a plus d’autre raison d’être que de marquer le droit du propriétaire.
Les cens en nature grèvent plus durement les tenures vilaines que les cens en argent. On se sert souvent pour les désigner du terme général de coutumes. Les coutumes comprennent des redevances extrêmement variées, car elles portent sur tous les produits du sol et de l’exploitation agricole, sur le blé (, frumentagium ), sur l’avoine {avenagium), sur les poules (gallinagium), ou encore sur les moutons ( multonagiuin ), sur les porcs (2). Parfois, le tenancier donne au seigneur une certaine quantité de pains : c’est la coutume qu’on ap-
1170, le pré de Dissayest concédé à Geoffroy de la Perrière, moyennant 4 deniers de cens, tandis qu’auparavant ce même pré ne devait que 2 deniers de cens (Cart. Beate Marie Caritatis , n° 400, pp. 244-245J.
(1) Beaumanoir, XXIV, §704, t. i, p. 360.
(2) Voy. IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , pp. 63 64. — La mestioa est une redevance qui porte sur les céréales, mais la quantité en est déterminée par le nombre de bêtes de labour que possède chaque tenancier : voy. Du Gange, au mot mestiva ; cf. Cart. Beate Marie Caritatis , n° 186, p. 124, n° 189, p. 3 25. Le charruage (carrucagium) semble identique à la mestiva : voy. Arch. Nat., KK 1066, p. 101 : a Et a Chacis rente qui est que quiconques a cheval ou chevaus a charrue, :i doit une gerbe de bled en aoust et un pain a 1 denier a Noël... » Cf. IL Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne, p. 25.
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pelle généralement oublies (1), et qui parfois, d’ailleurs, se transforme en une autre redevance (2). Il serait vain de vouloir énumérer toutes les sortes de coutumes, car elles varient d’une région à l’autre, parfois d’un domaine au domaine voisin, et souvent différents noms désignent la même coutume.
L'a quotité des redevances en nature varie aussi à l’infini : pour chaque domaine, elle est fixée par la coutume locale, écrite ou non écrite. Les mesures, qui servent à les évaluer, ont, d’ailleurs, été établies par la volonté souveraine du propriétaire. La cour du roi, en 1301, juge un procès qui a éclaté entre Jean de Champagne et les hommes d’un de ses domaines, au sujet de la mesure dont on doit se servir pour compter les quatre muids d’avoine qu’ils doivent lui donner ; la cour décide que l’on emploiera la mesure accoutumée, celle dont on a usé de toute ancienneté (3).
Les coutumes, absolument comme les cens en argent, sont acquittées à certaines époques déterminées, notamment aux quatre termes de la Toussaint, de la
(1) En 1249, Arnaud Bezios donne à l’abbaye de Lézat (( obliam trium panum unius sextarii tritici in festo Assumpcionis Sancte Marie, quas oblias debent annuatim prefato die dare hommes casalis de la Angluda » (Cart. de Lézat , fol. 77 v°). Cf. Du Cange, au mot oblia. — En Normandie, on appelle regards ( regarda , respectas) de menues rentes qui accompagnent les rentes principales ; le plus souvent, elles consistent en poules, chapons, œufs et pains de diverses espèces (L. Delisle, op. cit ., p. 56).
(2) Sur les terres de Notre-Dame de Chartres, les oublies sont devenues de bonne heure une redevance en avoine (Cart. de Notre-Dame de Chartres , Préface, p. CCVIII).
(3) Olim , t. ni, p. 72, n° XIV. — En 1265, le roi juge un différend qui s’est élevé entre Guy de Leinvilliers et les hommes de Bervilliers « super eo quod Guido predictus petebat quod ipsi hommes solverent sibi redditum suum ad mensuram communem ad quam venditur ibidem et emitur communiter... » Les paysans déclarent que, depuis plus de quarante ans, ils se servent d une certaine mesure ; la cour du roi leur donne gain de cause (Olim, t. î, p. 601, n° IV).
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Noël, de Pâques et de la Saint-Jean. Le tenancier sait donc exactement l’époque de l’échéance de chaque redevance ; à cet égard, il est garanti contre tout arbitraire (i).
Les redevances en nature, comme les cens, deviennent des objets de transaction ; par l’effet des héritages, des donations, des ventes, les coutumes tombent souvent entre les mains de personnes qui ne possèdent pas le domaine, et il arrive même que ces redevances soient partagées entre plusieurs propriétaires, au point que les tenanciers ignorent parfois à qui ils doivent les acquitter (2).
ÏII
Une autre catégorie de redevances réelles, ce sont les chainparts ou terrages. Le champart (campipars) représente h abandon fait au propriétaire par le t enancier d’une partie de sa récolte. En général, les terres qui sont soumises au champart n’ont pas à acquitter h1 cens (3). De meme qu’il y a des terres tenues à cens, d
(1) Voy.,par exemple, Cart. de Notre-Dame de Saintes. n° 147. ap. Grasilier, op. cit., t. n, p. 110 : « Li mas lleginaldi Vicarii unum pôrcum et VI I Ito panes et quatuor sextaria vini, et quatuor gallos et quatuor sextaria ad Nathale, et unam gallinam ad Quadragesimam, et XII nummos ad Ramos Palmarum et XII nummos ad Sanctam Mariam Augusti... » Gf. Cart. de Fontenay- le-Marmion , n° XXXI 1 1, pp. 36-37.
(2) Voy. un procès qui s’élève, en 1318, entre Jeanne d’Avrigny et les habitants du village de Brégy. Jeanne d’Avrigny réclame à ces paysans les arrérages d’une rente de trente livres, que. pendant plusieurs années, ils ne lui ont pas payée. C’est une rente que le comte de Dammartin a cédée autrefois à son père. Jeanne d’Avrigny gagne son procès, mais la cour du roi reconnaît que les hommes de Brégy, en n’acquittant pas cette rente, n’ont commis réellement aucun délit, car ils ignoraient rechange qui avait eu lieu entre le comte et le père de Jeanne d’Avrigny (Olim. t. ni, pp. 1391 et sqq., n° XLV).
(3 On lit, par exemple, dans une charte du xn'“ siècle:
« Terre de II ullinvilla non dant censussed gerbagia ». (Bibl. Nat,, ms. iat. , n° 11.024, fol. 32 v°).
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en est d’autres qui sont tenues à champart : l’expression de « terre date ad campipartem »se rencontre très fréquemment dans les chartes (1).
Quel est le taux du champart ? Il varie essentiellement de domaine à domaine et même detenure àtenure. Le plus souvent, le tenancier est astreint à donner au seigneur la dixième, la onzième (2) ou la neuvième gerbe (3) ; parfois, mais plus rarement, il lui abandonne un sixième, un cinquième ou un quart de la récolte (4).
Le champart, suivant les régions, porte différents noms : dans la Bretagne celtique, on l’appelle terquisiaeth (5), dans le Midi, tasca ou agrarium. Il semble que, dans le Midi, le taux du champart soit souvent plus modéré que dans le Nord : en Provence, comme nous l’apprend le Cartulaire de Saint- Victor de Marseille, la tasca équivaut fréquemment au treizième, parfois même au vingtième de la récolte (6). Il est vrai qu’en Pioussillon X agrarium s’élève le plus souvent au
(1) Voy. la charte de fondation de l'abbaye de Saint-Sau veur par Néel le Vicomte, vers 1080 : «... Dedi etiam eis in omnibus maneriis meis, ubi terre fuerint ad campartum, ut medietatem garbarum camparti et décimé habeant pro décima, et ego aliam pro camparto ». (Léop. Delisle, Histoire de Saint- Sauveur le Vicomte , Pièces justificatives, no 38, p. 43).
(2) Léop. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , pp. 47-48.
(3) Dans un domaine royal du Toulousain, le champart se lève à la neuvième gerbe. ( Olim , t.m, pp. 1059-1060, n° IV, an. 1316). Sur les domaines de l’abbaye de Foigny, le terrage est souvent à la treizième gerbe (Cart. de Foigny, Bibl. Nat., lat. 18.373, passim.)
(4 Lempereur, op. cii p. 348. Quelquefois le champart , équivaut à la septième partie de la récolte : cf. une charte de 1176 [Cart. de Noyers, p. 633) : « Habet terras ad septimae gerbae terragium ».
(5) IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 63 ; une variété du champart, en Bretagne, c’est le kevrod , qui porte sur le miel.
(6 Cart. de Saint- Victor de Marseille , Préface, p.
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sixième ou au septième de la récolte, mais, en certains cas, il ne se perçoit qu’à la dix-neuvième gerbe (1).
La cliampart porte, d’ailleurs, sur toute espèce de produits agricoles. Ainsi, dans les vignes, on perçoit le vinage : une partie de la vendange revient au propriétaire (2). Au vinage se rattachent encore le bouteillage et le potage , redevances d’une bouteille ou d’un pot prélevées sur les boissons (3).
Le cliampart est souvent recueilli par des agents domaniaux, chargés uniquement de cet ollice, et qu’on appelle compteurs ou champarteurs : ils ont pour mission de compter dans les champs des paysans les gerbes du cliampart qui doivent revenir au propriétaire. Ils sont généralement choisis parmi les tenanciers du domaine et soumis à la surveillance du maire ou des sergents ; ils doivent prêter serment au seigneur de s’acquitter en toute fidélité de leur fonction. Lorsque, sur un même domaine, deux seigneurs possèdent le cliampart, les champarteurs assignent à chacun d’eux la part de la récolte à laquelle il a droit. Ils sont souvent assistés par les mestivarii :, qui les aident à mesurer les grains. Il arrive fréquemment aussi que ce soient les mêmes agents qui perçoivent la dime et le cliampart (4).
C’est le cultivateur lui-même qui doit porter à la grange seigneuriale les gerbes du cliampart. Beaunianoir nous indique que, s’il y a retard ou défaut, le tenancier est condamné à une amende (5). L’auteur du conte des vilains de Verson nous dépeint combien cette obligation est vexatoire : il faut appeler le champar-
(1) Brutails, op. cit., pp. 142 et sqq.
(2) Voy., par exemple, une charte du xi° siècle (Cart. de Saint- Aubin d'Angers , n° CCLXXX1 II, p. 32^).
(3) IL Sée, op. cit., p. 64.
(4) Cart. de Notre-Dame de Chartres , Préface, pp. CLXXX et sqq .
(5) Beau manoir. XXX, § 894 et sqq., t. i, pp. 452 et sqq.
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teur, qui doit s’assurer 'de la quantité de la récolte, faire le départ du terrage, puis transporter à la grange les gerbes réservées au seigneur; pendant ce temps,
« Son blé remaint de l’antre part.
Qui est au vent et à la pluie.
Au vilain nullement ennuie
De son blé qui gist par le champ ».
Aussi, dans un certain nombre de domaines, les tenanciers s’efforcent-ils de racheter cette servitude (1). — Il arrive encore que le propriétaire et ses vilains 11e soient pas d’accord sur l’endroit où le transport du champart doit être effectué. Un procès, qui éclate, en 1270, nous apprend que le prieur de Limours voulait obliger les hommes de Malassis à transporter son champart jusqu’à Limours ; les paysans soutiennent, de leur côté, que la coutume les oblige seulement à le porter à la grange de Malassis ; l’enquête, ordonnée par la cour du roi, leur donne raison (2).
Le champart, comme toute autre redevance, est souvent partagé entre plusieurs propriétaires. Il n’est pas rare non plus qu’il appartienne à un autre qu’au propriétaire du domaine : cela peut être la conséquence d’une mutation quelconque, et il peut se faire aussi que le seigneur, en cédant un domaine, se réserve le champart (3).
Tandis que lus cens en argent deviennent une redevance de moins en moins pénible, les redevances en
(1) Léop. Delisle, op. cit., p. 49. Cf. une charte de 1198 (Cart. du chapitre d’Amiens, n° 98, p. 133).
(2) Olim, t. 1, p. 852, n° III.
(3) En 1217, Guillaume de Monceaux donne une terre à l’abbaye de Lannoy « nichil omnino in eadem sibi vel heredibus suis retinens prêter campartum. Tempore vero messis mittent fratres de Malpertuiz ad dictum Willermum ad domum suam de Capella, vel ad quem primum de familia ipsius invenire poterunt ut segetes terre illius veniant campartare... » (Cart. de L’abbaye de Lannoy, n° GCX, p. 285).
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nature, coutumes et champarts. conservent toujours la même valeur et constituent, par conséquent, pour le tenancier une charge toujours identique. Mais voici que souvent, dans les derniers siècles du moyen âge, se manifeste une tendance à transformer ces coutumes en redevances pécuniaires. Voici quelques exemples : en 1241, l’évêque de Vannes remplace, sur l’un de ses domaines, le gallinagium et F avenagium par une rente lixe annuelle, que doit payer chaque tenancier (i). En 1309, Hervet le Rétif, qui doit à l’abbaye de Beaugency une rente annuelle d’un quart de géline pour une maison et une terre qu’il occupe à Chanteau, obtient la conversion de cette coutume en un cens annuel de trois deniers (2). Dans le Midi, au xme siècle, les oublies ne paraissent plus être qu’une redevance pécuniaire (3). En Normandie, à la même époque, on observe à tout moment des phénomènes analogues (4). Comment s’expliquer cette transformation ? C’est que le seigneur, dont les besoins ne cessent de s’accroître, préfère parfois à la redevance en nature une somme fixe d’argent dont il pourra disposer immédiatement ; parfois aussi, il est heureux de couper court aux difficultés que provoque la perception des coutumes (5). Pour les tenanciers
(1) H. Sée, op. cit., pp. 64-65.
(2) Cart. de Beaugency , n° 39, p. 48. Cf. ibid., n° 167, p. 196. Déjà, vers 1116, Bernard Lallemand, qui occupe, à Forges. 2 arpents de vignes soumis au vinage, obtient que le vinage soit remplacé par 10 sous de cens annuel, payés à date fixe (Cart. Beate Marie Caritatis , n° 200, p. 130).
(3) Jura et possessiones domini regis in partibus tholosanis (1273, Arch. Nat., JJ 25, fol. 231 etsqq.) : « Item ex alia parte unam cartonatam terre sub annua pensione, videlicet 111 sol. toi. obliarum quolibet anno in festo Omnium Sanctorum... Item ex alia parte quamdam vineam sub annua pensione X d. toi. obliarum quolibet anno in festo Omnium Sanctorum... >)
(4) Léop. Delisle, op. cit., pp. 128 et sqq. Il en est de même dans le Roussillon (Brutails, op. cit., p. 151).
(5) En 1256, il y a contestation entre le roiet le chapitre
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davantage est encore beaucoup plus évident : mieux vaut, en effet, être soumis à une redevance fixe en numéraire qu’à de multiples redevances en nature.
Ce que l’on vient de dire des coutumes peut également s’appliquer au champart. Le champart est une redevance d’un revenu essentiellement variable : on comprend donc que parfois le propriétaire préfère recevoir, à sa place, une rente fixe en nature ou en argent, et le tenancier surtout trouve grand profit à cette conversion. L’on voit assez souvent le champart remplacé par une coutume qu’on appelle le ménage : elle consiste en la redevance d’une quantité déterminée de grains, que chaque tenancier paie au seigneur à époque iixe(i).
Il est visible qu’au xme siècle, on commence à prendre l’habitude d’estimer en numéraire les champarts. Ainsi, dans l’évaluation des revenus du prieuré de Puy- Béliard, les terrages sont estimés à 50 sous de rente annuelle (2). Autre exemple : en 1290, Jean de Danleu donne au chapitre de Beauvais toutes les dîmes et tous les champarts qu’il possédait dans trois villages ; il déclare que ces champarts ont une valeur d’environ 20 sous (3). Il n’est pas rare, en effet, de voir les terrages transformés en rentes fixes, payables en argent : tel est souvent le résultat d’une vente ou d’une succession ou encore d’une convention conclue avec les
de Saint-Frambaud, d’une part, et un certain nombre de' leurs tenanciers, d’autre part: ceux-ci doivent deux mines d’avoine, et ils prétendent user de la mesure « de Monciaco Castro » ; les deux seigneurs veulent leur imposer la mesure de Senlis. Ceux-ci se décident alors à remplacer les cou tûmes par une redevance pécuniaire. (Layettes du Trésor des Chartes , n° 4277, t. ni, pp. 312-313).
(1 Voy. Cart. de Notre-Dame de Chartres, Préface, p. ccvii.
(2) ' (( Item habemus terragia in parrochia Sancti Germani qui estimantur L solidos annui redditus » (Cart. du Bas- Poitou. p. 138).
(3) Bibl. Nat., Coll. Grenier , t. 311, n° 58.
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tenanciers. Dans l'Orléanais, en 1266, le chapitre de Saint- Avit déclare qu'à F avenir les tenanciers d’un de ses domaines donneront, au lieu du champart, une taxe qui s'élèvera pour chacun à 4, 7, 8, 14 ou 17 deniers ; la somme totale pour tout le domaine est fixée à 18 sous, 3 deniers tournois (1). En Normandie, dans le Roussillon (2), dans le Languedoc (3), les documents nous révèlent un grand nombre d’exemples analogues.
Cette transformation des coutumes en redevances pécuniaires correspond à l’accroissement de la richesse mobilière qui se manifeste à partir du xme siècle : l’argent devient alors le signe le plus commode de la richesse, et, pour évaluer les revenus de la propriété foncière, on commence à le préférer aux produits naturels.
Ainsi, non seulement les cens en argent, mais les cens en nature et les terrages, qui caractérisent si nettement le régime domanial et qui persisteront si longtemps, tendent à s’atténuer peu à peu, et il semble bien que, dès le xme siècle, ces redevances ne constituent plus qu’une assez faible part des revenus domaniaux (43
(1) Cart. de Saint- Avit, p. 150.
(2) Brutails, op. cit ., p. 151.
(3) Hista du Languedoc , t. vin, Preuves, passim.
(4) Voy. les Comptes d’Alfonse de Poitiers , (1243-1247), dans les Archives historiques du Poitou, t. iv, pp. 29 et sqq.; p. 115, et passim.
LES BANALITÉS DU MOULIN, DU FOUR ET DU PRESSOIR
I. Le moulin, le four et le pressoir sont presque toujours soumis au monopole seigneurial. — II. Les revenus des banalités : les droits de mouture et de fournage. — III. Le meunier et le fournier : parfois régisseurs, le plus souvent fermiers. Leurs revenus. — IV. Exceptions au régime des banalités.
Toute la vie économique du domaine dépend étroitement du propriétaire ; aussi n’est-il, pour ainsi dire, aucune de ses manifestations qui échappe au monopole seigneurial. Les banalités, qui sont comme l’expression de ce monopole, éclairent singulièrement la véritable nature du régime domanial. Les banalités portent, à la fois, sur les transactions commerciales et sur le travail industriel. Dans le domaine rural, l’industrie, toute primitive, purement agricole, ne traite que les matières premières fournies par la culture. Le moulin, le four, le pressoir sont les instruments indispensables de toute exploitation agricole, et, comme ils sont la propriété exclusive du seigneur, on peut les considérer comme les plus importantes des banalités.
On a vu déjà que la théorie, suivant laquelle le moulin et le four auraient primitivement appartenu aux communautés d’habitants; 11e repose sur aucune preuve sérieuse, que les banalités du moulin et du four dérivent naturellement de l’ancienne organisation domaniale. Le moulin nous apparaît toujours, en effet, comme le
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monopole du propriétaire de la terre. On lit dans les Usaiges et s tilles du pais d’Anjou ce passage bien significatif : « Les subgiz ne se pevent exempter de non aller au four et moullin de leur seigneur ; ne possession d’aller ailleurs ne leur vault par moins de temps que de trente ans, aiant ledit seigneur durant iceulx ses diz four, moulin en bon et suffisant estât et demourans les diz subgiz en lieu qu’il les ait peu contraindre (1). » C’est aussi une règle générale au moyen âge que, si le seigneur direct ne possède pas de moulin, les hommes du fief doivent aller au moulin du suzerain, mais que, si dans le fief on construit un moulin, le vassal peut « retraire ses hommes » à son propre moulin (2). Autre coutume très caractéristique : si le moulin seigneurial ne peut suffire aux besoins du domaine, les vilains sont autorisés à s’adresser au moulin d’un domaine voisin, mais c’est leur seigneur qui perçoit les droits de mouture ou, tout au moins, les amendes qui frappent ses tenanciers (3). On comprend donc qu’il soit interdit à un
(1) Usaiges et stilles du pais d’Anjou, § 32, ap. Beautemps- Beaupré, Coutumes et institutions de V Anjou et du Maine , t. ni, p. 197.
(2) Voy. un acte de 1316 (Cart. de Fontenay-le- Marmion , n° XC, p. 22) Cf. Etablissements de Saint Louis , n° CX1V, t. ii, pp. 204 et sqq. ; Très ancienne Coustume de Bretagne, chap. CCLIII (éd. Planiol, pp. 245-246).
(3) Voy., II. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne pp. 69-70. En 1258, la cour du roi ordonne une enquête, afin de déterminer si les hommes de Paci peuvent moudre leur blé ailleurs qu’aux moulins du roi. si ceux-ci sont, à un moment donné, hors d’usage; l’enquête établit qu’ils en ont le droit, mais à la condition de donner au roi la moitié du droit de mouture qu’ils devraient acquittera ses moulins (Olim, t. i, p. 50, n° XXVIII.) — Il faut remarquer aussi que les banalités constituent un droit domanial, soumis, comme toute propriété, à toute espèce de transactions et de partages : au début du xie siècle, un certain Landry cède à Saint-Père de Chartres la moitié d'un four [Cart. de Saint-Père, p. 253) ; souvent on concède à des abbayes le tiers d’un moulin (Cart. de Noyers, n°52, p. 580) ou même la sixième partie (Chartes poitevines de Saint-Elorent de Saumur, n° 41, p. 58, n° 45,
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.seigneur de construire un moulin dans le voisinage du moulin d’un autre seigneur : ce serait une concurrence déloyale, une atteinte au droit de propriété (1).
Le service de la banalité s’applique non à la personne du tenancier, mais à la terre qu’il cultive. C’est en tant qu’habitant du domaine qu’on est astreint à fréquenter le moulin ou le four de la seigneurie. Ainsi, à la fin du xme siècle, les hommes de l’abbé de Barbery, qui résident à Fontenay-le-Marmion, sont contraints de venir au moulin du sieur de Fontenay, au même titre que les sujets de ce dernier (2). Et c’est encore pour la même raison que des nobles et des clercs, qui détiennent des tenures vilaines, sont obligés d’user, en raison de ces tenures, du moulin ou du four seigneurial (3).
En un mot, les habitants ne peuvent moudre leur blé, cuire leur pain, ni chez eux, ni à l’endroit qu’il leur plairait : ils sont tenus de se servir exclusivement du moulin, du four domanial. Le monopole seigneurial ne doit subir aucune atteinte (4).
p. 63) ; on vend parfois les 3/8 on les 2/8 d’un four (charte de 1287, Cart. de V évêché d'Autun, pp. 87 et sqq.)
(1) En 1139, Ursion de Fréteval concède à l’abbaye de Marmoutier c quod in tota aqua iluminis Ledf a Villa presbiteri usque admolendinos meos, qui novi dicuntur nec a me, nec ab aliquo heredum meorum sive quolibet alio, molendini nec sclusa constituentur, nec aliud quicquam quod molendinis monachorum noceat edificabitur » ( Cartulaire blésois de Marmoutier, n° CLIX, pp. 150 et sqq.) Cf. un document de 1318 (Olim, t. ni, p. 14Ô8, n° LU).
(2) Cart. de Fontenay-le-Marmion , n° XXXIV, p. 43 (charte de 1288).
(3) En 1255, un débat s’élève entre le couvent de Morigny, d'une part, et Gaufridua de Voesia , et sa femme, de l’autre, « super eo videlicet quod iidem Gaufridus et uxor ejus dicebant et asserebant quod dicti abbas et conventus tenebantur de jure ratione débité teneure de usu seu de consuetudiné molere bladum suum sub certis conditionibus et redibenciis ad molendinos dictorum Gaufridi et uxoris... »
(4) Voy. un document de 1270 (Olim, t. i, p. 353, n° VIII) :
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Chaque moulin est comme le centre d’une véritable circonscription, sur laquelle le seigneur possède un droit de juridiction. Cette circonscription, c’est ce qu’on appelle la banlieue du moulin. Elle s’étend, d’après la Très ancienne Coustume de Bretagne , sur un rayon de 8856 pieds, c'est-à-dire d’environ une lieue (1). Tous les hommes, qui résident dans les limites de cette circonscription, sont contraints à faire moudre leur blé au moulin (2). Vers 1125, un seigneur, Paien Coutard, donnant un moulin à l’abbaye de Fontevrault, assigne comme banlieue à ce moulin toute la distance que peut parcourir un âne, chargé de farine, pour aller au moulin et en revenir (3).
Le moulin et le four sont, en effet, d’un bon revenu pour le propriétaire. Les tenanciers acquittent des droits de mouture (multura, Jblagiunï) et des droits de four-
(( Cum Albericus de Cruce, manens apud Leudevillam, quemdam furnum fecisset apud Leudevilam, Guillelmus de Perona miles, cujus hospes erat dictus Albericus, se opposuit )), déclarant que ce four avait été construit contre tout droit, a cum secundum consuetudinem castellanie Montis Leherici et aliquorum locorum, prêter furnos dominorum, qui ibidem sunt ab antiquo, alii furni fieri non possint. ))
(1) Très ancienne Coustume , chap. CCLIV (éd. Planiol, pp. 246 et sqq.)
(2) « Se aucuns ait molin, qui ait vaarie en sa terre, et il ait homes estagiers, il doivent moudre à son molin tuit cil qui seront en la banliue... » (Etablissements de Saint Louis , I, n° CXI, t. u, p. 196). « ... Si aucun ber est qui ait ses vavasors en la chastelerie et li vavasor n’ait nul molin, touz les homes costumiers au vavasor moudront au molin au baron pour que il soient en labanleue\ et si il estoient dehors, il n’y moudrent mie... » (Coustumes d'Anyou et dou Maigne, § 118, ap. Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de V Anjou et du Maine, t. i, p. 137). Cf. Beautemps-Beaupré, op. cit . , t. ni, Préface, pp. LXVII et sqcp
(3i (( ,.. Tantum spacii per quod asini possint ad molendinum cum farina venire, atque ad molendinum redire » /Beautemps-Beaupré, ibid.)
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nage. Le droit de mouture consiste le plus souvent dans l’abandon fait par le paysan d’une partie du blé moulu. La quotité de cette redevance est essentiellement variable. La Très ancienne Coustume de Bretagne prétend la fixer au seizième boisseau (1) ; mais, en réalité, chaque domaine a son tarif particulier (2). Quelquefois, c’est en argent, et non en nature, qu’on acquitte le droit de mouture (3). Quelquefois aussi, la taxe proportionnelle est remplacée par un droit fixe en nature ou en argent, payé en une fois pour toute l’année : c’est là une sorte d’abonnement, qui parait avantageux à la fois au seigneur et au paysan (4).
Les paysans, qui ne se rendent pas au moulin ou au four seigneurial, sont punis sévèrement: n’ont-ils pas,
(1) Très anc. Coustume , chap. CCLIV.
(2) En 1259, l’abbaye de Saint-Nicolas-des-Prés prétend que les hommes de la ville ou communité de Ribemont doivent moudre leur blé à ses moulins, à la condition du sixième boisseau. Un accord intervient : les hommes de Ribemont <( ottroierent et reconnurent qu’ils doivent maurre as devant dis muelins l’abbé et le couvent com banier as tous jours mais, et com cil homme eussent acoustumé à maurre a les muelins parmi le sesime vaissel, li devant dit abbé et couvens pour bien de pais vourrent et otroierent en l’offise devant dite que li devant dit homme muellent désormais a les muellins au vintiesme vaissel. et en tel fourme que li abbé et li couvens sont tenus a faire un moulin dedens le terme que Mesires Pierre de Fontaines et le bailleu le Roy de Vermandois en warderont pour le preu des parties )) (Cart. de Saint-Nicolas-des-Prés, n° 115, pp. 164-165).
(3) Ainsi, en 1295, les seigneurs des moulins de la ville et de la banlieue du Puy conviennent d’adopter un tarif uniforme des droits de mouture : il est fixé pour une mine de froment à 6 deniers tournois, pour une mine de seigle, à 4 deniers tourn. ; pour un quarteron de seigle, à 1 den. ( Cart . des Hospitaliers du Puy , n° 60, pp. 82 et sqq.)
(4) Voy. une charte de 1134 (Cart. de la Trinité de Vendôme i, n° GGCCLXIX, t. n, pp. 259-260) : (( Lictera qua constat moulturam quam ab hominibus villarum de Gombergen et de Longo Ulmo Gaufridus Borellus petebat, reductam esse ad viginti modios annone per dictos domines solvendos. »
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en effet, privé le propriétaire de Fun de ses revenus essentiels ? Ils sont condamnés à une amende, et souvent aussi Fou confisque les ânes, qui ont servi au transport de la farine moulue en contravention, on confisque la farine elle-même (1). — Une autre obligation est imposée aux tenanciers : ils sont tenus d’entretenir et de réparer le moulin et le four du seigneur, ou, tout au moins, de contribuer aux frais d’entretien et de réparation (2).
Le seigneur ne gère pas lui-même son moulin ou son four, pas plus qu’il ne perçoit en personne les redevances domaniales. Chaque moulin est dirigé par un meunier, chaque four, par un fournier. Tout d’abord, le meunier et le fournier ont été des tenanciers, même des serfs, désignés pour ces fonctions par le propriétaire. Une preuve, c’est que, parfois, on voit le meunier cédé avec le moulin (3). Le meunier et le fournier ne sont alors que de simples régisseurs.
Mais, le plus souvent, — de très nombreux exemples en font foi, — les moulins et les fours sont donnés à cens. En ce cas, le concessionnaire paie au seigneur un cens annuel, qui doit être acquitté à termes fixes; il promet par serment de tenir le moulin ou le four en bon état, et, comme caution du cens, comme garantie de sa bonne gestion, il engage tous ses biens meubles et immeubles (4). Parfois, le meunier détient le moulin à
(1) Beautemps-Beaupré, op. cit ., t. ni, Préface, pp. lxvii et sqq.
(2) Léop. Delisle, op. cit., p. 523.
(3) Ainsi, en 1173, Henri, comte de Champagne, donne aux Templiers son moulin de Coulommiers « cum molendinario )) ( Cartons des rois, n° 650, p. 320).
(4) En 1323, les moulins du roi à Felletin, dans la Marche, sont cédés à bail emphytéotique à Jaufré de Crose, bourgeois de Felletin ; ce dernier devra donner au roi un cens annuel de 50 setiers de seigle et 50 setiers de froment ; il
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titre perpétuel, héréditaire ; ses droits sur le moulin sont alors si fermement établis que le seigneur ne saurait lui en enlever la possession. Voici un exemple significatif : en 1315, Jean de Salouel et son fils déclarent que, pendant vingt ans, ils ont tenu à ferme de Saint- Jean d’Amiens les trois moulins de Mès, moyennant le paiement annuel de vingt livres et cinq muids de blé. La première année, ils ont dépensé soixante iiv res pour les réparations des moulins. Or, au bout de vingt ans, le couvent les a évincés, sous prétexte qu’ils n’auraient pas payé la rente qu’ils devaient et qu’ils n’auraient pas procédé aux réparations nécessaires. Après enquête, la cour du roi décide que les moulins doivent être rendus à Jean de Salouel et à son fils et que l’abbaye leur restituera tous les revenus qu’ils auraient dû toucher depuis leur éviction (2). Il est donc certain que pour les meuniers, dont la ferme est perpétuelle et héréditaire, le moulin devient une sorte de fief ; il
promet par serment de tenir les moulins en bon état; il engage tous ses biens meubles et immeubles, qui répondront des moulins et des cens (A. Leroux, Em. Molinier, Ant. Thomas, Documents historiques concernant la Marche et le Limousin , n° 89, t. i, p. 211). Voy. une charte de l’abbé de Gormery, de 1026 : (( Adiit quaedam colona Sancti Pauli femina ad paternitatem nostram,utconcederemus ei cum duobus successoribus quoddam farinarium more censilicum uno arpenno de terra, quod est subter Troillum villam... » (Cart. de Cormertj , n° XXXIV, p. 68). Cf. un acte de 1284 (Cart. de Fontenay -le- Mar mion, n° XXVII, p. 24) : Jean Garin afferme le four de Fontenay- le-Marmion, moyennant une rente annuelle de 16 livres, payable en deux termes ; il s’engage à tenir le four en bon état. Cf. Cart. de Notre-Dame de la Trappe, n° 12, p. 136, n° 29, p. 148.
(IJ Ainsi, en 1154, l’abbesse du Ronceray accense deux moulins à titre perpétuel (Cart. Beate Marie Caritatis Andegacensis, n° 265, p. 167). A la fin du xu° siècle, un moulin de Saint-Maur, situé sur le Petit-Morin, est géré par un meunier héréditaire (Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat. LL, 46. fol. 20 r°).
(2) Olim , t. ni, pp. 982 et sqq., n° XLV.
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en est même parmi eux que Ton dénomme expressément meuniers «fieffés » (1).
Souvent aussi, le moulin et le four sont concédés à titre viager (2), ou bien encore le bail est temporaire ; il est, par exemple, des moulins qui sont affermés pour une période de huit ans (3). Mais il arrive parfois que le meunier essaie de transformer le bail viager ou temporaire en un bail héréditaire, en un véritable fief (4).
Comment les meuniers sont-ils rétribués ? Ou bien, — et c'est le cas le plus fréquent - — , ils perçoivent à leur profit tous les revenus des droits de mouture, s’acquittant envers le seigneur par une rente annuelle, ou bien ils partagent ces revenus avec le propriétaire ; ainsi, l’on en voit qui prélèvent, pour leur part, les
(1) H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 70.
(2) Au début du xnc siècle, l’abbesse du Ronceray donne à un certain Garnier la ferme du moulin des Cartes « in omni vita sua tantum )) (Cart. Beate Marie Caritatis Andegaoensis , n° 112, p. 84). Cf. ibid., n° 308, p. 193. En 1316, Eustache de Nordhout déclare prendre à cens pour la durée de sa vie le moulin de Houlle, moyennant une rente annuelle de 40 rasières de blé (Chartes de Saint-Bertin , n° 1471, t. il, p. 262).
(3) Ainsi, vers 1165, l’abbesse du Ronceray donne a ferme pour 8 ans les moulins de Morannes à Guyon de From entières et à Hervé le Portier (Cart. Beate Marie Caritatis, n° 224, p. 144).
(4) Une charte de 1164 nous apprend que l’abbesse du Ronceray avait confié l’exploitation de son four de Seiches à un certain Le Normand, «non ad vitam suam nec ad heredes suos. Qui cum ibi per multum temporis moratus esset, voluit disserere fornageriam ad vitam suam et ad heredes suos ad feodum. » Le Normand consent enfin à abandonner ses prétentions (ibid.. n° 157, p. 106). Cf. une charte de 1132 (Cart. de Saint-Denis de Nogent-le-Rotrou , n° 27, pp. 86-87) : « Notum sit... quod quidam molendinarii volebant clamare feodum in molendino Beati Dionisii de Levenvilla,scilicet quod hereditario jure inde essent molendinarii ». ils renoncent à leur revendication, et l’abbave leur donne une indemnité, « quia pauperes domines erant ».
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droits de mouture un an sur deux (1). D’ailleurs, les fermiers des moulins et des fours, comme tous les agents domaniaux, ne se font pas faute de commettre souvent de graves exactions, d’astreindre les paysans à des taxes indues, sans que le seigneur puisse réprimer leurs excès. Au xivc siècle, le duc Jean III de Bretagne constate, dans une de ses ordonnances, que les meuniers et les fourniers de ses domaines « font novalitez indeues », au grand préjudice de ses sujets (2).
Ce que l’on vient de dire des fours et des moulins à blé peut également s’appliquer aux moulins à foulon, aux moulins à huile, aux fours à chaux (3), et surtout aux pressoirs. En 1210, Milon, comte de Bar, donne à la Maison-Dieu les pressoirs de Bar ; il déclare que personne autre ne pourra en établir au meme endroit (4). Parfois aussi, la forge dépend du monopole seigneurial : en 1308, Aymery de la Cassagne prétend qu’il tient de ses ancêtres le droit d’établir un forgeron dans la paroisse de la Cassagne et de forcer tous les habitants à n’user que de cette forge ; l’enquête, ordonnée par la cour du roi, nous apprend que Geoffroy de Pont
1) H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 70.
(2) Ordonnance de Jean III sur les sénéchaux, art. 29, ap. Planiol, Très ancienne Coustume de Bretagne, Catalogue et textes, n° 21, p. 354.
(3) Aug. Molinier, Etude sur V administration féodale dans le Languedoc, loc. cit. , pp. 186 et sqq. — Cf. une charte de 1258, dans laquelle l’abbé de Colombe déclare « ut contenti sumus tribus molendinis in dicto locoqui dicitur Pons Petre, videlicet uno ad bladum, aitero ad fullandum, et alio ad tannum, et ad molendinum fullatorium recipiemus hospites nostros, si ire voluerint; hospites autem domini regis nec bannarios suos non poterimus recipere, nisi de licentia domini regis. ..; extraneos autem, qui non sunt bannarii aliorum, poterimus recipere » (Layettes du Trésor des Chartes, n° 4432, t. ni, p. 422).
(4) H. Sée, Etude sur les classes serciles en Champagne, p. 30.
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le trouble dans son droit et que, suivi d’une troupe d’hommes armés, il a commis des violences à son égard ; la cour condamne Geoffroy à une amende de 2000 livres tournois et reconnaît formellement le monopole d’Aymery (1).
Les moulins et les fours constituent pour le seigneur un revenu tellement assuré et fixe, qu’il peut assigner des rentes déterminées sur tel moulin ou sur tel four ; on donne, on vend ou l’on échange la « mouture » d’un domaine, connue on le ferait de toute autre redevance.
Les banalités du moulin, du four et du pressoir sont un phénomène si général, et qui semble si naturel, qu’il ne s’élève guère de protestations contre cette obligation domaniale, cependant très gênante et, en certains cas, très vexatoire. Ce n’est pas à dire, toutefois, qu’elles ne provoquent jamais de contestations entre seigneurs et paysans. Ne voyons-nous pas les hommes de Saint-Mammet, qui dépendent de la paroisse de Moret, refuser de se rendre aux moulins du prieur de Moret, en dépit de ses injonctions ? Ils prétendent avoir le droit de moudre leur grain où il leur plaît, comme les autres « forains », d’échapper à l’obligation qui pèse sur les autres paroissiens de Moret ; ils perdent, d’ailleurs, leur procès devant la cour du roi (2).
Il faut noter aussi que l’on trouve quelques exceptions au régime des banalités. C’est ainsi qu’en Gascogne, au xic siècle, beaucoup de paysans fout cuire leur pain chez eux et sont astreints seulement à porter une légère redevance de pain à leur seigneur ; dans les agglomérations un peu considérables, on trouve même des boulangers bien achalan-
(1) Olim , t. ni, pp. 327 et sqq., n° LXXVI.
(2) Ibid., t. ii, p. 539, VIII.
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dés (1). A Orly, en 1337, les habitants rachètent l’obligation de se servir du moulin seigneurial, moyennant 17 livres parisis par an : désormais ils pourront moudre leur blé où ils voudront, sans avoir à payer aucune amende (2). Dans une convention conclue, en 1258, entre les moines de Saint-Père de Chartres, d’une part, et les hommes de Boisville et de Morville, de l’autre, il est dit que les habitants ne pourront avoir de moulins ou de fours leur appartenant, mais qu’ils ne seront pas obli gés de se servir du moulin ou du four de l’abbaye (3). Vers 1190, le chapitre de Notre-Dame de Paris donne aux habitants du village d’Epône le droit d’avoir des pressoirs particuliers, mais à la condition que chacun d’eux ne puisse pressurer que sa propre vendange (4).
Cette autorisation donnée au tenancier d’avoir un pressoir particulier parait assez fréquente. Nous la voyons meme établie en règle par une coutume, les Usai r/es et stilles du pais d'Anjou : « Si un subjita dix quartiers de vigne en la nuepce d’ung seigneur aiant pressouer à ban en autres liez au dedens de la lieue, iceluy subgit peut faire et avoir pressouer pour luy seulement et ne sera plus contreignable à celui de son seigneur » ; mais, à chaque vendange, le vilain devra donner à son seigneur 4 deniers (5). Cette atténuation
(1) Abbé E. Breuils, Saint Austinde , évêque dAuch, et la Gascogne au xie siècle , p. 133.
(2) «... En tele manière et par tele condicion que yceus prenneurs et chascun d’euls pourront aler moudre la ou ilz voudront franchement etquittement sanz paier amende nule » ( Cart . de Notre-Dame de Paris , t. ii, p. 29).
(3) Cart. de Saint-Père de Chartres, p. 704.
(4) « Scire volumus omnes... quoniam hominibus de Spedona Villa et eorum heredibus torcularia sua in perpetuum habenda concessimus ; ea quidem conditione servata, quod nullus eorum alterius vindemiam, sed propriarum duntaxat vinearum racemos, unusquisque proprio premat lorculari...» [Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 316).
(5) Usaiges et stilles dupais d'Anjou, § 31, ap. Beautemps- Beaupré, op. cit., t. ni, p. 196.
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(le la banalité du pressoir paraît déterminée par des nécessités pratiques : au moment des vendanges, le pressoir banal, souvent, ne peut suffire aux besoins des tenanciers (i).
Parfois aussi, on voit des paysans qui échappent complètement à la banalité du moulin : le Cavtulaive de Saint-Aubin d'Angers , vers 1060, nous montre six paysans qui possèdent un moulin en commun ; il est vrai qu’ils en concèdent la moitié à l’abbaye (2). Mais il serait difficile de citer d’autres exemples analogues ; et, d’une façon générale, l’on peut affirmer que les exceptions au régime des banalités ne se présentent que rarement. Sur le moulin, le four et le pressoir, le monopole seigneurial s’exerce dans sa plénitude : c’est l’organisation du régime domanial qui le veut ainsi (3).
(1) Telle est la raison pour laquelle le chapitre d’Auxerre, en 1219, concède aux habitants de Chichery la faculté d’établir des pressoirs particuliers, moyennant la redevance d’un marc par setier (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 217, p. 96).
(2) « Martinus, Beringerius, Lambertus, Hucbertus, Ilerveus, Sufisia, hommes rusticani et consortes molendini de Fossart, apud Cartiniacum siti, fecerunt talem convenientiam cum abbate Otbranno et monachis Sancti Albini de molendino suo, quod medietatem ipsius molendini donaverunt Deo et sancto Albino et abbati Otbranno et monachis, pro animabus suis ac parentum suorum, et pro ipso molendino admeliorando quod ipsi facere non poterant, quia terra Sancti Albini undique circumclusum erat... » (Cart. de Saint- Aubin d'Angers , n°CCLVIIl, p. 299).
(3) Dans les villes neuves et même dans les communes, le seigneur conserve souvent la banalité du four et du moulin.
CHAPITRE IX
LES MONOPOLES COMMERCIAUX ; LES DROITS DE FOIRES ET DE MARCHÉS ; LES PEAGES ET LES TOXLIEUX.
I.Le droit de battre monnaie est devenu un monopole domanial 421. II. Le banvin 423. III. Les foires et les marchés ne dépendent plus que de l’autorité domaniale 424. IV. Les péages 427. V.Les tonlieux. Comment leur nature se transforme dans les derniers siècles du moyen âge 430,
Toutes les transactions commerciales dépendent du propriétaire. Il faut noter, tout d’abord, que c’est aux seigneurs qu’appartient le monopole de l’instrument indispensable des échanges, c’est-à-dire de la monnaie. Ce monopole avait été autrefois un droit régalien : le droit de battre monnaie avait appartenu exclusivement aux rois francs. Mais, grâce aux progrès de la féodalité, les rois ont peu à peu perdu ce privilège. Qu’il y ait eu appropriation au profit des seigneurs d’un ancien droit public, ou que ç’ait été le fait du développement du régime domanial, il est incontestable que les ateliers monétaires se sont multipliés à l’infini : dès le xe siècle, on trouve un nombre énorme de monnaies seigneuriales, et, à tout instant, on voit donner à ferme ou inféoder le monopole monétaire (1). Tous les seigneurs, il est vrai, n’ont pu battre monnaie. Une monnaie n’a
(1) Voy. Aug. Molinier, Etude sur l’administrât ion féodale dans le Languedoc , loc. cit. , pp. 188 etsqq.; M. Prou, Les monnaies carolingiennes.
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de raison d’être qu’à la condition de pouvoir circuler dans une région assez étendue. Aussi n’ont eu d’atelier monétaire que les seigneurs d’une certaine importance, que les suzerains qui pouvaient imposer à leurs vassaux le cours de leur monnaie (1).
Les premiers Capétiens eux-mêmes n’ont d’abord fabriqué de monnaies qu’à titre de seigneurs féodaux. C’était pour eux une source importante de revenus domaniaux. Pour accroître ces revenus, ils ne craignaient pas de commettre de fréquentes altérations de monnaies, et à tel point que certaines localités payaient un droit de rachat ou de relèvement , pour n’avoir pas à subir les conséquences de ces altérations, si préjudiciables à toute transaction commerciale (2). Mais, à mesure que le domaine royal s’étend, que le pouvoir de la royauté s’accroît, que la notion de l’Etat se dégage à nouveau, le droit de battre monnaie tend à redevenir un droit régalien. Sans doute, pendant de longs siècles encore, les seigneurs conserveront leur monopole monétaire; mais, déjà sous saint Louis, la monnaie royale pénètre partout. Tandis que les monnaies seigneuriales ne sont plus guère reçues hors de la seigneurie où elles ont été émises (3), au contraire, là où il n’y a pas de monnaie locale, c’est la monnaie royale seule qui a cours (4), et, sur les terres des barons qui ont le droit de battre monnaie, l’on voit déjà Philippe III préten-
(1) Ainsi, en 1269, le comte de Vendôme prétend imposer à ltenaut de Lisle l’obligation de se servir, dans ses domaines de Lisle et du Rouillis, de sa monnaie et de ses poids et mesures; après accord entre les deux seigneurs, il est décidé que le cours de la monnaie sur ces deux domaines appartiendra au comte (Cart. de la Trinité de Vendôme , n° DCCXXXIII, t. ni, pp. 151 et sqq.).
(2) A. Luchaire, Histoire des Institutions monarchiques , t. i, pp. 95 et sqq.
(3) Aug. Molinier, op. cit., pp. 188 et sqq.
(4) Vuitry, Etude sur le régime financier de la France , t. i, pp. 458 et sqq.
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dre imposer sa monnaie concurremment avec la leur (1).
C’est en vertu de son droit domanial que le seigneur peut autoriser ou interdire la vente des marchandises sur son territoire, qu’il peut s’opposer à l’exportation des produits de la seigneurie (2), qu’il est le maître encore de réglementer le prix des denrées qu’on y vend (3). C’est aussi en vertu du meme droit que le seigneur exerce le banvin. Le banvin est le droit que s’arroge le seigneur d’interdire à ses paysans la vente de leurs vins pendant un temps déterminé, de se réserver le monopole de la vente pendant cette période, ce qui lui permet d’écouler, au prix qui lui convient, sa
(1) Voy. une ordonnance de décembre 1275 ( Ord ., t. ii, pp. 603-604). — Déjà, en 1269, Alfonse de Poitiers ordonne que, dans la sénéchaussée de Saintonge, personne ne reçoive d’autre monnaie que la sienne ou celle du roi de France (Correspondance administrative d’ Alfonse de Poitiers, n° 758, t. i, p. 491). — Philippe le Bel veut même imposer ses ordonnances monétaires à tous les seigneurs du royaume ; il prétend imposer aux prélats et aux barons, dit fort bien M. Vuitry (( non seulement l’admission dans leurs terres de ses monnaies affaiblies, mais l’exécution des dispositions qu’il jugeait nécessaires à l’égard, soit des espèces étrangères, soit de l’exportation des espèces françaises » (Vuitry, op. cit., nouv. sérié, t. i, pp. 211 et sqq.) ; cf. une ordonnance de 1294. (Ord., t. xn, p. 329).
(2) En 1301, Guiard de la Marche, damoiseau, « in castellania de Archiaco proclamari fecerat ne quis extra dictam castellaniam vinum, bladum vel aliud quodcumque venale deferret vel deferri faceret... » Le sénéchal de Saintonge voulut, d’ailleurs, l’en empêcher, (( quemdam misit servientem ad dicturri bannum, tanquam factum inracionabiliter, annullandum... » (Olim, t. ni, p.99, n°XLVIII).
(3) Ainsi, en 1304, Philippe le Bel déclare que. sur ses domaines, personne ne pourra, sous peine de confiscation, vendre le setier du meilleur blé, à la mesure de Paris, plus de 40 sous parisis ; le setier des meilleures fèves et du meilleur orge, à la mesure de Paris, sera vendu 30 sous, le setier de la meilleure avoine, 20 sous, le setier du meilleur son, 10 sous, etc. (Ord., t. i, pp. 426-427).
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propre récolte. La durée du banvin est essentiellement variable: parfois elle est de deux mois(l); dans le Maine et dans l’Anjou, c’est presque toujours pendant quarante jours que le seigneur dispose du monopole exclusif de la vente (2) ; une charte du Cartulaire de la Madeleine de Châteaudun , datée de 1219, déclare que le banvin s’exerce en quatre périodes, de trois semaines chacune (3). Plus tard, la durée du banvin semble se restreindre; ainsi, en Bretagne, auxiv0 et au xvc siècle, elle n’est le plus souvent que d’une quinzaine de jours (4). L’existence du banvin nous explique encore pourquoi souvent il est défendu aux tenanciers de vendanger, sans en avoir reçu l’autorisation du seigneur (5).
Les marchés et les foires soit! aussi la propriété
(1) En 1263, un différend éclate entre l’abbé de Saint- Etienne de Vaux et les hommes de Vaux au sujet du banvin ; un accord est conclu, qui établit (( quod stagnum vini debet incipere annis singulis in crastinum Pascatiset debet durare usque ad duos menses continuos..., et tune debent cessare omnes alie taberne in burgo de Vallibus... » (Cart. de Saint- Etienne de Vaux , ap. Grasilier, Cartuiaires inédits de La Saintonge , t. i, p. 2).
(2) Voy. Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de L'Anjou et du Maine , t. ni, Préface, pp. LXXXIII et
(3) En 1219,1e maire de Ruan est condamné à une amende, pour avoir vendu du vin « in tempore banni... quod quater aut quinquies in anno evenit, videlicet ad Nativitatem Domini tribus septimanis, et totidem septimanis ad Carnisprivium, totidem etiam ad Pasca, totidem nichilominus ad Penthecosten et totidem adfestum Sancti Johannis Baptiste.» (Cart. de La Madeleine de Châteaudun , n° LXXVIII, pp. 85-86).
(4) Voy. IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 71.
(5) Voy., par exemple, un document de 1311 ( Olim , t. ni, p. 641, n° X) : les moines de Saint-Germain-des-Prés ont fait défense aux habitants d’Anthony <( quod imbus vinde* miaret vineas dicti territorii absque eorum licencia spéciale.. »
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exclusive du seigneur. Sans doute, il n’en a pas été toujours ainsi : il semble qu’à l’époque mérovingienne et à l’époque carolingienne, les foires et les marchés n’aient dépendu que de l’autorité royale, que les rois aient disposé souverainement des droits sur la circulation et sur la vente des marchandises. Mais, on le sait déjà, grâce aux immunités, un grand nombre de foires et de marchés ont été établis sur les terres ecclésiastiques; puis, à mesure que le pouvoir royal décline, les seigneurs laïques s’approprient aussi des tonlieux et des péages, établissent sur leurs domaines, et à leur profit, de nouveaux marchés. A l’époque féodale, les foires et les marchés ne sont plus soumis qu’à l’autorité domaniale (1).
M arcliés et foires sont pour le seigneur une source de revenus considérables. C’est lui, en elfet, qui établit les étaux, les boutiques où les marchands se tiennent et disposent leurs marchandises, et qui les leur loue (2). 11 exerce aussi sur les marchés et les foires des droits spéciaux de justice et de police, grâce auxquels il perçoit de fructueuses amendes (3). — Le monopole des poids et des mesures n’est pas moins important, car les délits, qui peuvent résulter de la falsification de ces poids et de ces mesures, donnent lieu à de nombreuses
(1) Voy. supra, pp.99 et sqq.; cf. P. Huvelin, Essai historique sur les droits des marchés et des foires, pp. 162 et sqq.
(2) Cf. Aug. Molinier, op. cit . , pp. 177 et sqq.
(3) Voy., par exemple, une charte accordée, en 1159, par Henri, comte de Troyes, aux moines de Saint-Florentin : le jour de la foire, il leur concède « forifacta magna et parva quae in jam dicto concilio fiant, et justitiam et mansuras et teloneum et latronum exuvias, ita quod praeposito vel servientibus conjunctis latronem ad iustitiam faciendam nudum reddant et plateas percipiendas, et placita in perpetuum possidenda. . . » (Cart. de l'Yonne, t. ii, n°93, p. 101). — La justice des foires et des marchés a un caractère spécial ; elle use d’une procédure sommaire, car les nécessités pratiques veulent qu’elle soit expéditive ; cf. lluvelin, op. cit., pp. 383 et sqq.
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amendes (1). Le monopole des poids et mesures, que le seigneur exerce même en dehors des marchés (2), dérive * directement de l’autorité domaniale, comme le montre très nettement Beaumanoir : « Il loist a chascun seigneur qui a justice et seignorie en sa terre a fere garder justement teus mesures comme l’en a usé de lonc tans, soit en grain, soit en liqueur, soit eneritages; et quiconques l’apetice, s’il est lions de poosté, l’amende est de soixante sous, ne croistre ne la puet-il. » (3) Souvent, le seigneur nomme un agent qui est spécialement chargé du service des poids et mesures, qui condamne les délinquants et perçoit les amendes (4).
Tout seigneur peut-il, de sa propre autorité, créer des foires sur son domaine ? Il semble bien que T autorisation du suzerain soit nécessaire, et aussi qu’elle ait longtemps suffi. Mais, déjà au xnT siècle, la royauté, et, dans chacun des grands Etats féodaux, le prince prétendent avoir le droit exclusif de concéder les
(1) En 1209, un accord est conclu entre le couvent de la Madeleine et Jean, seigneur de Montigny, au sujet des amendes, qui résulteront de la falsification des amendes à Ruan ( Cart . de la Madeleine de Chàteaudun , n° LV1II, p. 64). Cf. un document de 1308 (Olim, t. ni, p. 292, n° XXIX); voy. encore Beautemps-Beaupré, op. cit., t. ni, Préface, pp. XLI et sqq. : Tamende appartient toujours au seigneur, sur le domaine duquel le délit a été commis.
(2) En 1282, le vicomte de Thouars prétend posséder sur les terres du prieuré de Chaise-le-Vicomte le monopole des mesures du blé et du vin ; il y renonce et concède que « le dit prior e si successor, por nom et por raezun do dit prioré aeent, teengnent e esploitent enceos lous perpetuauinent dès ja lors mesures de blé e de vin... » (Cart. de Chaise-le- Vicomte, n° 31, ap. P. Marchegay, Cart. du Bas- Poitou, pp. 46-47).
(3) Beaumanoir, XXVI, § 756, 1. 1, pp. 388-389. Même règle en ce qui concerne les poids (ibid., XXVI, 760, t. i, p. 391).
4) Cf. une charte de 1222 : « ...Ad dictas vero mensuras talliandas, dictus dominus Gasnapie in quolibet Castro et dicta ballia suum locatum habebit» (Cart. de Coudrie , n° 55 loc. cit., p. 203).
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foires (1). Au xiv° siècle, le droit de créer des foires est devenu sans conteste un droit régalien : il appartient au roi de France et aux autres princes souverains; le duc de Bretagne, par exemple, l’exerce dans tout son duché, et c’est lui qui règle, même sur les domaines de ses vassaux, toutes les questions relatives aux foires et aux marchés (2).
Dans la période franque, toutes les redevances relatives aux transactions commerciales sont comprises sous le nom général de tonlieu. Cependant, on distingue déjà : 1° les impôts de transit, les péages, qui sont perçus sur les routes suivies par les marchands ; 2° les impôts de marché, qui atteignent la vente des marchandises, et qui constituent véritablement les tonlieux. Ces deux grandes catégories de redevances, on les retrouve à l’époque féodale.
Sous le régime domanial, le caractère commun des redevances de transit, des péages, c’est encore de représenter le salaire d’un service rendu à ceux qui les acquittent. Le seigneur, en effet, promet protection et défense aux marchands qui traversent son domaine (3).
(1) En Normandie, dès le xue siècle, les ducs se réservent le droit d’autoriser la fondation des foires et des marchés (L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au xne siècle, dans la Bibl. de V Ecole des Chartes , t. xi, pp.414etsqq.).
(2) Jean V ordonne que, dans tout le duché de Bretagne, aucune foire ne puisse se tenir le dimanche (R. Blanchard, Lettres et mandements de Jean V, duc de Bretagne , nos 268 et 275, dans la collection des Archives de Bretagne , t. iv, pp. 90 et sqq. ) . En 1407, il autorise le vicomte de Rohan à transférer à d’autres jours de la semaine les foires qui se tenaient le dimanche sur ses fiefs ( ibid . , n° 968). Cf. H. Sée, op. cit., p. 94.
(3) Voy., par exemple, un acte du xn° siècle ( Cart . de Charlieu , Bibl. Nat., ms. latin, n° 10.973, fol. 27 v°) : « Dux Lotharingie concessit fratribus Cariloci conductum et liberum transitum per omnem terram suam, et omnes consuetudines vendituum, transiiuum, pedagiorum, aliarumque exactionum penitus pro anima sua in perpetuum remisit )).
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Quelquefois, le seigneur lève un droit spécial, désigné d’un nom particulier, en récompense de la protection qu’il accorde aux marchands : c’est le guidagium ou guionagium (i).
Les droits de péages proprement dits atteignent toutes les marchandises qui traversent le domaine seigneurial. Ils se perçoivent sur les routes, à des endroits déterminés ; dans ce cas, on leur donne les noms de barragium (2), calcectta ou encore roctgiuni. On lève aussi le péage sur les ponts (pontenagium) (3), dans les ports ( portorium , portagium , poi'tus), sur le cours des rivières ( montage , avalage) (4) ; ainsi, toute la Garonne jusqu’à Bordeaux est couverte de petites stations ou bureaux de péages (5) ; sur les rivières et canaux du Nord (6), sur le cours de la Loire, on rencontre de . nombreux postes de péages.
Le droit appelé travers parait le plus souvent synonyme de péage; en 1282, par exemple, le sire de Milly prétend avoir à Glatigny « travers ou paiage » sur les hommes qui y portent ou mènent des marchandises (7). Mais parfois aussi, le travers désigne spécialement un
(1) Voy. un document de 1310 (Olim, t. ni. p. 517, n° XVI . — En 1174, Gilles de Saint-Aubert abandonne à l’abbaye de Foigny « omnia guionagia terre mee vel ubicunque ea liabeo de omnibus rebus cjuas ad proprios usus ejusdem loci fratres deportaverunt ))(Cart. de Foiqnij , Bibl. Nat., ms. la t. ,18.373, fol. 87).
(2) Le gruagium semble une redevance tout à fait analogue au barragium : voy. Olim , t. ni, p. 517, n° XVI ; cf. Du Gange, art. gruagium.
(3) Les droits de pontenage appartiennent au seigneur, dans le domaine duquel le pont avait été construit.
(4) Sur tout ce qui précède, voy. Lecoy de la Marche, Les coutumes de Sens , dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes , tome 27, an. 1886, pp. 265 et sqq. et p. 279.
(5) Aug. Mobilier, op. cit., pp. 173-174.
(6) Voy. A. D’IIerbomez, Histoire des châtelains de Tournai de la maison de Mortagne, Preuves, t. u, passirn.
• (7) Bibl. Nat., Coll . Grenier , t. 311, n°52.
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droit de retour : en 1270, les hommes de Boissies se plaignent du péager de Péronne, qui, après leur avoir fait payer le péage à Péronne, quand ils viennent apporter du blé pour le vendre, leur impose encore, lorsqu’à Péronne ils chargent d’autres marchandises pour Cambrai et Boissies, un droit de travers « traversin n , quod vulgariter dicitur retour » (1).
La plupart des droits de péages sont acquittés en numéraire ; parfois cependant, ils sont payables en nature : tels les droits, qui, à Sens, frappent les faucilles, les fromages, les souliers (2). Les tarifs de péages varient à l’infini; chaque domaine a le sien. Mais partout, la redevance est proportionnelle à la quantité des marchandises, et elle diffère selon leur nature. Ainsi, dans un domaine de Provence au xme siècle, la coutume veut qu’un bœuf ou un cheval, chargé de toile, d’huile, de poivre ou de poisson, paie 12 deniers, qu’un âne, portant les memes marchandises, soit taxé à 6 deniers ; pour un cheval ou un bœuf, chargé de blé, de figues, de châtaignes, de noix ou d’amandes, on acquitte 6 deniers, pour un âne portant les mêmes marchandises, 3 deniers ; un bœuf ou un cheval, sans charge, est taxé à 3 deniers, un âne, à 2 deniers ; le menu bétail (moutons, chèvres), conduit par des marchands, donne 1 denier de péage pour deux têtes ; le bœuf, l’âne ou le cheval, acheté à la foire, est taxé à 2 deniers (3). Les documents nous montrent un grand nombre de tarifs analogues ; mais, bien que les péages soient réglementés par la coutume, parfois cependant
(1) Olim , t. i, pp. 355-356, n° XIV.
(2) Voy. Lecoy de la Marche, op. cit., p. 288.
(3) Terriez ■ du comté de Provence , fol. 41 v°. Cf. un tarif de péages établi à Mortagne, en 1273, par la comtesse de Flandre : « De lenavée de wesde, à le volenté dou seigneur dusques à sissante saus. De le navée de seil, vint et sis frankars et demi de seil et wit saus. Dou cent de hiérens, un hierent. Dou cent de païens, un paient )). (A. d’Herbomez, op. cit., Preuves, n° 144, t. n, pp. I84etsqq.)
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le seigneur ou ses agents soumettent les contribuables
à des taxes arbitraires. Parfois aussi, les péages sont, pour le paysan, une occasion de souffrances et de vexations (1).
Les redevances, qui portent sur la vente des marchandises, ne sont pas moins importantes que les péages : ce sont les tonlieux. Les termes, qui servent à désigner le tonlieu, sont très nombreux : chaque marchandise, qui y est soumise, donne naissance à un droit particulier. S’agit-il de la vente des céréales, le tonlieu s’appelle minagium ou coponagium ; de la vente du vin, on le nomme foragium , botagium , tabernagium , etc., (2). La gabelle ( salagium , gabella salis) n’est qu’une forme du tonlieu ; elle comprend à la fois des droits perçus sur la fabrication du sel et sur sa vente ; au moyen âge, la plupart des seigneurs possèdent la gabelle, qui est devenue plus tard un monopole exclusif de la royauté ; ce sont les seigneurs qui fixent, de leur propre autorité, le prix du sel (3).
Les tonlieux sont perçus sur les marchands qui prennent place au marché, mais souvent aussi, ils sont acquittés, en dehors du marché, par tous les habitants de la localité où se tient ce marché ; ils frappent alors
(1) Cf. Gesta Burchardi /, dans les Gestes des évêques de Cambrai éd. de la Soc. de l’Histoire de France, pp. 131-132 :
(( Crudeles enim famuli receptores pedagii cum deerant denarii tollebant cappam rustici aut tunicam aut pallium aut bestiam aut alterum quodcumque vadimonium... ))
Le paysan doit supporter la chaleur ou le froid, et, quand il veut retirer son gage, le péager dit qu’il l’a perdu.
(2) Cf. Ach. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , p. 338.
(3) Voy. Aug. Molinier, op. cit . , pp. 185-186.
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toutes les transactions commerciales (1). Le tonlieu porte sur la transmission de propriété des marchandises, tout à la fois sur Tâchât et sur la vente ; l’acheteur et le vendeur le supportent par moitié (2). Gomme c’est un droit qui n’atteint, en général, que les marchandises, il est perçu, le plus souvent, par le seigneur du domaine où se font les transactions ; il n’est pas rare, cependant, de le voir attribué, sur un domaine étranger, au seigneur des acheteurs ou des vendeurs (3).
Les tonlieux ont eu d’abord le caractère de redevances en nature; mais, dans les derniers siècles du moyen âge, ils se transforment le plus souvent en taxes pécuniaires. Le tarif des tonlieux varie, comme il est naturel, de domaine à domaine. La perception en est confiée à des agents spéciaux ( telonearii ), qui souvent les prennent à ferme, donnant au seigneur une somme fixe et levant à leur profit les redevances.
A partir du xme siècle, la nature des tonlieux tend à se modifier. De plus en plus, ils se transforment en octrois , c’est-à-dire en redevances perçues à la porte des villes (4). Puis voici qu’ils se rapprochent des droits d 'étalage, avec lesquels fréquemment ils se confondent : la redevance ne porte plus alors que sur l’ensemble des affaires accomplies au marché ; le tonlieu, qui était une taxe proportionnelle, devient un droit fixe (5). Enfin, dernière phase de l’évolution, on en arrive
(1) Voy., par exemple, Cart. de Saint-Vaast d’Arras., pp. 165 et sqq. Cf. ibid., p. 172 : (( Omnis homo sive liber sive non, si emerit aut vendiderit aurum, vel servum vel ancillam vel capram, theloneum débet. »
(2) Sur tout ce qui précède, cf. Huvelin, op. cit., pp. 584 ■et sqq.
(3) Cf. H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 72.
(4) Cf. Huvelin, op. cit., p. 591.
(5) Ibid., pp. 590-591. Cf. une ordonnance de 1361 (Ord., t.iv , p. 74).
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mémo à supprimer le droit d’étalage. Et en fait, auxiv0 et au xvc siècle, les tonlieux font place le plus souvent à des taxes qui ont un caractère d'imposition générale, tels que les droits de rêve, de haut passage, ou encore l'imposition foraine (1).
Cette transformation des tonlieux n’est qu’un des nombreux effets de la reconstitution du pouvoir souverain de l'Etat. Si, à l’époque féodale, de très petits seigneurs ont possédé, en toute propriété, des péages et des tonlieux, ces droits sont maintenant accaparés de plus en plus par les suzerains, puis par les grandes seigneuries féodales et enfin par la royauté, qui dès le xme siècle, cherche à remettre la main sur tous les droits de marché.
Les péages et les tonlieux, il est vrai, frappent encore plus directement les marchands, les bourgeois, que les paysans. Il n’en est pas moins vrai que ces derniers sont atteints aussi par ces monopoles seigneuriaux ; les marchés, en effet, se tiennent non seulement dans les villes, mais aussi dans les agglomérations rurales ; dans les villes même, les marchés deviennent de plus en plus exclusivement agricoles, les paysans y viennent à la fois comme vendeurs et comme acheteurs.
11 semble, au premier abord, que les personnes nobles doivent, comme les roturiers, subir les péages et les tonlieux. Mais, en fait, gentilshommes et clercs en sont fréquemment exemptés ; sur les domaines étrangers, le plus souvent, ils ne paient aucun droit, ni pour les marchandises destinées à leur usage particulier, ni pour les denrées issues de leurs propres domaines. C’est ce que prouvent une infinité de chartes (2), c’est ce que
(1) Huvelin, pp. 591-592.
(2) Voy., par exemple, une charte de Louis VII, de 1177 (Cart. de Barbeaux , Bibl. Nat., ms. lat., n° 5466, p. 238) : Louis VII affranchit l’abbave de Barbeaux de tout droit de
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déclare aussi très nettement Beaumanoir : « Voirs est, dit-il, que clers ne gentius lions ne doivent point de travers de chose qu’il achatent pour leur user ne de chose qu’il vendent qui soit creue en leur eritages. Mes s’il achetoient pour revendre si comme autre marcheant, il convenroit que les denrées s’aquitassent du travers et des chauciees et des tonlieus en la maniéré que les denrées des marcheans s’aquittent (1). » En un mot, les péages et les tonlieux pèsent presque uniquement sur les roturiers, bourgeois ou paysans.
travers (( et de omnibus rebus quae ad usum victus et vestitus eorum necessariae fuerint, neque pedagium neque theloneum neque aliquam omnino consuetudinem quantum ad nos attinet exsolvant... )). En 1244, Gautier d’Avesnes accorde au couvent de Clairvaux a quod ipsi et res que ad ipsorum proprios usus pertinent et pertinebunt per totam terram nostram eundi et redeundi liberam et perpetuam habeant facultatem, nullumque omnino winagium nullamque consuetudinem nullamque exactionem de predictis rebus suis nobis et successoribus nostris ipsi de cetero solvere teneantur » (Cart. de Flines, n° 34, p. 35). Gaucher, sieur de Bourbon, concède aux moines de Gluny rexemption de tous péages ou coutumes sur ses domaines (Chartes de Cluny , n° 4337, t. v, p. 703). Cf. une charte de 1267 ( Correspondance administrative d’Alfonse de Poitiers , n° 553, t. i, p. 335).
(1) Beaumanoir, XXX, 892, t. i, pp. 451-452. Cf. Etablissements de Saint Louis , 1. i, n° LXIII, t. n, p. 91 : (( Nuns gentis hom ne rent ne costumes, ne paages de riens que il achate, ne qu’il vande, se il n’achate por revandre. » — Quelquefois aussi, le paysan, qui vend les produits de son cru, est exempt de tout tonlieu et de tout péage : cf. Lecoy de la Marche, Les coutumes de Sens, loc. cit. , p. 297 : a Qui amoine son blé à Sanz d’outre Yone de son gaaignaige, ne d’où que il vegne, il n’an doit ne tonli, ne barraige, ne pontenaige, et s’il i a meslé blé auveques qui soit achetez, il doittote sa costume ».
CHAPITRE X
LA JUSTICE DOMANIALE
I. La justice domaniale dérive du droit de propriété. — II. Elle n’est pas une fonction publique, mais une forme de l'exploitation seigneuriale. — III. Elle s’exerce sur les personnes et sur la terre. La justice territoriale tend à se substituer à la justice personnelle. — IV. La haute et la basse justice. — V. Organisation de Injustice domaniale . — VI. Les exactions judiciaires. — VIL Les empiètements de la justice royale et de la justice princière.
La justice domaniale se distingue très, nettement de. la justice féodale. Celle-ci ne s’applique qu’aux seigneurs, aux membres de la société féodale ; la justice domaniale, au contraire, n’atteint que les personnes des tenanciers, n’a trait qu’aux relations de la vie domaniale (1). C’est ainsi que les gentilshommes, qui habitent la censive d’un seigneur, sont justiciables de la justice domaniale, non en ce qui concerne leur personne, mais en ce qui concerne la tenure qu’ils occupent (2).
(1) Championnière (De la propriété des eaux courantes, pp. 391 etsqq.ja eu le sens de cette distinction capitale, lorsqu’il a déclaré qu’il ne fallait pas confondre la juridiction féodale et la juridiction (( justicière )).
(2) Voy., par exemple, un procès, qui éclate entre le roi et l’abbé de Fécamp, en 1260 (Olim, t. i, p. 108, n° XII) : l’abbé prétend (( se habere omnimodam justiciam in hospitibus suis apud Villare Sancti Pauli et per hoc dicebant quod debebant justiciare dominum Simonem de Villaribus manentem inhosticia sua et censiva. » Le roi prétend qu’il
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C’est pour n’avoir pas suffisamment distingué la justice domaniale de la justice féodale, que Ton a cru y voir une forme de l’appropriation des droits publics par les seigneurs féodaux. On a déjà montré qu’en fait, même dans les premiers siècles du moyen âge, la justice intérieure du domaine a dû toujours être indépendante de la justice publique, que la justice domaniale semble dériver directement du droit de propriété que le maître exerce sur les personnes de ses esclaves et sur les terres de son patrimoine. A la fin du xie siècle, en Bourgogne, comme le remarque très justement M. Séignobos, la justice se distingue encore malaisément des autres redevances seigneuriales, et ce n’est que peu à peu qu’elle a formé une catégorie spéciale de droits. La justice, comme tout droit de propriété, est transmissible, partageable, inféodable (1). M. Flach remarque aussi que les chartes désignent comme base du droit de juridiction la propriété du sol : « Le propriétaire cède-t-il la pleine propriété de la forêt : la justice sur les hommes, qui l'habitent ou l’habiteront un jour, est transmise en meme temps que Yhabitatio, c’est-à-dire en même temps que le droit aux cens et aux prestations » (2). La justice semble bien être consécutive du droit de propriété (3).
a le droit de juridiction sur tous les nobles de la prévôté ; c’est l’abbé qui obtient gain de cause. — Cf. ibid ., t. i, p. 350, n° III, an. 1270 : « Abbas et conventus Sancti Victoris Parisiensis petebant justiciam nobilium commorancium in ipsorum abbatis et conventus feodo apud Amponvillam, quam justiciam ballivus Senonensis eis impediebat pro Rege sibi deliberari... » ; les gens du roi soutiennent, de leur côté, « quod nobiles, sub cujuscumque dominio sint, de facto mobilium et corporum suorum justiciantur per Regem )) ; le couvent gagne son procès.
(1) Voy. Ch. Séignobos, Le régime féodal en Bourgogne , pp. 236 et sqq.
(2) J. Flach, Les origines de V ancienne France, t. i, pp. 209 et sqq.
(3) Le mot villicatio ou villicatus désigne à la fois le droit
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Il est vrai que la justice ne se trouve pas toujours dans les memes mains que les autres droits de propriété domaniale. Mais de cette constatation, est-il permis de conclure que la justice domaniale soit d’une autre nature que les autres redevances seigneuriales ? En réalité, l’on voit souvent les seigneurs, lorsqu’ils cèdent un domaine, se réserver la propriété de la justice, comme ils le feraient de tout autre droit domanial. Ainsi, le comte de Nevers, en 1159, donne à l’abbaye de Molesme tous les domaines et tous les droits qu’il possède à Tronchoy; il ne garde que la justice (1). Les cartulaires nous révèlent un grand nombre d’exemples analogues (2). Si donc la possession de la justice ne coïncide pas toujours avec la propriété du domaine, il ne* faut voir le plus souvent dans ce fait que la conséquence des nombreuses mutations, qui affectent ie domaine et les droits qui s’y rattachent (3).
domanial et le droit de justice : voy., par exemple, Cctrt. Beate Marie Andegauensis, n° 261, p. 165, n° 275, p. 175, n° 419, pp. 255-256.
(1) Quantin, Cartulaire de V Yonne, t. n, n° XCI, p. 98.
(2) En 1211, Philippe, évêque de Beauvais, donne aux moines de Lannoy tout ce qu’il possédait à Boisaubert « retentis nobis feodis et justicia terre et hominum » (Cart. de Lannoy , n° 173, p. 263). En 1257, le seigneur de Rumigny donne un pré au couvent de Bucilly, (( quicquid juris habebam vel habere poteram in diçto prato, retenta michi justicia alta et bassa in dicto prato )) [Cart. de Bucilly , fol. 75 r°). Cf. un acte de 1182 (Cart. de Vaour , n° LXVI, pp. 52-53).
(3) Comme la justice ne coïncide pas toujours avec le domaine, elle forme parfois une véritable circonscription territoriale, dont on détermine soigneusement les limites : voy., par exemple, une sentence arbitrale rendue, en 1288, dans un procès entre le chapitre d’Autun et Ilugues, seigneur de Conches, au sujet des limites des justices de Conches et de Perreuil ; on établit seize bornes pour marquer ces limites (Cart. de l’Eglise d’Autun , p. 353).
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Il faut se représenter bien clairement en quoi consiste la justice domaniale. Elle est essentiellement une coutume, une redevance, une source de revenus. Ce serait une erreur profonde de voir en elle une fonction publique ; elle n’est qu’une manifestation du droit seigneurial. Le seigneur prétend, il est vrai, réprimer tout attentat contre les personnes et les propriétés ; mais ce qui importe au justicier, c’est moins la défense de l’ordre public que les sanctions de cette justice, c’est-àdire les amendes et les confiscations, qui constituent l’un des revenus les plus lucratifs de la propriété domaniale.
Aussi les procès, auxquels donne lieu la justice domaniale, visent-ils moins le droit théorique de justice que les produits qui en dérivent. En 1269, un certain Gautier le Forcuer a été pris en flagrant délit par des agents du sire de Montmorency et pendu par eux ; l’abbesse de Saint-Paul près Beauvais réclame les biens du condamné qui était son hôte ; le sire de Montmorency déclare que ces biens doivent lui appartenir, puisqu’ils sont situés sur une terre de Y abbaye, où il affirme posséder la haute justice ; Y abbesse, de son côté, prétend avoir le droit de justice sur cette terre ; la cour du roi lui donne gain de cause et décide que les biens en litige doivent lui être attribués. Si les deux parties revendiquent si vivement la haute justice, c’est à cause des profits dont elle est la source (1).
Il peut se faire que, sur un même domaine, il y ait plusieurs propriétaires. La question qui se pose toujours, en ce cas, est de savoir à qui doivent appartenir les revenus de la justice. Lorsque la juridiction reste indivise entre
(1) Olim, t. i, pp. 328-329, n° XV.
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les deux seigneurs, l’amende appartient à qui a prouvé le délit, ou encore elle est partagée entre les propriétaires (1). Lorsqu’il y a partage de juridiction, ou bien il existe deux cours de justice, qui exercent chacune son action sur un territoire déterminé (2), ou bien il n’y a qu’une cour commune aux deux seigneurs, mais chacun nomme un sergent, qui est chargé d’arrêter les coupables (3). Chacune des parties se préoccupe, avant tout, de s’assurer une portion des profits de la justice.
Une règle généralement établie, c’est que, sur les terres ecclésiastiques, le droit d’exécuter les personnes condamnées à mort doit appartenir au seigneur laïque, à l’avoué ; les lois religieuses interdisent, en effet, aux clercs de donner la mort. Comme Y exécution des condamnés confère à celui qui en est chargé certains droits sur leurs biens, c’est là une fonction judiciaire que les seigneurs laïques ne se font pas faute de revendiquer (4). Et d’ailleurs, cette coutume a sans doute incité
(1) Voy. H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 74.
(2) Guillaume de la Guerche, en 1206, laisse à la collégiale de la Guerche la juridiction du cloître, mais tout délit commis au dehors sera jugé par Guillaume, qui se réserve aussi le jugement de toutes les rixes éclatant entre ses hommes et les sujets de la collégiale, môme sur le territoire du cloître (Dom Morice, Preuves, t. i, col. 804). Voy. une convention conclue, en 1241, entre Ameline, abbesse de Blesle, et Béraud, sire de Mercœur : l’abbesse et son avoué ont chacun sa juridiction particulière ( Spicilegium brivatense, n° 26, pp. 35 et sqq.).
(3) Voy., par exemple, un acte de 1253 (Cart. de Saint- Georges de Rennes , p. 238). — Sur tout ce qui précède, cf. H. Sée, op. cit., p. 74.
(4) Voy. un procès, qui éclate, en 1290, entre Jean, comte du Forez, et l’abbé de Grandlieu, au sujet de la juridiction d'un prieuré ; il est convenu, déclare le comte, « quod ad nos comitem omnis executio mutilationis etmortis, et etiam cujuslibet banniti perpetui ad nos et successores nostros in dicto comitatu debeatin perpetuum pertinerein dicta villa. » (Cart. du Forez, fol. 170 v°-171). A la fin du xme siècle, la haute justice du village de Farreyroles appartient au Tem-
LA JUSTICE DOMANLALE
les seigneurs à se réserver, sur les domaines qu’ils cèdent aux églises, le jugement des cas qui peuvent entraîner la condamnation à mort, c’est-à-dire la haute justice.
Les seigneurs ne voient dans la justice qu’une redevance lucrative, et c’est pourquoi ils se disputent si âprement les droits de juridiction. A tout instant, les seigneurs laïques s’efforcent d’usurper les droits de justice qui appartiennent à des ecclésiastiques. En voici un exemple : à la lin du xme siècle, le vicomte de Rohan oblige les hommes du couvent de Bonrepos à suivre sa cour de justice, ce qui est contraire aux droits de l’abbaye. En 1280, intervient un accord entre le vicomte et les moines : le vicomte n’exercera le droit de justice qu’en la châtellenie de Plusulian, et il s’interdit de lever plus de cinq sous d’amende. Or, voici que, peu de temps après, le vicomte de Rohan reproche au duc de Bretagne une tentative d’usurpation tout à fait analogue ; le duc, déclare-t-il, donne refuge à ses hommes taillables, même aux malfaiteurs, et les soustrait ainsi au jugement de sa cour ; il porte donc atteinte à sa juridiction et aux profits qu’il en retirait. (1)
Le caractère tout fiscal de la justice domaniale paraît donc bien démontré . Et en effet, sur la plupart des domaines, les amendes, les confiscations judiciaires constituent une part fort importante des revenus seigneuriaux. Suger, pour rassurer le roi Louis VII
pie, mais au comte de Clermont et au sieur de Léotoing sont réservées les exécutions capitales : voy. un acte de 1295 ( Spicilegiurn brivatense , n° 86, pp. 228 et sqq). Le roi de France, souvent aussi, est chargé de l’exécution des condamnations à mort, prononcées par des seigneurs ecclésiastiques : voy. un acte de 1283 [Restitution d'un volume des Ohm , n° 530, dans les Actes du Parlement , 1. 1, pp. 386-387). Cf. IL Sée: Etude sur les classes rurales en Bretagne ,
(1) Voy. H. Sée, op. cit ., p. 75
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sur l’état de ses finances, lui écrit qu’il lui a réservé, entre autres fonds, « ses causes et ses plaids » (I).
Le seigneur exerce ses droits de justice, tout à la fois, sur les personnes et sur la terre. Souvent, la justice personnelle et la justice territoriale sont confondues, mais il arrive aussi qu’on les distingue l’une de l’autre et qu’elles n’appartiennent pas toutes deux au même seigneur (2) : ainsi, lorsque les tenanciers d’un propriétaire ne sont pas ses sujets, ils ne sont soumis ordinairement qu’à sa justice foncière (3).
Dans les premiers temps de la période féodale, la justice domaniale a surtout un caractère personnel. Comme la justice personnelle s’applique principalement aux serfs, elle a prédominé «tant que le servage a
(1) Voy. Ach. Luchaire, Hist. des institutions monarchiques , t. i, pp. 98-99. Nous remarquons aussi que les amendes constituent une part très importante des revenus d’Alfonse de Poitiers : cf., par exemple, Comptes d’Alfonse de Poitiers, loc. cil ., pp. 45 et sqq.
(2) Cf. H. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 33.
(3) En 1256, Marguerite, comtesse de Flandre, accorde à l’abbaye de Flines (( in omnibus terris,, pratis, nemoribus, aquis et aliis tenamentis suis que ad presens habet infra limites totius terre Flandrie et pertinentiarum ejus, in quibus nos justitiam habemus aut habebamus, concessimus et concedimus, donavimus et donamus omnem justitiam sexaginta solidorum et unius denarii, et omnem inferiorem justiciam quantum ad servientes suos, et quantum etiam ad hospites suos présentes vel futuros, in terris vel tenamentis monasterii supradicti, que videlicet tenamenta habet ad presens. Quantum autemad tenentes dicti monasterii qui non fuerint ejus hospites, volumus quod ipsum monasterium habeat tantum justiciam et potestatem pandandi et leges accipiendi in quantum pertinebitad ipsius monasterii tenamentum... » ( Cart . de Flines , n° 106, pp. 102 et sqq).
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persisté (1). Voilà pourquoi il est souvent de règle que les sprfs, qui viennent s’établir sur un domaine étranger, ne soient soumis à la justice de leur nouveau seigneur qu’en cas de meurtre, de larcin ou de rapt (2). Voilà pourquoi encore nous voyons le chapitre de Notre-Dame de Chartres conserver la juridiction sur ses hommes de corps, qui sont les hôtes du roi de France, connaître, tout au moins, des faits ou méfaits « qui emportent paine de sanc » ; le chapitre pourra s’emparer des coupables sur la terre même du roi, « quant le crime ou meffet sera ou aura esté notoires par évidence de faict ou quand ils auront été condempnez par les justices du chapitre ou convaincu d’aucun crime », ou encore lorsqu’ils auront avoué leur délit. Quant aux hommes du chapitre, qui ne vivent pas sur le domaine du roi, mais qui, par hasard, y commettent un crime, ils doivent être rendus au chapitre, lorsqu’ils sont pris en flagrant délit, à l’exception cependant d’un certain nombre de cas bien déterminés ;
(1) A la fin du xme siècle, l’abbé de Saint-Denis, dans la châtellenie de Crécy, possède la justice sur ses hommes de corps qui y habitent, sauf toutefois lorsqu’ils sont pris en flagrant délit (Restitution d’un volume des Ohm , n° 549, dans les Actes du Parlement , t. i, p. 395). Cf. une charte des moines de Marmoutier, datée du milieu du xie siècle : « Donavit autem nobis ipse Guido ut in tota terra sua per nullumsuum proprium vicarium vel quemlibet alium ministrum suum nostri hommes justicientur, sed tantummodo per monachum nostrum, nise forte, — quod absit, — monachus rectum facere disfugiat. ..)) (Bertrand de Broussillon,La maison de Laval , Cartulaire de Laval et de Vitré , t. i,n° 18, p. 33). En 1236, voici une question qui se pose entre l’évêque et le chapitre de Saint-Omer : si un homme du chapitre a commis un délit sur la terre de l'évêque, doit-il être jugé par l’évêque ou par le chapitre ? On décide qu’il doit être jugé par le chapitre, à moins qu’il n’y ait eu flagrant délit ou que le chapitre ait négligé de faire le procès. (Cart.de Thérouanne, n° 180, pp. 142etsqq.) .
(2) II. Sée, Etude sur les classes serviles en Champagne , p. 33.
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quand le chapitre réclame l’un de ses hommes pour le juger, le justicier royal est obligé de rendre le coupable aux chanoines (1).
En même temps que le servage est en voie de disparaître, la justice personnelle tend à faire place à la justice territoriale. Voici un exemple qui montre fortement la corrélation des deux phénomènes : en 1265, le prévôt de Senlis réclame la justice personnelle des hommes de Monceaux; le prieur de Monceaux affirme, de son côté, qu’il doit exercer la justice sur tous les hommes qui habitent son domaine; le roi, ajoute-t-il, n’a possédé sur ces paysans le droit de juridiction que tant qu’ils ont été ses hommes de corps, mais, depuis qu’ils sont libérés du servage, ils ne dépendent plus de sa juridiction. La cour du roi, d’ailleurs, donne gain de cause au prieur (2).
Cependant, même lorsque les sujets sont des vilains francs, le seigneur conserve parfois le droit de juger les crimes ou les délits qu’ils ont commis hors du domaine. Ainsi, dans un accord conclu entre Pierre de Bretagne et Hervé de Léon au sujet du domaine d’Hennebont, qui est indivis entre les deux seigneurs, il est décidé que chacun d’eux gardera ses droits de juridiction sur les hommes qui lui appartiennent en propre (3).
(1) Cart. de Notre-Dame de Chartres , t. n, pp. 248 et sqq. — En 1318, le chapitre de Chartres demande à être remis en possession de l’effigie de Thibaud Ilasart, son homme de corps, jugé et mis à mort par le bailli d’Orléans pour un homicide commis à Orléans. Les chanoines déclarent qu’ils ont le droit (( justiciandi homines suos de corpore in causa criminali, in quacumque juridictione predicti homines deliquerint et quocumque loco cubaverint et levaverint... »
( Olim , t. ni, p. 1413, n° LV). En 1308, la commune de Pontoise a fait arrêter un-homme du roi, qui a maltraité un bourgeois ; le bailli de Sens, sur la proposition du prévôt, ordonne de rendre le prisonnier ( ibid ., t. iii, p. 277, n° VI). Cf. ibid., t. ni, p. 275, n° II, t. i, p. 550, n° XVII.
(2) Ibid., t. i, p. 567, n° IV.
(3) Dom Morice, Histoire de Bretagne , Preuves, t. i, col.
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* Mais, au xme siècle et surtout au xive, les distinctions entre les différentes catégories de justiciables tendent à s’effacer pour faire place à la justice territoriale (1). Voici que le seigneur juge tous les crimes qui se commettent sur sa terre, que leurs auteurs soient ou non ses propres sujets. Pour citer un exemple, en 1301, il est convenu entre l’évêque et le comte de Nevers que seul, le comte exercera la justice sur les hommes de l’évêque, qui résident sur ses terres ; réciproquement, les hommes du comte, qui habitent le domaine de l’évêque, seront soumis exclusivement à la juridiction de ce seigneur (2). Parfois, le voleur, surpris sur un domaine étranger, est mené à son seigneur pour être jugé par lui, mais c’est le seigneur, sur la terre duquel il a été arrêté, qui met à exécution le jugement (3).
Ainsi la justice, comme toutes les autres redevances,
424. Au xie siècle, les hôtes du prieuré de Jugon sont justiciables des moines, môme lorsqu’ils se trouvent au marché du sieur de Dinan; si la justice des moines est en défaut, le jugement reviendra au seigneur, mais c’est le prieur qui touchera les amendes (H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 76). •
(1) Voy. Brutails, Cart. de Saint- Seurin de Bordeaux , Introduction, pp. LVII1 et sqq.
(2) (( Primo quod dictus cornes habebit et exercebi't omnimodam temporalem jurisdictionem in homines dicti episcopi, cubantes et levantes in jurisdictione et justicia temporali dicti comitis... et viceversa.. » (De Lespinasse, Registre terrier de V évêché de Nevers, App. G, pp. 194 et sqq.). En 1263, une femme fut prise sur la terre de Me Thibaud de Nanteuil; celui-ci réclamait ses biens, parce qu’elle avait été arrêtée sur sa terre; l’évêque de Senlis déclarait qu’ils devaient lui revenir, parce qu’elle était sa femme de corps : « Determinatum est quod magister Theobaldus habeat dicta catalla, quia dicta mulier fuit deprehensa et destructa in justicia ejusdem magistri Theobaldi )) (Olim, t. i, p. 564, n° XIX). Cf. Etablissements de Saint Louis, II', 2, éd. P. Viollet, t. ii, pp. 331-332.
(3) Voy. Coustumes d’Anyou et dou Maigne , § 37, ap. Beautemps-Beaupré, Coutumes de V Anjou et du Maine,
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devient de plus en plus réelle. Elle s’applique essentiellement au domaine et à toutes les parties intégrantes du domaine. A tout moment, il est question, dans lqs actes, non seulement de la justice d’un domaine, mais de la justice d’une foret, d’un moulin, d’un cours d’eau, d’un chemin. La justice des chemins est particulièrement importante : elle appartient, en général, au seigneur, qui en possède les deux rives et qui y jouit de la justice haute et basse (1). Le seigneur, qui dispose delà justice d’un chemin, exerce aussi sur ce chemin le droit de police : à certains moments, il en fait vérifier l’état ; en Normandie, il réunit parfois un véritable jury, qui doit prononcer contre les personnes qui ont empiété sur la • voie ou qui n’ont pas entretenu avec assez de soin la partie du chemin qui leur était confiée (2).
La justice domaniale se décompose souvent en autant de droits spéciaux qu’il y a de redevances ou de services seigneuriaux. Il est des domaines, où une personne autre que le propriétaire de la terre possède des cens ou des rentes ; lorsque ces cens ou ces rentes ne sont pas acquittés par les tenanciers, ou encore lorsqu’il y a retard dans le paiement, c’est au propriétaire des cens ou des rentes qu’appartient le droit déjuger ces délits, alors meme que le propriétaire du domaine dispose de tous les autres droits de justice (3). Souvent
(1) Voy. un acte de 1271 ( Olim , t. i, p. 371, n° VII). Ci. ibid., t. ni, pp. 721-722, n° X. 11 en est de même de la justice des cours d’eau : voy., par exemple, un document de 1316 [ibid., t. ni, p. 1086, n° XXIV).
(2) Léop. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , pp. 107 et sqq.
(3) Voy. un procès entre les Templiers et le chapitre de Notre-Dame de Paris, en 1225 (Cart. de Notre-Dame de Paris, 1. 1, p. 417) : ((... Et habehitecclesia Parisiensis justi tiam suam de censu tantum, puta si non redderetur census in tempore suo, et de nullo alio habebit ibi justitiam ». Cf. un procès, (j u i éclate, en 1217, entre l’abbé de Saint-Martin de Pontoise et le comte de Saint-Paul, au sujet de la justice de
LA JUSTICE DOMANIALE
aussi, les terrages (1), la dîme (2), les péages (3), les diverses sortes de banalités (4), le service militaire, donnent naissance à des droits de justice spéciaux ; au xiic siècle, sur le domaine de Chamars, le comte de Blois exige l’ost et la chevauchée des hommes de Marmoutier ; il prétend juger tous les délits relatifs à ce service et percevoir les amendes auxquelles il peut donner lieu (5). — Faut-il distinguer, comme le fait Championnière, ces justices spéciales du pouvoir judiciaire (6) ? Faut-il les considérer comme des « droits utiles de la justice »? A l’appui de sa théorie, Championnière remarque que ces droits étaient aux mains d’une multitude de possesseurs, « auxquels on ne peut
la villa de Moressart : il est décidé que le comte aura la justice à Moressart « excepto quod si aliquis hospitum nostrorum redditus nostros et census ad statutos terminos nobis non reddiderit, licebit nobis, comité non requisito nec ipsius heredibus, ipsum coram nobis citare, et, si necesse fuerit, in domo ipsius nanta capere et ipsum compellere ad reddendum redditus et emendas » (Teulet, Layettes da Trésor des Chartes , n° 1206, t. i, pp. 440-441). Én 1239, l’abbesse du Paraclet donne à un chevalier « XII denarios censuales cum omnimoda justicia quae solet accidere de censiva )> (Cart. de Barbeaux, pp. 571-572).
(1) En 1227, Guy de Rochefort se porte garant d’un traité, en vertu duquel ses hommes de la Tousche ont promis le terrage aux moines de Notre-Dame des Châtelliers : si ces hommes commettent quelque délit relatif à cette coutume,, « dictus abbas et conventus jus et justiciam exigent in sua curia de commissis » (Cart. de Notre-Dame des Châtelliers , n° XLI, p. 49).
(2) Voy. une charte de 1227 (Cart. de Saint-Etienne de Vaux, n° 46, ap. Grasilier, Cartulaires inédits de la Saintonge, p. 36).
(3) Voy. un acte de 1066 (Cart. Sancti Mauri , ap. P. Marchegay, Archives d’Anjou , t. i, pp. 403 et sqq).
(4) Cart. de Cormery , n° 86, p. 155 (charte de 1232) .
(5) Cart. de Marmoutier pour le Dunois , n° XCIV, pp. 84 et sqq. Cf. une charte de 1139 (Cart. de Cormery 3 n° LXI, p. 121).
(6) Championnière, De la propriété des eaux courantes , p. 378.
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pas supposer le droit de juger ». Mais la distinction qu’il établit n’est jamais faite par les contemporains ; il semble bien que les droits de justice spéciaux ne soient qu’un démembrement de la juridiction domaniale. Ce qui est vrai, c’est que la justice seigneuriale se décompose en une infinité de droits ; il y a moins une justice que des justices (1) ; car, ce qui importe au seigneur, au propriétaire, ce n’est pas tant le pouvoir de juger que les redevances et les profits que lui procure l’autorité judiciaire.
On distingue presque toujours la haute et la basse justice ; cette distinction, qui semble assez ancienne, n’apparaît pas nettement avant le xne siècle. Ce qui différencie la haute et la basse justice, c’est moins l’importance des causes que le tarif des amendes et des profits qu’elles peuvent rapporter au seigneur.
Toutefois, la basse justice, c’est essentiellement la justice foncière (2). Elle s’applique à toutes les causes
(1) On trouve souvent l’expression justitiae. Voy., par exemple, un acte de 1260 : plusieurs seigneurs reconnaissent qu’ils ont la moitié de la juridiction de Laneis , u et justicias et condempnationes et bannum et omnia que pertinent et pertinere debent ad dictam jurisdictionem communiter cum dicto bajulo » (Arch. Nat., JJ XI, fol. 183 v°). Cf. un document de 1260 (Correspondance d'Alfonse de Poitiers , n° 1951, t. n, p. 497) : (( Redditus ville de Podiosyurano, inter leudam, furnum, census, medietatem justiciarum et omnia alia : M sol. turon... Redditus castri de Brom, inter leudam, census, laboracionem, quinque partes justieiarum , quia sexta est Jordani de Saixaco, militis, et omnia valent Vm solid. turon. » Ce texte montre bien que l’on ne fait nulle différence entre la justice et les autres revenus du domaine.
(2) En 1287, il y a procès entre le prévôt de Paris et Saint- Martin-des-Champs (( super proprietate alte justice » de Quincampoix et de Mirevas ; le procureur de Saint-Martin finit par reconnaître u quod nullam habet dicta ecclesiajus-
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relatives aux actes de la vie domaniale ; c’est à elle qu’il appartient déjuger tous les procès auxquels peuvent donner lieu les redevances, les droits seigneuriaux. Voici un exemple caractéristique: en 1318, éclate un procès entre le trésorier de Saint-Fraimbaud de Senlis et l’abbé de Saint-Denis : le trésorier soutient qu’il a toujours joui de la justice dans la villa de Palliaco ; Fabbé de Saint-Denis déclare que toujours il a possédé la justice sur ce domaine, « excepta simplici justicia honorum mobilium et census et justicia gailice nominata foncière ». La cour royale décide que le trésorier possédera la basse justice et que la haute justice appartiendra à l’abbé (1). — Parmi les causes réservées à la basse justice, il faut encore comprendre les procès civils relatifs aux dettes, aux contrats, les rixes et les sévices qui n’entraînent pas l’effusion du sang, les vols sans gravité (2).
ticiam prêter justiciam fundi terre » (Olim, t. n , p. 271, n° XVIII).
(1) Olim , t. iii, p. 1292, n° LXX.
(2) Voy. une convention, de 1209, entre le chapitre de Meung-sur-Loire et l’évêque d’Orléans : (( De justitia hospitum ecclesiae Magdunensis manentium in villa Magdunensi ita est ordinatum quod tota minor justitia sit decani et capituli Magdunensis, sicut inter eos justitia dividituret totum emolumentum minoris justitiae, sive veniatur ad duellum, sive non. Inminori autem justitia intelligetur, sive sit quaestio de fundo terrae vel debitis, vel contractibus, sive de conviciis vel aliis injuriis citra effusionem sanguinis et aliis hujusmodi minoribus, exceptis illis debitis et contractibus quaeex ministeriis proveniunt, quorum justitia est episcopi... Major vero justitia videlicet sanguinis effusio, latrocinium vel furtum, falsa mensura, homicidium, multrum, raptus et alia hujusmodi majora sunt episcopi Aurelianensis... )) (Bibl. Nat., Coll. Baluze , t. lxxviii, p. 169). Cf. une sentence arbitrale, rendue,, en 1257, sur un procès qui a éclaté entre le chapitre et le trésorier de Saint-Hilaire de Poitiers : le trésorier aura la haute justice du bourg de Saint-Hilaire; le chapitre aura la basse justice : « ...Quod capitulum in censivis suis et in censuales suos justiciam et cognicionem habeat super minimis injuriis,
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En matière criminelle, c’est moins la nature du délit qui constitue un élément de distinction entre la haute et la basse justice, que le taux de l’amende dont il est frappé. En général, ries délits, qui sont punis d’amendes inférieures à 60 sous, appartiennent à la basse justice ; ainsi, en 1310, il est décidé que le prieur de Grandmont aura la basse justice sur une partie de son domaine ; il jugera toutes les causes, qui ne peuvent donner lieu à une amende supérieure à 60 sous (1).
A la haute justice est réservé essentiellement le droit déjuger tous les crimes, qui, comme le meurtre, le vol
à main armée, le rapt ou le viol, l’adultère, l’incendie,
sont punis de mort ; aussi l’appelle-t-on souvent justifia sanguinis (2). Parfois aussi, on attribue à la haute justice des cas de moindre importance. C’est ainsi qu’en 1272, le conseil du roi recherche si, dans les dons royaux, l'expression : « Nous donnons tout ce que nous possédons dans tel lieu », concerne aussi la
debitis contractibas, conviciis, rixis, melleis et quibuslibet simplicibus clamoribus, et eciam justiciam et cognitionem sanguinis inter ipsos censuales capituli ex levi lesione facti, non interveniente vel faciente aliquo genere armorum... » (Layettes du Trésor des Chartes , n° 4364, t. m, pp. 370 et sqq.). Cf. un document de 1299 ( Olim , t. m, pp. 13-14, n° XXIII). Voy. encore ibid.. t. i, pp. 333-334, n° II, an.
(1) A. Leroux, Em. Molinier, Ant. Thomas, Documents historiques concernant la Marche et le Limousin , Chartes, n° 86, t. i, pp. 206 et sqq. — En 1312, s’élève un procès entre Aymeri de Fontangeset sa femme, d'une part, et le châtelain royal, d’autre part, « super eo quod dicti conjuges dicebant quod bassa justicia sexaginta solidorum et infra mansi seu affarii de Vedrinas ad ipsos pertinebat, ut ad ipsos dominos..., excepto alto dominio » (Olim, t. m, pp. 810 et sqq.. n° XCVII). — Lorsque le meurtre est frappé d’une amende, c’est toujours d’une amende supérieure à 60 sous : voy., par -exemple, une charte de 1228 ( Cartul . de Cormery , n° LXXXI, pp. 447 et sqq.)
(2) Cf. Aug. Molinier, Etude sur V administration féodale dans le Languedoc, -loc. cit., pp. 209-210.
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haute justice. — Non, déclare la cour, si par haute justice on entend le rapt, le meurtre, l’incendie; oui, si, comme dans certains pays, on désigne par ce mot des cas de moindre importance (1). Mais, en règle générale, les cas de haute justice, ce sont ceux qui entraînent pour le condamné la peine de mort : « L’en doit savoir, dit Beaumanoir, que tuit cas de crime, quel qu’il soient, dont l’en puet et doit perdre vie, qui en est atains et condamnés apartienent a haute justice, excepté le larron... (2) » — Un seigneur, qui ne possède pas la haute justice, a parfois le droit de juger les voleurs, mais il ne peut avoir de fourches permanentes (3). Les fourches sont donc comme le symbole de la haute justice ; voilà pourquoi, lorsqu’un seigneur revendique la haute justice sur un domaine, son premier acte consiste généralement à détruire les fourches, qui y ont été élevées par le seigneur à qui il conteste ce droit (4).
(1) Olim , t. i, p. 919, n° LXXXVIII.
(2) Beaumanoir, LVIII, § 1642, t. n.p. 340. — En 1255, l’abbé de Saint-Martin de Tournai reconnaît que le seigneur de Mortagne a le droit de haute justice sur trois bonniers de terre, quidépendentdeSaint-Martin, qu’ildoit avoir «les 1 1 1 1 hautes justices, si comme rat, mourdre, reube de cemin, arsin a baniere levée, et toutes les droitures k’il doit avoir sour les alues de Saint-Martin en le castelerie » (Teulet, Layettes du Trésor des Chartes, n°4137, t. ni, pp. 225-226). En 1224, Daniel, comte d'Arras et de Béthune, reconnaît que, dans toute sa terre, le roi possède la haute justice, (( totam altam justiciam, videlicet raptus, muldri et incendii... )) (ibid., n° 1639, t. ii, p. 26). En 1281, Nivelon de Ronquerolles confirme la donation d’un domaine, concédé à l’église de Lannoy ; il n’y conserve que « le haute justice s’il est, a savoir le sanc, le larron, le murdre e le rapt...»
( Cart . de Lannoy , pp. 447-448).
(3) Voy., par exemple, un document de 1270 (Olim, t. i, pp. 841-842, n° X).
(4 ) En 1269, un chevalier, Philippe de Saint-Yon, déclare qu’il possédait « justiciam latronis et furchas suas in terra suacastri de Sancto Yonio, usque ad tempus in quo gentes domini Regis dissaisierunt eumdem de predicta justicia latronis, diruendo furchas predictas » (ibid., 1. 1, p. 305, n°V).
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C’est à la haute justice que les seigneurs tiennent le plus fortement. La compétence du haut justicier est, en effet, pleine et entière, et elle ne sera limitée que dans les derniers siècles du moyen âge par les cas royaux (1); c’est aussi la haute justice qui produit les revenus les plus considérables, grâce aux amendes et aux confiscations, qui résultent des procès criminels (2). Aussi les seigneurs laïques s’efforcent-ils d’exercer la haute justice sur les terres ecclésiastiques; dans les donations de domaines qu’ils font aux églises, ils se réservent le plus souvent le droit de haute justice (3) ; parfois aussi, ils parviennent à l’usurper illégalement aux dépens des seigneurs ecclésiastiques : n’ont-ils pas mille occasions d’intervenir sur leurs domaines, comme avoués ou comme exécuteurs des arrêts judiciaires des abbayes ou des chapitres ?
On a remarqué avec raison que la haute justice n’appartient le plus souvent qu’à des seigneurs d’une certaine importance (4) ; souvent aussi, les suzerains
Cf. une charte de 1230 (Cart. de Saint- Acit d'Orléans, n° 20, p. 49).
(1) Tanon , Histoire des justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris , 1883, pp. 92 et sqq.
(2) Ibid., pp. 105 et sqq.
(3) En 1087, Foulques Réchin (( donavit Sancto Albinode tota curte Chiriaci omnes consuetudines quas habebat in ea, exceptis istis, scilicet de sanguine qui fundetur per arma moluta, et de homine penitus occiso, et de bidampno et de friscinga... » (Cart. de Saint-Aubin d'Angers, n°CLXXXII, pp. 214-215). En 1237, le comte de Ponthieu cède au prieur de Mentenay les domaines de Vil 1ers et de Fraisnes « prêter raptum, scatum et murdrum )) (Cart. du Ponthieu , n° CXX, pp. 165-166). Vers 1020, le vicomte Geoffroy cède à Saint- Cyprien de Poitiers tout ce qu’il possède « de alodo qui dicitur Flaheziacus )) ; il ne garde que le droit de juger l’homicide, le rapt, l’incendie, le vol à main armée (Cart. de Saint-Cyprien de Poitiers, n° 165, p. 109).
(4) C’est ainsi que les vavasseurs ne possèdent jamais la haute justice : voy., par exemple, Usage d'Orlenois , n° XXXII (Etablissements de Saint Louis , t. i, p. 516) :
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parviennent à se rendre maîtres de la haute justice sur les terres de leurs vassaux. Faut-il en conclure qu’elle est d’une autre nature que la basse justice, qu’elle émane, non de l’autorité domaniale, comme cette dernière, mais de la justice souveraine de la royauté, que les seigneurs se seraient appropriée ? Il semble bien, au contraire, que la haute et la basse justice ont pour source commune l’autorité domaniale ; c’est sur les tenanciers, sur les paysans, qu’elles s’exercent l’une et l’autre ; c’est aux affaires domaniales qu’elles s’appliquent toutes deux. — Ce qui est vrai, c’est que les barons et les princes souverains, comprenant le parti qu’ils pouvaient tirer de la haute justice, se sont efforcés de se la réserver exclusivement. Voilà pourquoi on a pu attribuer au seigneur haut justicier des droits supérieurs ; mais, en réalité, c’est seulement dans les derniers siècles du moyen âge que ces privilèges commencent à apparaître.
En quoi consiste l’organisation de la justice domaniale ? Nous ne la connaissons vraiment bien que dans les seigneuries importantes, qui possèdent la haute justice. — Nous voyons clairement que le seigneur tient des assises régulières, des plaids généraux , auxquels les hommes du domaine sont tenus d’assister ( L).
(( Nuns vavasors n’a le murtre, ne le rat, ne larrecin, ne traïson..., car tel joutise apartient au baron ». Cf. Etablis -■ sements de Saint. Louis , Introduction, pp. LVI-LVII; la coutume d’Anjou accorde pourtant aux vavasseurs le droit de pendre les larrons.
(1) Cf. une charte de 1192 (Cart. de l’Yonne , t. II, p. 445, n° 440) : «... Dominus Senonensis habet placitum generale in villa de Ebrola, de Briennone et deBellacamma, adquod tenentur venire homines domini Thibaldi ; et de his de quibus impetuntur respondere et jus audire, tam illo die quam aliis qui pro hoc fuerint assignati ». — Il y a souvent trois
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Cette obligation ne semble être qu’un procédé fiscal, car, le plus souvent, une redevance est exigée de ceux qui assistent au plaid (1), et aucun habitant du domaine ne peut se dispenser de s’y rendre, sous peine d’amende (2). A ces plaids sont jugés les causes les plus importantes et les appels des arrêts rendus par les juridictions inférieures (3).
En général, les seigneurs hauts justiciers possèdent le privilège d’avoir deux degrés de juridiction ; c’est ainsi que le bailli juge souvent en appel les décisions du maire et du prévôt (4). L’appel, en matière civile, est fréquent ; en matière criminelle, il n’existe guère
plaids par .an : cf. une charte du xme siècle (Cart. de Bucilly, fol. 85 v°) : «... Placitageneralia potest ecclesia tenere, relaxare et prorogare si voluerit, que sunt ter in anno, in hiis terminis, videlicet feria secunda post Quasimodo, feria secunda post festum Beati Remigii in capite octobris, feria secunda post Epiphanie, in quibus placitis generalibus ecclesia habet duas partes emendarum, advocatus terciam, et inde debet ecclesia expensarum majoris et scabinorum duas partes, advocatus terciam ». Cf. une charte du xn° siècle [Cart. de Saint-Vaast d’Arras , pp. 256 et sqq.) : « Homo de generali placito tria placita debet in anno : unum VI feria post Epiphaniam, aliud VI feria postoctavas Pasche, tertium VI feria post festum sancti Johannis Baptiste ».
(1) Voy. Cart. de V Yonne, t. ii, p. 445, n°440 : «... Tenentur etiain homines domini Thibaldi de Briennone et de Bellacamma 3 solidos pro placito mardi persolvere, si ad solutionem ydonei fuerint ». Au xi° siècle, des tenanciers de l’abbaye de Bèze, qui ont eu leurs maisons incendiées, obtiennent comme un privilège « ut deinceps unusquisque de generali placito tantummodo duodecim nummos persolveret » ( Chronique de Bèze , pp. 396-397).
(2) Sur les terres de l’évêque de Nevers, les hommes, qui ont manqué d’assister au plaid, sont condamnés à 5 sous d’amende (De Lespinasse, Registre terrier de l’évêché de Nevers , n° XXIV, pp. 163 et sqq., et n° XXV, p. 165).
(3) Tanon, op. cit., pp. 81 et sqq.
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avant le xve siècle (1). Il faut noter aussi que, sur les grands domaines, où l’on voit s’établir une véritable division du travail administratif, il n’est pas rare, dès le xivc siècle, de trouver des officiers spéciaux de justice, tels que sénéchaux, procureurs fiscaux, greffiers (2). Parfois, le seigneur nomme un maire et des éehevins chargés uniquement de rendre la justice (3).
La justice domaniale semble avoir été très dure pour les paysans ; le moindre délit est puni de la façon la plus sévère ; tout acte de violence ou d’irrespect, commis par le tenancier à l’égard du seigneur ou de ses agents, est cruellement réprimé : « Homs costumiers, dit la Coutume de Touraine- Anjou , qui met main à son seignor par mal respit, por coi il soit gentis hom, il pert le poin, se ses sires ne l’avoit féru avent » (4). — Un vilain est-il victime d’une erreur judiciaire: il lui est presque impossible d’en obtenir réparation ; il ne peut, en effet, « fausser » le jugement ; s’il déclare que le jugement a été mal rendu, et si ensuite on le reconnaît inattaquable, il est condamné à 60 sous d'amende (5).
(1) Ibicl., pp. 65 et sqq.
(2) Voy., par exemple, Ccirt. de la Trinité de Vendôme , a0 DCCXCIIU t. iii, pp. 279 et sqq.
(3) Cf., par exemple, unecharte de 1280: « Li abbés de Bueilli met et doit mettre le inaieur et les eschevins et le doien en la vile de Bueilli et les oste quant il wet. Et quant li abbés les i a mis, il font sairement qu’il warderont les drois de l’église et les droits del avo. Et puent penre cil dit maieur et li eschevin les fourfais et mettre en le maison le maieur. Et doivent estre jugiet de lor fourfais par les eschevins de la vile de Bueilli... )) (Cart. de Bucilly, fol. 45 v°-46). Cf. ibid., fol. 61 et 86 v°.
(4) Coutumes de Touraine- Anjou, n° CXLV ( Etablissements de Saint Louis, t. iii, p. 95). L’homme coutumier, qui frappe le prévôt de son seigneur ou « le sergent de son ostel qui porte les clés », est puni d’une amende de 60 sous (ibid., n° CXLVI).
(5) Ibid., n° CXXI (Etablissements de Saint Louis, t. iii, p. 88J.
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Les droits de justice ont donné lieu à autant d’exactions que les autres redevances. Les malae consuetudïnes, dont il est si souvent question dans les chartes, désignent fréquemment des droits de justice. Ainsi, en 1146, Louis YII renonce à certaines « mauvaises coutumes », qu’il exigeait des sujets de l’abbaye d’Oléron : il s’agit de coutumes judiciaires (1) ; vers 1079, Dreux, fils de Bérenger, abandonne dans le village de Sièges « omnes exactiones et injustitias , quas vulgo justifias vocant » ; il reconnaît que ce sont des droits qu’il a usurpés (2).
D’ailleurs, le droit de juridiction du seigneur est-il absolument légal, celui-ci abuse souvent de son autorité en levant des amendes excessives. Le tarif en est presque toujours très élevé. Aussi l’un des privilèges essentiels des villes de commune ou de bourgeoisie consiste-t-il dans la réduction des amendes ; en règle générale, les amendes de 60 sous sont abaissées à 5 sous, celles de 5 sous, à 12 deniers; les frais de justice sont aussi diminués : la charte d’Etampes, de 1179, établit que, pour chaque duel judiciaire, le roi n’exigera pas plus de 60 livres, et le prévôt, pas plus de 60 sous. Si rabaissement du tarif des amendes est le
(1) Cart. saintongeais de Saint- Florent de Saumur , n° LVIII, pp. 95 et sqq.
(2) Quantin, Cart. de V Yonne, t. n, p. 13, n° 11. Sur les exactions judiciaires, exercées par l’avoué Renaud sur les sujets de Saint-Aubin d’Angers, voy. Cart. de Saint- Aubin d'Angers , pp. 261 et sqq. — En 1110, Narjod, seigneur de Toucy, renonce aux « mauvaises coutumes » qu’il avait établies sur la terre de Villiers, appartenant aux moines de Fleurv-sur - Loire ; ces mauvaises coutumes consistent essentiellement en des droits de justice (Cart. de V Yonne, t. i, p. 220. n° 117).
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• trait constant, caractéristique des chartes de privilèges, c’est que les populations montraient une très grande répulsion pour les exactions judiciaires (i). Les paysans, comme les habitants des agglomérations urbaines, se sont souvent elForcés de faire établir un tarif fixe d’amendes et d’en obtenir la réduction (2).
Pour se défendre contre les exactions judiciaires des seigneurs, les vilains ont recours au pouvoir supérieur qui commence à se dégager fortement au xme siècle, à la royauté. Ainsi, en 1272, des habitants de Charlieu se plaignent au bailli de Mâcon du prieur qu’ils accusent d’avoir, contre tout droit, établi sa juridiction à Charlieu; le bailli confisque la justice au profit du roi, mais le prieur finit par faire reconnaître son bon droit (3). Philippe le Bel ayant dispensé un seigneur et ses hommes de venir en appel à la cour royale de Laon, les paysans affirment que la réclamation de leur seigneur a été faite à leur insu ; ils demandent que les
(1) Ach. Luchaire, Hist. des Institutions monarchiques,
(2) A Blesle, en 1241, l’abbesse de Blesle et Béraud, sire* de Mercœur, établissent, d’un commun accord, un tarif d'amendes : l’adultère est puni d’une amende de 100 sous ; le délit de fausse mesure est taxé à 15 sous ; les injures et les coups sont taxés à 10 sous ; les blessures, à 60 sous ; les vols de fruits et de blé dans le jour, à 5 sous, la nuit, à 60 sous
f Spicilegium brivatense , n° 26, pp. 35 et sqq.). En 1300, la cour royale reconnaît aux habitants de Chalon et de Molendinis Nocis le privilège de ne devoir à la maison du Temple qu’un tarif d’amendes réduit : les amendes de 60 sous sont abaissées à 5 sous ; celles qui sont inférieures à 60 sous sont abaissées à 12 deniers; celles de 16 deniers, à 4 deniers,
« exceptis forisfactis melleiarum, de quibus stabitur usibus et consuetudinibus patrie et villarum vicinarum non privilegiatarum » (Olim, t. ii, p. 448, n° XI).
(3) Olim, t. i, p. 909, n° LXX.
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appels devant la juridiction royale soient maintenus, et la cour fait droit à leur demande (L). Très souvent, ce sont les vilains ou les serfs eux-mêmes qui tentent de se soustraire à la justice de leur seigneur pour se livrer à celle du roi (2).
Les documents contemporains, et en particulier le recueil des O Uni, nous montrent que les agents royaux ont fait tous leurs efforts pour déposséder les seigneurs de leurs droits de justice. C’est surtout à la haute justice qu’ils s’attaquent, et leurs empiètements portent encore plus atteinte aux établissements religieux qu’aux seigneurs laïques (3). Il faut reconnaître, d’ailleurs, que la cour du roi se montre plus impartiale que les agents locaux; en appel, ou après enquête, ceux-ci n’obtiennent pas toujours gain de cause (4). La lutte devient vive surtout à la fin du xme siècle et au commencement du siècle suivant; c’est qu’à cette époque, la royauté se dégage définitivement de la société féodale, prend plus
(1) Olim, t. ii, pp. 418-419, n° VIL
(2) En 1315, la cour du roi ordonne une enquête sur un fait dont se plaint l’aumônier de Saint-Denis ; celui-ci déclare (( quod nonnulli sui homines de corpore, in castellania et prepositura de Brayo commorantes, de juridictione sua ad regiam juridicionem se dnxerant transferendos ». Le roi reconnaît, d’ailleurs, qu’il n’a aucun droit de juridiction sur ces sujets de Saint-Denis (ibid., t. ni, p. 985, n° XLVII).
(3) Voy. Ohm, passim ; cf., par exemple, ibid., t. i, p. 37, n° XVI, t. i, p. 583, n° IV, t. ni, p. 417, n° XXIX, t. n, pp. 248-249, n° III. Voy. aussi Restitution d'un volume des Olim (Actes du Parlement), passim; cf., par exemple, (Ibid., n°232A, p. 336), unactedel275. — Les officiers royaux s’efforcent aussi d’empiéter sur la juridiction des seigneurs laïques : voy. Olim si Actes du Parlement , passim.
(4) Voy., par exemple, un acte de 1267 (Olim, t. i, p. 690, n° XXIX). — En 1334, le bailli d’Amiens prétend que toute la justice de « la vile de Briost » appartient au roi ; mais celuici modère le zèle de son agent et ordonne une enquête, à la suite de laquelle il est reconnu que le couvent de Beaupré a sur ce domaine «. toute justice et seigneurie » (Bibl. nat., ms. lat., 9973, fol. 51 v°-52).
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•nettement conscience de sa force et de son autorité (1). Les seigneurs tachent de se défendre contre les empiètements constants et multiples des officiers royaux, mais ils n’y réussissent que rarement (2).
Ce sont les progrès de l’autorité royale qui ont déterminé la décadence des justices seigneuriales. M. Tanon montre qu’à Paris les justices monastiques, d’assez bonne heure, sont battues en brèche par la justice royale (3). Dans les campagnes, le même phénomène se produit : l’évolution en est plus lente, mais tout aussi fatale; à la fin du moyen âge, la justice seigneuriale sera déjà singulièrement réduite.
C’est précisément dans le pays où l’autorité du souverain s’est affirmée le plus tôt, en Normandie, que la justice domaniale est le moins fortement constituée. Dès le xi° siècle, elle est très étroitement subordonnée à la justice ducale. C’est ainsi que les seigneurs ne peuvent mettre en prison leurs hommes qui se sont rendus coupables de délits forestiers ou qui ont commis des infractions aux droits d’usage. Et voici qui est plus grave encore : non seulement tous les cas de haute justice appartiennent au duc (4), mais, si le seigneur refuse de faire justice à son sujet, il y a <c défaute de droit »
(1) Même lorsque le roi ne prétend pas restreindre les droits de justice des seigneurs, il se réserve certains cas, dits cas royaux ; ainsi, en 1297, Philippe IV mande au bailli de Bourges de ne pas souffrir que ses sergents inquiètent les moines de l’abbave de Corbigny dans l’exercice de leur juridiction « nisi in casibus, ressortis vel aliis ad superioritatem nostram spectantibus... )) (Chartes de Corbigny ,n° 27, p. 37).
(2) Voy. les privilèges accordés par Louis X, en 1316, aux nobles du comté de Nevers ( Ord t. xi, pp. 441 et sqq., art. 11) : les officiers royaux ne devront plus à l’avenir troubler dans l’exercice de leur juridiction les seigneurs qui ont la haute et la basse justice.
(3) Tanon. op. cït., pp. 113 et sqq.
(4) Très ancien coutumier de Normandie , publié par J. Tardif, lre partie, ch. lix, 2e partie, ch. lxx.
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et la cause est jugée par la cour ducale (1). Dans les autres grandes seigneuries féodales, la justice domaniale est atteinte, plus tard, il est vrai, mais tout aussi sûrement, par les progrès de la justice princière (2). Ainsi, en matière judiciaire, comme dans les autres manifestations de l’exploitation seigneuriale, l’autorité domaniale n’est restreinte que par le pouvoir souverain de l’Etat. Mais la justice domaniale conservera longtemps son caractère primitif: jamais elle ne sera un service public, toujours on la considérera comme une coutume lucrative, une sorte de redevance, une source de revenus pour le propriétaire.
(1) Ibid., lre partie, ch. xxx.
(2) Par exemple dans les domaines d’Alfonse de Poitiers : voy. Correspondance administrative d’Alfonse de Poitiers et Arch. nat., JJ XI, passim. Dans le comté de Bourgogne, le comte s’efforce de s’emparer de la haute justice sur les terres de ses vassaux : voy. A. Déy, op. cit ., pp. 231 et sqq.
LES REDEVANCES ECCLESIASTIQUES
I. Les droits paroissiaux sont devenus des redevances purement domaniales. — II. Les dîmes appartiennent aussi au propriétaire foncier. Elles portent sur tous les produits du sol. Grosses et menues dîmes. Les dîmeries. — III. Une faible part de la dîme est consacrée à l’entretien du curé et aux besoins du culte.
Le seigneur direct n’est pas le seul qui soumette les paysans à des droits domaniaux ; le seigneur ecclésiastique lève sur eux la dîme et des droits paroissiaux que Ton peut considérer comme de véritables redevances domaniales. On a vu déjà que, dès les premiers siècles du moyen âge, les églises, les dîmes et les droits du culte sont devenus des objets de propriété, constituent des parties intégrantes du domaine (1). A l’époque féodale, le même régime subsiste ; c’est ainsi qu’un très grand nombre d’églises appartiennent à des laïques ; souvent même, par l’elfet des successions, des mutations de toute espèce, l’on voit des églises partagées entre plusieurs personnes ; il est des propriétaires qui
(1) Voy., par exemple, une charte d’environ 1057 (Cari, de la Trinité de Vendôme, n° CXVII, pp. 211-212) : « Unam manufirmam, cui nomen Cormanum, emimus de Nivelone fîlio Graulfî, cum ecclesia quae. in ipsa manufirma est cum omnibus quae pertinent ad ecclesiam et ad manufirmam ».
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possèdent, par exemple, des quarts d’église (J). Si, à partir du xic siècle, il arrive fréquemment que des laïques cèdent des églises, qu’ils détenaient par droit héréditaire, à des abbayes ou à des chapitres, ces églises conservent cependant leur caractère de propriétés privées ; c’est à titre de propriétaires fonciers que l’abbé ou les chanoines les occupent. Nombre de dîmes ont été usurpées aussi par les seigneurs laïques et sont devenues de simples droits domaniaux (2).
Il est vrai que la situation du prêtre de paroisse tend à devenir plus indépendante : il n’est plus un serf, ni un mercenaire, à proprement parler, mais une sorte d’officier domanial (3). Le manse ecclésiastique, qui autrefois, à la mort de chaque titulaire, revenait au maître, devient un véritable bénéfice attaché à l’église (4), et qui comprend tout un petit domaine, des pièces de terres labourables, des prés, des vignes (5);
(1) Ainsi, vers 1080, un certain Guillaume cède « ...in alio loco quartam partem de ecclesia Sancti Juliani de Lezertreit, et in alio loco quartam partem de ecclesia de Joptas, et in alio loco quartam partem de ecclesia de Montaia, cum omnibus rebus que ad ecclesias pertinent... » (Hist. de Languedoc, t. v, Preuves, n° 342, col. 662). Vers 1105, un bienfaiteur donne à l’abbaye du Ronceray « duodecimam partem altarisatque décimé, dimidiam mensuram terre cum arpenno prati et duobus arpennis terre... » ( Cart . Bcate Marie Caritatis Andegacensis , n° 397, pp. 242-343). Des exemples analogues abondent dans tous les cartulaires.
(2) Voy. Imbartde la Tour, Les paroisses rurales dans V ancienne France , Revue historique^ an. 1898, t. lxviii, pp. 19 et sqq.
(3) Ibid., p. 48.
(4) Voy. Ulrich Stutz, Die Eigenkirche als Elément des rnittelalterlich-germanischen Kirchenrechts , Berlin. 1895, p. 25. — Au xi° siècle, beaucoup d’églises sont cédées « cum terra presbiteri » ; voy., par exemple. Orderic Vital, 1. III, t. ii, pp. 32 et sqq. Cf. Cart. de Noyers , passim.
(5) Voy., par exemple, Cart. de Paray-le-Monial , n° 3, p. 4, n° 150, p. 73; Cart. de la Madeleine de Chàteaudun , n° LXXVI I,pp. 82 et sqq. Cf. une charte du xn° siècle (Leroux, Chartes des archives départementales et hospitalières de
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sur ce manse ecclésiastique vivent des paysans qui le cultivent : c’est ainsi que Fromond Turpin, en 1086, concède à l’abbaye de la Trinité de Vendôme l’église de Villemardy, qui lui appartenait à titre patrimonial, avec toutes les tenures qui en dépendent (1).
Nul doute que les revenus de Fégdise paroissiale ne fassent partie du domaine. Vers 1100, le comte Guigues donne à l’évêque de Grenoble toutes les églises qu’il possède dans l’évêché, « et omnia servicia que in. predictis ecclesiis prenominatus cornes accipiebat. » (2) Le droit de sépulture, les offrandes de toute espèce, les droits paroissiaux, en un mot, appartiennent le plus souvent au seigneur foncier qui possède l’église : en 1082, le comte Umbert donne aux moines de Saint-Chaffre plusieurs églises avec leurs revenus, c’est-à-dire la dîme, les offrandes et le droit de sépulture (3) ; vers 1060, Robert le Bourguignon donne à
Limoges , dans le Bulletin de la Soc. des lettres delà Corrèze , t. vi, n° 22, pp. 251 et sqq.)
(1) «... Ad rusticorum insuper ruricolarum mansionem construendam dédit, ut est consuetudo, terram videlicet ad edificandam domum curtimque cum orto etunicuique rustico dimidium arpentum terrae ad ruricolandum, concessis nobis omnibus eorumdem ruricolarum consuetudinibus )) ( Cart . de la Trinité de Vendôme , n° CCCXXVII, t. n, pp. 39 et sqq). En 1090, Geoffroy de Preuilly donne à la Trinité de Vendôme l'église de Savignyet la Chapelle-Huon, « cumomni décima et sepultura et cum integro presbiterio. Dédit etiam convenons inhabitaculum monachi et terram unde vivere potest, ethoccum hospitalibus circaecclesiam manentibus, in quibus hospites ad se convenientes monachus hospitari potuisset )> ( ibid ., n°CGGXXXlV, t. il, pp. 52 et sqq.).
(2) Cart. de Vêvèché de Grenoble , Cart. de Saint-Hugues B, n° XXVIII.
(3) Cart. de Saint-Chaffre , n° 335, pp. 173-174. Cf. une charte de 1071 [Cart. de Marmoutier pour le Danois, n° XXXVII, p 34): «De colpnisautem terrae noviter exertae, quae nova exertavulgo dicuntur, atque illius meae terrae cujus coloni pertinere solebant ad Capellam, ut nuncupatur Orini, oblationes illis tantum intérim dono ac sepulturam. » En 1235, le sire de Culent abandonne à la Chapelle-Aude les
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l’abbaye du Ronceray une villa, appelée Cornillé, avec toutes ses dépendances et toutes les redevances qu’il y possède, avec le presbytère, la dîme, les sépultures (1).
Les droits paroissiaux, dont les revenus devraient être affectés à l’entretien des églises rurales, ont absolument le caractère de redevances domaniales. L’obligation pour le paroissien de s’adresser au curé de la paroisse est une sorte de banalité seigneuriale, analogue à celle du moulin ou du four; force lui est d’aller à l’église paroissiale, comme au moulin banal (2). Et voilà pourquoi les abbayes tiennent tant à la possession des églises rurales : il s’agit pour elles, non seulement d’un intérêt spirituel, mais aussi de revenus temporels ; voilà pourquoi encore on délimite si soigneusement les circonscriptions des paroisses (3). — Il arrive même que l’église paroissiale possède des droits sur les
■oblationes , dont il disposait comme possesseur d’une église qui se trouvait sur son domaine de Crista [Cari, de la Chapelle- Aude, n° 100, p. 139). Vers 1090, Achard donne à Saint-Vincent du Mans tous les droits qu’il possédait sur l’église de Saint-Pierre de Soldiaco, « vindragium videlicet ecclesie, pan'em et candelam et sepulturam et omnes primitias eidem ecclesie pertinentes » ( Cart . de Saint- Vincent du Mans , n° 201, col. 126).
(1) Cart. Beate Marie Caritatis Andegaoensis, n°164,p. 110. Les droits de sépulture donnent lieu à de nombreux procès, car ils rapportent des revenus considérables; voy., par exemple, des chartes d’environ 1105 et 1115 (ibid., n° 49, p. 42., et n° 276, p. 176). Vers 1100, un long débat s’élève entre le chapitre d’Auch et le monastère de Saint-Orens au sujet du cimetière de Saint-Orens (Cart. du chapitre d'Auch, nos 164 et sqq., pp. 204 et sqq.).
(2) Voy. U. Stutz, Die Eigenkirche,pp. 27 et sqq. Dans une sentence arbitrale, rendue, en 1226, entre l’abbaye de Moutier Saint-Jean et l’abbaye de Rougemont au sujet des droits paroissiaux d’Aisy, il est dit que tous les habitants d’Aisy sont tenus d’aller les dimanches et fêtes à l’église paroissiale d’Aisy (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cariulaire de V Yonne, n° 342, pp. 151-152).
(3) Voy., par exemple, Cart. de Sainte- Croix de Bordeaux, n° XXV, p. 43, n° XXXVI, p. 61.
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biens des paroissiens : en 1315, par exemple, bon voit les recteurs du diocèse de Saint-Malo réclamer le neuvième des biens mobiliers de chaque paroissien qui meurt ; les paroissiens protestent , invoquant leur qualité d’hommes libres (1), et nous ne savons pas comment le procès s’est terminé ; nous voyons seulement que la connaissance en a été réservée aux tribunaux ecclésiastiques. Ce ne serait là, il est vrai, qu’un cas exceptionnel, mais il est bien évident que les droits paroissiaux affectent toujours le caractère de redevances domaniales, auxquelles les paysans ne sauraient se soustraire (2), et qui, comme toute autre redevance, deviennent des objets de transactions. Dès le xme siècle, il est des abbayes qui afferment les droits et les revenus de leurs paroisses (3) ; on voit même des cures données à ferme, comme s’il s’agissait de domaines ou de tenures ordinaires (4).
(1) (( Discordia mota, in curia nostra, inter populares Macloviensis dyocesis, ex una parte, et rectores parrochialium ecclesiarum dicte dyocesis ex alia, super eo quod dicebant populares predicti quod, cum ipsi essent libéré persone et in quasi possessione libertatis, nichilominus rectores predicti nonagium seu nonam partem bonorum mobilium cujuslibet decedentis nitebantur ab eis exigere et habere indebite et de novo, quare petebant novitatem hujusmodb tanquam indebitam per curiam nostram amoveri...» ( Olim , t. m, pp. 1019 et sqq., n° LXXII).
2) Voy. un acte de 1176 (Cart. de Saint-Bertin, p. 370) :
« Quomodo quidam Henricus de Insula volebat se subtrahere a parrochiali jurisdictione ecclesie de Trulleya » ; on l’oblige à se reconnaître paroissien de l’église et à acquitter tous les droits paroissiaux.
(3) Voy., par exemple, un acte de 1269 (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 658, p. 326).
(4) De Beaurepaire, Notes et documents concernant l’état des campagnes de la Haute- Normandie, pp. 177 et sqq. Parfois, on assigne des rentes sur les revenus des cures ; ainsi, en 1299, 4 livres de rente sont assignées sur la cure de Saint-Denis des Murs (Documents historiques concernant la Marche et le Limousin , t. i, n° 83, p. 201) ; en 1175,
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Les droits paroissiaux consistent en offrandes, très nombreuses et très variées, que Ton exige des fidèles à certaines fêtes, à certaines époques de l’année; ils comprennent aussi le casuel proprement dit, c’est-àdire des droits sur les baptêmes, les mariages, les sépultures, les confessions, les absolutions, les relevailles, etc... (1). On notera encore que les réparations de l’église sont à la charge des paroissiens, qu’elles sont l’occasion de taxes assez lourdes, qui frappent la communauté des habitants.
Ce qui est remarquable, c’est que tous ces droits paroissiaux, qui devraient être consacrés exclusivement aux besoins du culte, reviennent en grande partie au patron de l’église, au seigneur foncier, qu’il soit ecclésiastique ou laïque. Il est bien rare que le prêtre jouisse de la totalité de ces revenus (2) ; parfois on lui en laisse la moitié (3),
l’archevêque de Rouen donne 100 sous de rente sur l’église d’Arronville ( Cart . de Saint-Martin de Pontoise, n° 175, p. 139).
(1) Voy., par exemple, un acte de 1185 (Cart. de V Yonne, t. ii, p. 362, n° 349), une charte de 1046 (Cart. de la Trinité de Vendôme , n° LXXX, t. i, pp. 150-151).
(2) Voy. une convention entre la Trinité de Vendôme et le prêtre de Mazé, en 1046 ; le prêtre « baptisterium totum, henedictionem viri et mulieris..., confessiones omnes, infirmorum visitationes et agenda mortuorum, omnia hec quieta habebit... » (Cart. de la Trinité de Vendôme , n° LXXX, t. i, pp. 150-151).
(3) Voy. un accord conclu, vers 1184, entre l’abbé de Saint-Martin de Pontoise et le curé d’Arronville : (( Doininus abbas IL presbiterum a lirma septem librarum absolvit. quas dicebat eum debere nomine medietatis fructuum parroçhie de Arunville... H. autem presbiter medietatem fructuum et omnium obventionum parrochie de Arunvilla predicto abbati et conventui se soluturum spopondit, quoad viveret Petrus de Puteolis » (Cart. de Saint-Martin de Pontoise. n° 196, p. 154). Cf. une charte de 1185 (Cart. de V Yonne, t.i. n° 349, p. 362), un autre acte, de 1131 (Chartes de Saint- Bertin, n° 166, p. 66).
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mais le plus souvent il n’en garde que le tiers (1) ; les deux autres tiers sont la propriété du seigneur (2). Il est donc juste de dire que les droits paroissiaux ne constituent qu’une forme de l’exploitation seigneuriale.
Les dîmes, comme les droits paroissiaux, ne sont plus guère que des redevances domaniales. Beaucoup d’entre elles, sans doute, appartiennent encore à des évêques ou à des abbayes, mais ces seigneurs ecclésiastiques ne les possèdent, comme les laïques, qu’à titre de propriétaires fonciers (3). On sait que les défrichements se multiplient de plus en plus : quand, sur un terrain défriché, le seigneur élève une église et nomme un prêtre, il dispose en toute souveraineté delà dîme. Il est incontestable, d’ailleurs, qu’à l’époque féodale, même au xne et au xme siècle, beaucoup de dîmes sont entre les mains de laïques. Et en réalité, les dîmes ne sont qu’une forme de propriété domaniale ; voilà pourquoi il en est tant, que l’on cède, que l’on inféode, que l’on partage ; ne trouve-t-on pas des seigneurs qui possèdent un quart, un sixième, voire même un douzième de dîme (4) ?
(1) Voy., par exemple, un procès, qui éclate, en 1182, au sujet des droits paroissiaux, entre l’abbaye de Sainte-Croix de Bordeaux et le chapelain de Saint-Michel ; on décide que le chapelain n’aura qu'un tiers des offrandes ; les deux autres tiers appartiendront à l’abbaye (Cart. de Sainte- Croix de Bordeaux, n° XLIV, pp. 70-71). Cf. un acte de 1170 (Cart. de Saint-Martin de Pontoise , n° CLX, p. 130), une charte de 1130 (Ch. de Cluny , n° 4018, t. v, p. 373). On trouve un grand nombre de conventions analogues.
(2) Quelquefois, le prêtre ne reçoit qu’un quart des revenus paroissiaux : cL Ch. de Cluny , n° 4247, t. v, pp. 602 et sqq.
(3) Cf. Ulrich Stutz, Geschichte des kirchlichen Beneficialwesens von seinen Anfaenyen bis auf die Zeit Alexanders III , Berlin, 1895, pp. 240 et sqq.
(4) En 1259, un seigneur reconnaît tenir du comte de Toulouse (( domos Sancte Ylarie et quartam partem décimé
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En quoi consiste la dîme ? Elle porte sur tous les produits du sol et de l’exploitation agricole, sur les grains, le vin, les fruits, le foin, le bétail (1). Quand un champ, qui produisait des céréales, est planté en vignes, la dîme des grains est transformée en dîme du vin; quelquefois, les paysans font des difficultés pour la payer sous cette nouvelle forme, mais ils sont obligés finalement de se soumettre (2). On distingue, en général, les grosses dîmes , qui atteignent les céréales, et les menues dîmes, qui atteignent essentiellement le petit bétail, porcs et agneaux, le lin, la laine (3) ; il
ejusdem loci et medietatem alterius quarte partis dicte décimé...» (Arch. Nat., JJ XI, fol. 90). En 1208, « quod cum Humbaudus li Grunz miles dilectum priorem de Capella Aude super sexta parte décimé parrochie de Viplesio molestasset diutius », il finit par renoncer à cette sixième partie de dîme (Cart. de la Chapelle- Aude, n° XC1X, p. 138). Cf. Cart. de Domina, n° 170, p. 247 : les moines reçoivent (( duodecimam partem decimarum de Tedesio ».
(1) En 1301, Jean de Saint-Cler, chevalier, donne à Saint- Quentin de Beauvais toutes les dîmes, qu’il possédait dans plusieurs villages, (( c’est assavoir en blez, en avainnes, en pois, en feves, en vesces, en chanvres, en lins,, en vins, en angniaus, en bestes et autres fruis...» (Bibl. Nat., Coll . Grenier, t. GCCIV, Chartes de Saint-Quentin de Beauvais , n° 26). Cf. Léop. DeWsle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , pp. 96 et sqq.
(2) Voy. une charte de 1146 (Cart. de la Trinité de Vendôme, n° DXIV, t. ii, pp. 342 et sqq.) : les habitants de Gheviré devaient la dîme en grains aux moines de la Trinité : «... Placuit autem eis in maxima parte terrarum de quibus annonam decimam reddebant, vineas plantarent, sed decimam vini reddere noluerunt, partim avaricia inducti, partim dominorum suorum vi et viribus confîsi ». Mais on les oblige à payer la dîme du vin.
(3) Voy., par exemple, une charte du xm° siècle (Cart. de Saint-Avit d'Orléans, n° 31, p. 57) : « Dicimus igitur per dictum nostrum quod dicti homines [de Seris] tenentur prestare prenominatiscanonicis minutas décimas omnium rerum suarum. scilicet porcorum. agnorum, lane et lini et consimilium..)) Cf. une charte de 1210 (ibid., n° 44, p. 70). Dès 1055, on voit mentionnées des menues dîmes (Cart. du Bas Poitou, p. 132). Gf. Cart. de Notre-Dame de Chartres, Introd.,
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arrive parfois que les menues dîmes appartiennent à un autre propriétaire que les grosses dîmes.
. Dans le courant du moyen âge, les dîmes se sont singulièrement développées, par le fait que beaucoup de terres incultes ont été défrichées ; de ces dîmes nouvelles, on trouve des traces très nombreuses dans les documents : ce sont celles qu’on appelle les decimae novalium (1). Les divers propriétaires, voisins de ces nouvelles cultures, se font concurrence, et sans doute le désir de percevoir de nouvelles dîmes a contribué, dans une forte mesure, au mouvement de défrichements. Souvent, ce n’est pas sans difficulté que l’on détermine à qui doivent appartenir les dîmes des terres récemment défrichées (2) ; elles sont, en général, attribuées au seigneur qui, dans la paroisse où le défrichement a été opéré, jouit déjà des anciennes dîmes (3).
Quel est le taux de la dîme ? Le sens étymologique paraîtrait indiquer qu’il s’élève au dixième des produits agricoles. Souvent, en effet, par la dîme des grains, le décimateur enlève une gerbe sur dix, mais souvent aussi une gerbe sur douze, sur seize, ou même parfois une gerbe sur trente. 11 n’y a point là déréglé bien fixe ; une gerbe sur douze, tel paraît être le taux le plus fréquent à l’époque féodale (4). Quoi qu’il en soit, la dîme semble avoir été
pp. CCII et sqq ; H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 80.
(1) Voy., par exemple, Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, passim.
(2) Cart. de Saint- Corneille de Compiègne , n° LXXXVI, pp. 158-159.
(3) Ainsi, vers 1200, le pape Innocent III attribue aux moines de Saint-Michel le droit de percevoir les decimae novalium dans les paroisses où ils jouissent des vieilles dîmes. (Cart. de VYonne, t. ii, n° 499, p. 506).
(4) Voy. H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 80; cf. Cart. de la Trinité de Vendôme , t. ni, pp. 78-79.
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Tune des redevances domaniales les plus lucratives (1).
La dime est souvent recueillie par des agents spéciaux que Ton nomme decimarii. Ils doivent prêter serment au seigneur de s’acquitter en toute conscience de leur fonction (2). Il arrive aussi que la dime soit affermée (3). — Le cultivateur ne doit pas rentrer son blé, avant que le décimateur ne soit venu percevoir la dime ; s il contrevient à cette règle, il est passible d’une amende assez forte. 11 y a là pour le paysan une obligation vexatoire, car la récolte, exposée aux intempéries, risque de se gâter (4b Ce sont les paysans euxmêmes qui doivent transporter la dime à la grange seigneuriale (5).
La dime crée donc sur chaque domaine comme une
(1) Cart. du chapitre d’Amiens , passim.
(2.) Voy. une charte de 1229 (Cart. de Saint-Victor de Marseille , n° 949, t. ii, p. 387) : (( Item mandout decimarius, quem prior ibi posuerit qui congregaverit dictam decimam juret dictoarchiepiscopo quod fideliter dictam congreget decimam )).
(3) Vers 1170, l’abbesse du Ronceray afferme, pour trois ans, à raison de 100 sous par an, à Guyon le Pontonnier la dîme que l’abbaye possède à Champtoceaux (Cart. Beate Marie Caritatis Andegauensis, n° 116, p. 86). Cf. une charte de 1213 (Cart. du chapitre d'Amiens, n° 140,
pp. 181-182).
(4) H. Sée, op. cit ., pp. 80-81. — C’est un grand privilège accordé aux paysans, que de leur permettre de rentrer leur récolte avant l’arrivée du decimarius ; ainsi, dans l’acte d’affranchissement de deux villages, en 1197, on lit cette phrase : (( Concessimus etiam eis quod illi qui terras censuales possidebunt, dimissa in campo décima, sicut dari debet, alias gerbas sine assensu decimatoris in domos suas conférant ». (Cart. de l'Yonne , n° 475, t. n, pp. 482-483).
(5) Voy. un acte d’environ 1250 (Cart. de Saint- Etiennede- Vaux, n° 55, ap. Grasilier, Cart. inédits de la Saintonge, p. 42) : « Dederunt et alia multa, scilicet terras, vineas, decimam totius parrochie, tam panis quam vini, quam omnium etiam que decimantur : ita quidem ut messis ad aream a colonibus deportaretur, et vindemia ad cubas, vocato decimatore cum terragii preposito ».
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nouvelle forme du droit de propriété, cpii se superpose aux autres. La dime d’une abbaye, par exemple, constitue, en quelque sorte, une circonscription territoriale, à laquelle on attribue souvent la dénomination spéciale de dîmerie ( deci maria ). La dîmerie a parfois des frontières bien déterminées, délimitées par des bornes (1). Et il peut arriver aussi que cette circonscription ne corresponde pas à la circonscription domaniale. En voici un exemple : les hommes du chapitre de Sens ont planté des vignes sur un terroir qui appartient à l'abbaye de Sainte-Colombe ; l’abbaye, en 1248, réclame sur ces vignes la dime du vin ; mais les chanoines déclarent que cette dime doit leur revenir, parce que les vignes sont situées dans les limites de leur dîmerie (2).
Si la dime ne servait qu’à l’entretien du cure et aux besoins du culte, on pourrait la considérer comme un impôt véritable, justifié par un service public. Mais, en réalité, elle profite surtout au propriétaire foncier, qui en garde la plus grosse part. Si le curé reçoit parfois la moitié de la dime (3), le plus souvent on ne lui en
(1) En 1185, Gilbert de Nesles donne à fabbaye de Barbeaux tout ce qu’il possède dans la dime de la paroisse de Nesles, « tali scilicet jure conditionis quod quantumeumque acquirere poterunt fratres de Sacro Portu in decimaria quae pertinet ad parrochiam de Nigella totum illorum erit sine contradictione )) (Cart. de Barbeaux , p. 248). En 1251, l’abbaye de Bucilly et le chapitre de Laon fixent les limites de leurs dîmeries (Cart. de Bucilly , fol. 73). Cf. une charte de 1247 (Cart. de Lêzat , fol. 8 v°), un acte d’environ 1170 (Cart. de V Yonne , t. ii, n° 185, pp. 201-202).
(2) Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de l'Yonne, n° 514, p. 241. — Sur ce qui précède, cf. IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 81.
/3) En 1216, les moines de la Madeleine de Châteaudun reconnaissent que le curé de Douy doit avoir la moitié de la dîme de Douy (Cart. de la Madeleine de Châteaudun , n° LXXV, pp. 80-81). En 1223, l’abbé de Barbeaux déclare
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laisse qu’un tiers (I) et même moins encore (2) ; c’est au seigneur, ecclésiastique ou laïque, que reviennent les deux tiers ou même les trois quarts de la redevance. Les documents du moyen âge nous ont .conservé les traces de nombreuses contestations, qui se sont élevées au sujet de la dîme entre desservants et patrons des églises rurales : il est rare que ces procès ne se terminent pas à l’avantage des seigneurs. — Il arrive aussi que le prêtre reçoive, non point une part de la dîme, mais une quantité déterminée de grains, qui lui est allouée par le seigneur ; il se trouve alors dans la situation d’un agent salarié (3).
On s’explique donc que beaucoup de prêtres de paroisses en soient réduits à la pauvreté ; voilà pourquoi, en 1245, le pape Innocent IV ordonne à l’évêque de Poitiers d’obliger les patrons des églises à assigner
que le prêtre de Borron aura la moitié des dîmes de sa paroisse ( Cart . de Barbeaux , p. 388). Cf. un acte de 1290 (Bibliotheca dumbensis, Supplément, t. ii, n° 168, pp. 233 et sqq.).
(1) Ainsi, à Fontenay, au xme siècle, les moines de Saint- Maur possèdent les deux tiers de la dîme ; le prêtre de Fontenay n’en reçoit que le tiers (Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 33 v°). Voy. une charte de 1229 (Cart. de Saint-Denis de Nogent-le-Rotrou , n° 123, pp. 248-249). Les exemples analogues abondent dans les cartulaires. Cf. IL Sée, op. cit ., p. 82.
(2) En 1300, les trois quarts des dîmes de Saint-Pal appartiennent à l’abbé de la Chaise-Dieu; le curé de Saint- Pal n’en a que le quart (Spicilegium brioatense. n° 93, p. 266). A Saint- Méloir des Ondes, au xme siècle, le prêtre n’a droit qu’au neuvième de la dîme du blé, tandis que le prieur en perçoit les huit neuvièmes (II . Sée, op. cit., p. 82).
(3) A la fin du xm° siècle, le curé de Lubilhac renonce aux dîmes et reçoit du prieur de Glizeneuve 5 setiers de seigle à percevoir sur ces dîmes (Spicilegium bricatense, n° 89. pp. 241 et sqq.). En 1239, le prêtre de Soisy réclame à l’abbaye de Saint-Spire de Corbeil la dîme de la paroisse; les moines lui accordent seulement 4 setiers de seigle {Cart. de Saint-Spire de Corbeil , p. 83, n° LXXIX). Cfune charte de 1279 (Cart. de Bonnecaux , n“ 432, pp. 169 et sqq.), un acte de 1196 (Cart. de V Yonne, t. ii, n° 462, p. 471).
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une portion convenable des revenus de ces églises aux personnes qui les desservent : c’est déjà la portion congrue (1). En certains cas, le curé, pour suppléer à l’insuffisance de la part qui lui est attribuée sur la dime et le casuel, lève sur les paysans un droit spécial, une redevance par feux, une sorte de fouage ; c’est ainsi qu’au xii* siècle, le curé de Saint-Michel d’Arces, en Bourgogne, perçoit un bichet de froment sur chaque famille qui possède un attelage et, sur chacune de celles qui n’en ont pas, un bichet de blé noir (2).
En parcourant les cartulaires, on est très frappé de voir qu'un grand nombre d’églises et de dîmes ont été, au cours de l’époque féodale, cédées par des seigneurs laïques à des abbayes et à des chapitres ; ce mouvement de donations s’accentue à la fin du xie siècle et au xne, et il persistera bien longtemps encore (3). La papauté l’a encouragé, au moment meme où elle s’efforçait de réformer l’Eglise, car elle comprenait la connexion qui existait entre la question générale des investitures
(1) « ...Mandamus quatenus, si est ita, patronos ipsos quod ecclesiarum earumdem rectoribus congruam assignent de ipsarum redditibus juxta Laterani statuta concilii porcionem, per subtractionem decimarum et oblationum quas in ipsis percipiunt vel etiam alias, monitione premissa, auctoritate nostra... compellas » (Cart . de V évêché de Poitiers , p. 27).
(2) Cart. de T Yonne, t. i, n°187, pp. 204-205.
(3) Au xme siècle, un grand nombre de dîmes sont abandonnées par des, seigneurs laïques à des établissements religieux : voy., par exemple, Cart. de Notre-Dame de Paris, Cart. d,e Beaugencg , Cart. de Saint-Etienne de Baigne, Cart. du Temple de Vaoar, passim. Cf. une charte de Louis IX, de mars 1270 : « ...Quodomnes persone laycales, décimas percipientes abaliis in terra nostra et in feodis nostris, moventibus médiate vel immédiate de nobis, quas ecclesie perciperent si eas layci non haberent, possint eas relinquere, dare et alio quocumque justo et licito modo ecclesiis concedere tenendas in perpetuum, nostro vel successorum assensu minime requisito )) (Cart. de Notre-Dame de Paris, t. i, p, 154).
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et la question particulière du patronat des églises rurales (1); au début du xne siècle, Pascal II ordonne aux laïques d’abandonner les églises, les dîmes et les cimetières qu’ils peuvent encore détenir (2). Mais on a déjà remarqué que les abbayes et les chapitres, qui succèdent aux laïques, exercent sur ces églises une autorité de nature identique; c’est en tant que seigneurs fonciers que les établissements religieux possèdent églises et dîmes; pour eux, comme pour les propriétaires laïques, les dîmes et les droits paroissiaux ne sont réellement que des revenus domaniaux.
Les redevances ecclésiastiques pèsent lourdement sur les paysans. On comprend donc que souvent ils se soient refusés à les acquitter (3), que parfois ils aient essayé de s’y soustraire même par la violence (4), que, tout au
(1) U. Stutz, Die Eigenkirehe , pp. 32 et sqq.
(2) Cart. cle l'évèché de Grenoble , p. 236.
(3) Au commencement du xme siècle, nous voyons les hôtes de l’un des domaines de Saint-Avit d’Orléans se refuser à payer aux chanoines (( minutas décimas omnium rerum suarum, scilicet porcorum, agnorum, lane et lini et consimilium ». L’évêque d’Orléans condamne les paysans à acquitter ces dimes (Cart. de Saint-Avit d’Orléans , p. 57). — Voy. le Concile de Rouen, de 1189, § XXII 1 (Labbe, Sacrorum Conciliorum Colleciio, t. xxii, col. 585): (( Omnes decimae terrae sive de frugibus, sive de fructibus, Domini sunt, et illi sanctificantur. Sed quia inveniuntur multi décimas dare nolentes : statuimus ut juxta praeceptum Domini admoneantur semel, secundo, et tertio, ut de grano, vino, fructibus arborum, foetibus animalium, foeno, lino, lana, cannabo, caseis, et de omnibus quae per annum renovantur, décimas intégré persolvant ; et si commoniti non emendaverint, ad episcopi mandatum excommunicentur. » Voy. encore dans le même sens le Concile d’Avignon, de 1209, § V ( ibid ., col. 787), et une lettre de Célestin III à l’évêque de Béziers ( ibid . , col. 635).
(4) Voy. un acte de 1269 (Correspondance administrative d’Alfonse de Poitiers, n° 1443, t. n, p. 156) : « ...liectorem ecclesie Montiscuci accepimus conquerentem quod parrochianorum suorurn aliquiipsum rectorem, capellanum suum et ejus familiam turpiter vulneraverunt, et ipsos usque ad effusionem sanguinis acriter vulneraverunt, ipsosque vul-
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moins, ils aient voulu, en mainte occasion, en faire réduire le taux (1). Mais leurs tentatives ont presque toujours échoué; menacés de l'interdit et de l’excommunication, ils ne sauraient longtemps résister à l'autorité ecclésiastique (2).
De tout ce qui précède, il est légitime de conclure qu'à l'époque féodale, les redevances ecclésiastiques, qui, en apparence, n'ont été établies que pour les besoins du culte, affectent absolument les mêmes caractères que les droits domaniaux : elles n'en forment plus qu'une variété et elles viennent encorerenforcer l’exploitation seigneuriale.
neratos in domo dicti presbiteri per violenciam incluserunt, praeterea quod ejus parrochiani omnes et singuli décimas, primicias et oblationessolitaseidem contra justiciam reddere contradicunt, in ejusdem. rectoris et ecclesie sue non modicum detrimentum. . . » Les hommes de Montcuq se plaignent (( quod rector ecclesie ejusdem loci super decimis, primiciis et quibusdam aliis novitatibus, per potentiam laicorum et cum armis predicta colligendo, ut asserunt, ipsos multipliciter aggravat et molestât... » (Ibid., n° 1472, t. ii, pp. 175- 176). — Déjà sous le règne de Philippe-Auguste, nous voyons des paysans de l’évêché d’Auxerre essayer de se soustraire à la dîme des laines ; Pévêque Guillaume de Seignelay les ayant menacés de l’excommunication, ils se révoltent, prennent les armes et veulent tuer l’évêque ; c’est à grand peine que ce dernier peut triompher de l’insurrection (Gesta Pontificum Autissiodorensium , dans la Bibliothèque historique de l’Yonne, p. 466).
(1) En 1304, les hommes de la paroisse de Moret se plaignent du taux de la dîme du vin, que le prieur leur impose depuis plusieurs années (Olim, t. ii, p. 471, n° VI).
(2) Cependant, en 1244, les paroissiens de Signy, qui protestent contre la dîme des foins, que réclamaient le prêtre de Signy et l’abbé de Bucillv, obtiennent gain de cause (Cart. de Bucillij, fol. 72 v°).
CHAPITRE XII
LES DROITS DE L’AVOUÉ ET DU SUZERAIN
I. Les usurpations des avoués; leurs exactions, préjudiciables surtout aux paysans. — II. En vertu de son droit de garde, l’avoué se fait attribuer une portion des droits domaniaux, et plus particulièrement le sauvement ou tensamentum. le service militaire, le droit de gîte. — - III. Droits domaniaux prélevés par le suzerain. L’aide féodale retombe sur les tenanciers des vassaux. La pezacle se transforme aussi en une redevance seigneuriale.
Les redevances perçues par le propriétaire et par le seigneur ecclésiastique ne sont pas les seules qui pèsent sur les paysans. Le régime féodal a encore aggravé l’exploitation seigneuriale, puisque des taxes et des services sont imposés par l’avoué et par le suzerain.
L’institution del’avouerie a eu, au moyen âge, on le sait déjà, une extension énorme. Les seigneurs ecclésiastiques ne pouvaient se passer de la protection des seigneurs laïques; mais ces protecteurs ont abusé de leur puissance et ont souvent opprimé durement ceux qu’ils avaient mission de défendre. Il arrive souvent, d’ailleurs, que des laïques s’imposent comme avoués, malgré les protestations des moines (1). Bien des sei-
(1) Voy. un procès qui s’élève, en 1179, entre le couvent du Ronceray et Lucas de Chamezé « super villicariam de hominibus Sancte Marie de Chamazeio, quam villicariam asserebat suam esse, et super servitio quod interrogabat super
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gneurs considèrent Pavouerie comme un droit féodal, dont on ne saurait les déposséder ; ainsi, au commencement du xive siècle, les barons et les comtes du royaume de France prétendent avoir de droit la garde des églises qui existent dans les limites de leur baronnie, et surtout de celles qui ont été fondées par leur famille fl).
Les avoués exercent sur les domaines ecclésiastiques certaines fonctions qui légitiment, jusqu’à un certain point, leurs droits; souvent ils rendent Injustice, notamment la justice criminelle; on les voit tenir les
medietatem de Villa Soriz... » Il renonce à ses prétentions : «... Guerpivit coram omnibus in curia villicariam quam in hominibus de Chamatheio interrogabat, et omne servitium quod in mediatoria de- Villa Soriz reclamabat : ita juste et intégré guerpivit quod nullum servitium ibi retinuit, nec taliam, nec foragium, nec fenum, nec avenam, nec aliud aliquid ( Cart . B. Marie Caritatis Andegaoensis, n° 162, p. 109). Cf. une charte d’environ 1085 (Cart. de Saint-Vincent du Mans. n° 311, col. 186) : « Postquam Wido, filius Helinanni, fevum avi sui de Sarciaco, sicut scriptumest, de abbate Rannulfo recepit, cepit calumniari quasdam terras Sancti Vincencii et vicariam sue terre... » Une autre preuve que l’avouerie est fréquemment usurpée, c’est qu’on voit assez souvent des seigneurs y renoncer. Ainsi, en 1086, Raoul de Montrevault abandonne « commendisiam sive toltam quam hactenus in terra ipsorum licet injuste habueram. » (Chartes angevines des xne et xme siècles , n° 16, p. 135). En 1190, Raoul, seigneur de Saint-Taurin, abandonne au chapitre d’Amiens « quicquid habet apud villam de Folies, medietatem scilicet vicecomitatus et advocarie. )) (Cart. du chapitre d'Amiens , n° 76, p. 102). Voy. ibid., passim ; cf. des chartes de 1151 et de 1172 (Cart. de Cgsoing , n° 17, p. 51, n° 30, pp. 38-39) .
(1) En 1317, le comte de Boulogne prétend avoir le droit de garde sur plusieurs prieurés de l’abbaye de Cluny « proponendo quod de consuetudine generali comitatuum et baroniarum Francie, ita est quod ecclesie et menbra earum que fundate sunt et existunt intra dictos comitatus et baronias,, maxime quando ecclesie sunt fundate et dotate a comitibus seu baronibusvel ipsorum predecessoribus, sunt de garda et ressorto dictorum comitum et baronum qui eas fundaverunt. » ( Olim , t. ni, p. 1147, n° LX).
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plaids, les assises de la seigneurie ecclésiastique, qui ont lieu en général trois fois par an. Ce sont eux aussi qui conduisent l’ost de Pévèque ou de l’abbé et qui défendent son domaine contre les attaques et les incursions des ennemis (1).
Les avoués, primitivement au moins, ont donc rendu des services véritables aux seigneurs ecclésiastiques. Mais ces services ont été bien payés : fort souvent, on leur cède ou on leur inféode des terres ; les comtes de Bar, par exemple, se sont fait donner par l’évêque de Verdun le fief du Clermontois. Mais ils ne se contentent pas de ces donations régulières et légales ; on les voit usurper des biens auxquels ils n’ont aucun droit ; on les voit prendre sur le domaine ecclésiastique une autorité qui porte atteinte aux droits du seigneur direct ; pour percevoir les redevances qui leur ont été concédées, ils nomment souvent des agents particuliers, qui se trouvent en concurrence avec les officiers domaniaux du seigneur ecclésiastique, qui en arrivent à se considérer comme leurs maîtres et les obligent à leur rendre des comptes (2).
Mais ce sont surtout les paysans qui ont à souffrir des usurpations des avoués. Ceux-ci, à tout instant, abusent de leur force pour imposer aux sujets des seigneurs ecclésiastiques des mauvaises coutumes, des exactions de toutes sortes. Les documents nous en fournissent d’innombrables exemples ; citons en seulement
(1) Gabriel, Les campagnes dans le Verdunois au xie siè- ' cle, loc. cit . , pp. 151 et sqq. Cf. un acte de 1270 ( Olim , t. i, p. 840, n° VI) : (( Ad instanciam decani et capituli Remensis datas fuit acuria hominibus ipsorum de Potestatibus quidam serviens qui eos deffenderet in usagio quod habent in nemoribus abbatis et conventus Signiacensis... » Cf. une charte de 1017 ( Chron . de Bèze, p. 306) : un avoué s’engage à défendre les moines de Bèze contre les agresseurs et les brigands : ((... in qua defensione si negligens comprobabor, iterum perdendi terrain conditione constringor. »
(2) Gabriel, op. cit., pp. 151 et sqq.
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quelques-uns. A la fin du xi° siècle, un certain Raginard opprime les paysans de Saint-Nazaire d’Autun, leur .imposant sans cesse des redevances en nature, tout en n’y ayant aucun droit (1). Dans le courant du xnc siècle, trois avoués, le seigneur de Chevreuse, le seigneur de Neauphle-le-Cliàteau, le seigneur de Yiltain accablent de leurs violences les tenanciers de Saint-Denis, qui habitent la vallée de Chevreuse (2). Vers 1180, le comte de Mâcon, en sa qualité d’avoué de l’abbaye de Cluny, lève sur les paysans de l’abbé toutes sortes de coutumes injustes (3). En 1115, le chapitre de Notre-Dame de Paris se plaint des violences exercées sur ses sujets par les agents de Mathilde, dame de Chauny, avouée de Viry. Celle-ci déclare qu’elle n’exige des paysans que ce qui lui est dû ; mais les chanoines parviennent à démontrer qu’elle impose à leurs paysans des tailles et beaucoup d’autres coutumes nouvelles et indues (4). Parfois, d’ailleurs, les seigneurs ecciésias-
(1) En 1082, il est prouvé « prefatam villam [Beleniacum] et habitatores ejus nimio fasce malarum consuetudinum, assiduitate exactionum quae semper praelibatus Reginardus exigebat, gravari et pene confundi : quantho ex unoquoque manso ab habitatore possesso, porcus et agnus, gallina et pullus, fenum et annona, necnon et ea que necessaria erant, solebant extorqueri. )) (Perreciot, op. cit., Preuves, n° 5 bis , t. ni, pp. 9 et sqq).
(2) Suger, De rebus in administratione sua gestis, § X, éd. Lecoy de la Marche, p. 165.
(3) Chartes de Cluny , n° 4272, t. v, pp. 633 et sqq., et n° 4279, t. v, pp. 644 et sqq.
(4) « ...Opposuerunt autem ei prefati canonici, quia Viriacum, eorum villam, de qua erat advocata, multis urgebat injuriis, super eorum hospites tallias faciendo, annonam tam vi quam precibus ab eis exigendo, novas et indebitas consuetudines eis imponendo » ( Cart. de Notre-Dame de Paris3 t. i, p. 306). Vers le milieu du xie siècle, Guy, comte de Ponthieu, avoué héréditaire de Saint-Riquier « villam sancti Richarii et earum colonos nimie affligebat, extorquens et auferens pecunias et substantiolas eorum » (Chronique de Saint-Riquier j 1. IV, cap. XXII, éd. Ferd. Lot, pp. 239-240). Cf. une charte d’environ 1072 (Cart. blésois de
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tiques obtiennent satisfaction ; il n’est pas rare que les avoués renoncent à leurs exactions, ou, du moins, consentent à ce que leurs droits soient limités (i).
Mais même lorsqu’il n’y a ni exaction, ni violence, l’avoué, en vertu de son droit de garde, se fait attribuer un portion souvent importante des droits domaniaux (2). En 1197, l’archevêque de Lyon met fin au
Marmoutier n° XLIX, p. 60), un acte de 1113 (Cart. de Bucilly , fol. 10).
(1) Voy., par exemple, une charte de 1174 (Cart. de Thérouanne, n° 52, p. 43) : (( Anselmo de Gersecca, in vico de Joncoi, ubi tantum comitatum liabebat, decani Tervannensis ecclesie hospites proprios vi potius quam jure graviter opprimenteet quedam servicia et exactiones quasi de jure comitatus sui aliquando extorquente, Everardus decanus, pravas cernens inoiere consuetudines et hospitum suorum dampna et injustas non ferens vexationes », engage un procès, à la suite duquel un accord intervint: (( ...Recognoverunt Anselmum nichil jurisampliushabereautdominii nisi sex solidos pro porco uno, et quia terra ilia a nullo inhabitabatur, sex alios solidos quousque ibi efficeretur domus, ubi ad manuoperam ejus domines possent submoneri ; que tamen manuopera tantum est trium hominum in una clie et semel in anno et non amplius... ». Cf. une convention conclue, en 1051, entre Bovon, abbé de Saint-Bertin, et Roger, comte de Saint-Pol, au sujet de l’avouerie du domaine d'Heuchin (Chartes de Saint-Bertin , n° 73, p. 26).
(2) Cet ensemble des droits de l’avoué est souvent désigné par les termes de commendisia , cornmendatia , commendatio . Voy. une charte de 1145 (Cart. de Noyers , n° 548, p. 577) : (( ... Fulcherius Achardi absolvit apud Mirmandiam Giraldum de Tribus Molendinis cum uxore sua Johannaet Giraldum de Fai cum uxore sua Graillona... de commenditia quam ab eis exquirebat... » En 1180, Normand Villeblevin, chevalier, abandonne à Saint-Remy de Sens (( quamdam consuetudinem quam habebat in hominibus suis de Villanova et Capella et de Viconovo, que consuetudo commendisia vocatur » (Cart. de V Yonne, t. n, n° 303, pp. 323 324). Cf. une donation du vicomte de Sens à l’abbaye de Sainte- Colombe : « ... Dimitto etiam commendationem quam iii hominibus SancteColumbeantecessores mei habebant (ibid.>
LES DROITS DE L’AVOUÉ ET DU SUZERAIN
différend qui s’est élevé entre l’obédiencier de Mombloy et l’avoué : il est décidé que celui-ci aura un tiers des lods et ventes, des bans et de la justice des vols ; si un tenancier meurt sans héritiers, un tiers de ses biens immobiliers lui reviendra (1). Fréquemment aussi, l’on concède à l’avoué des cens, des coutumes, des tonlieux, des péages, des tailles ; on stipule parfois que, si des défrichements sont entrepris, la moitié du cens de la terre défrichée sera réservée à l’avoué (2).
Cependant, il est une coutume qui est spécialement attribuée à l’avoué: c’est le sauvement ( salvamentum ), que l’on appelle aussi tensa.inentuin (3). Le sauvement consiste principalement en une somme d’argent dont le chiffre varie, et en une redevance en avoine. Vers 1112, Guillaume, comte de Nevers, renonce à ce qu’il possède dans la seigneurie de Marigny, mais il garde le sauvement, qui comprend 12 deniers par feu
n° 164, p. 182). En 1212, Savarv de Mauléon donne au couvent de l’Absie « comendiciam quam habebam in duabus villis que vocantur Freignes, capones scilicet et duodecim denarios annuales (Cart. de l’abbaye de l’Absie , n° XIII, loc. cit.,
(1) Cart. de Savigny , n° 948, pp. 514 et sqq.
(2) Voy. un acte d’environ 1025 (Cart. de Notre-Dame de Paris , t. i, p. 325) : ((Ile sunt convocationes quas habuerunt Franco, Parisiorum episcopus, et sui canonici contra Hilduinum comitem... de advocatione de Roseto. Est judicatum quod advocatus debet habere in Roseto unum mansum terre et unum receptum semel in anno, a Pascha usque ad Pascha, cum XXXta hominibus, et sui equi annonam et ferraginem, quem recipiet in domo majoris Sancte Marie ; de pasnagio silve medietatem. Et si quis, a die istarum conventionum, silvam extirpaverit et agriculturam ibidem l'ecerit, precepto canonicorum dimidiam partem census qui inde exierit advocatus habebit... » L’avoué aura aussi la moitié du tonlieu.
(3) Voy. une charte de 1172 (Cart. de Saint- Avit d’Orléans , n° 43, p. 69) : (( Qualiter Radulphus de Puseolis dédit et remisit nobis unum modium avene quem in granea nostra de Esqueboliis singulis annis detensamento possidebat ». Cf. Olim , t. i, pp. 202-203, n° IV.
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et un setier d’avoine (1). Le sauvement est, en effet, le plus souvent perçu par feu (2), plus rarement par manse (3). Une règle assez ordinaire, c’est que le taux de cette redevance varie, suivant que le tenancier possède un attelage pour la culture ou non ; ainsi, les hommes de Bagneux qui disposent d’un attelage donnent un setier d’avoine, ceux qui n’en ont pas, une mine seulement (4). Le sauvement est réglé, soit parla
(1) (( ...Salvamentum autem retinui in unoquoque foco XII nummos et avenant sicut ante annuatim habueram, excepto quod illos in quibus aliquanto plus exigebam et ali quanto minus pro voluntate mea, ad unum tantum sextari uni reduxi... » ( Cart . de V église d’Autun, p. 91). Vers le milieu du xiie siècle, le seigneur de Beaujeu a remittit omnes illas malas consuetudines quas, sicut supradiximus, pater suus vel predecessores sui terris vel villanis predicte ecclesie imposuerunt; retinuit autem hec causa salvamenti quamvis non juste nec recte tempore messionis. Illi villani qui manent in ilia parte terrarum quas ipse vel pater ejus tenuerunt, secundum divisionem suam causa salvamenti, illi scilicet qui cum bobus laborant reddant de cibariis adequos unum sextarium... Similiter, Nativitate Domini tantumdem et unum fasciumde fenohomini uni portabile, et in Pascha similiter, solummodo reddent eosdem fascios feni. Pauperiores vero qui manibus laborant vel cum fossoribus unde vivant, reddent medietatem ipsam supradicte mensure et in Nativitate Domini aliam medietatem» (Cart. de Saint- Vincent de Mâcon, n° 476, p. 274) .
(2) Voy. encore, par exemple, une charte du xme siècle [Cart. de Bucilly, fol. 85 v°-86) : (( Hec sunt que habet advocatus in villa predicta : ...Item habet annuatim de quolibet manentein villa per annumet amplius XII den. veteresalbos et II capones et II jal. avene ad parvam mensuram ; de qualibet carruca in villa morante, VI sol., VI capones, II jal. avene... »
(3) Cependant, en 1141, Roger d’Ancy, qui exerce le droit de sauvement sur la terre d’Etivey, appartenant à Moutier Saint-Jean, perçoit sur chaque manse 1 setier d’avoine, 2 pains, 2 membres de porc (Cart. de l'Yonne, t. i, n° 214, pp. 355 et sqq.)
(4) «... Reddunt liomines de Balneolis commendisiam Borello de Correm, unusquisque videlicet qui boves habet unum sextarium avene Blesensem, qui vero focum habet et boves non habet, unam minam Blesensem avene» (Cart.
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coutume, soit par un contrat conclu entre le seigneur ecclésiastique et l’avoué. Au xme siècle, le sauvement en nature tend à se transformer en une redevance lîxe en argent (i).
Le droit de garde entraîne presque toujours pour les sujets des seigneurs ecclésiastiques l’obligation du service militaire. Le sauvement et le service militaire
appartiennent, en général, à la même personne (2). Sur les terres dont il a la garde, l’avoué possède aussi le plus souvent le droit de gîte. Même lorsqu’il renonce aux autres coutumes, il prétend conserver le gîte, l’ost et la chevauchée (3) ; on le voit même abandonner les corvées et l’avenage, mais garder le service militaire (4).
Le seigneur ecclésiastique concède mainte fois à l’avoué l’exercice de la haute justice (5), ou, tout au
de la Trinité de Vendôme , n° DXXXV t. ir , pp. 379 et sqq.). Ameline de Preuilly a confié sa terre de Baigneau (( in commendasiam Odoni comiti, talem videlicet ut unusquisque, qui in ea terra bordam vel domum haberet, mensura Blecensi, minam avenae redderet illi, ob tutamentum, et quicumque uno bovevel plurimis terram illam ruricolarent, sextarium ejusdem annonae persolverent )) ( ibid ., n° CCCXVII I, t. ii, pp. 23-24). Cf. l’acte cité plus haut [Cart. de Saint- Vincent de Mclcon , n° 476, p. 274).
(1) Voy., par exemple, une charte de 1240 (Documents pour servir à l’histoire de Saint-Hilaire de Poitiers , n°219, p. 247).
(2) Dans un acte de pariage conclu en 1259, nous lisons cette phrase : (( In villis autem que non sunt proprie nostre, in quibus tamen habemus chevaucheias et salvamenta ;Teulet, Layettes du Trésor des Chartes , n° 4491, t. ni, p. 465).
(3) En 1144, Louis VII abandonne à Suger, abbé de Saint- Denis, tous les droits d’avouerie qu’il possédait sur plusieurs villages, à l’exception du gîte et des services d’ost et de chevauchée (Cartons des rois, n° 469, pp. 255-256).
(4) Voy. une charte de 1049 (Cart. de la Trinité de Vendôme, n° XCII, 1. 1, p. 167).
(5) Voy. Cart. de Bucilly, fol. 37 v°-38 et 36 v°-37 r° (chartes de 1244 et de 1246) ; cf.un acte de 1255 (Spicilegium hrivatense, n° 37, pp. 78 et sqq.). En 1250, le chapitre de Saint-Avit d’Orléans reconnaît que Thibaud, comte de
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moins, il lui attribue une part des amendes et des revenus de sa justice (1).
Ainsi, le droit de garde accentue singulièrement l’exploitation seigneuriale : il accroît le nombre des redevances et des services qui pèsent sur les classes rurales, et il engendre des exactions de toutes sortes. Les documents nous montrent, cà tout instant, des villages désolés, ruinés par les avoués (2).
En sa qualité de seigneur prééminent ( capitalis do-
Blois, possède dans la villa de Seris le tensamentum et la haute justice ( Cart . de Saint- Avit, n° 4, p. 35).
(1) L’avoué ale plus souvent un tiers des amendes : voy. une charte du xme siècle (Cart. de Bourbourg, Bibl. Nat., ms. lat.,9920, fol. 54) : (( Dominus deRavensbergha, quamdiu advocatus est ecclesie, debet habere terciam partem releviorum. Habet etiam terciam partem emendarum si evenerintquia debet tenere scabinatum pro abbatissa, ipsa présente vel nuntio suo cui jus suura committit, quia advocatus sine abbatissa vel nuntio suo, nec abbatissa sine suo advocato potest ibi scabinatum tenere ». Vers 1160, Baudouin, comte de Ilainaut, déclare « quod in nemoribus Sancti Kalixti nichil penitus dominationis habeam, nichil juris, nisi tantummodo advocatiam et ea que ad illam pertinent. Porro si forisfactum in ipso nemore quolibet modo factum fuerit, tertia pars ipsius forisfacti ad nos spectat, relique autem due ad ecclesiam pertinent » (Cart. de Cysoing , n° 22, pp. 27- 28). L’abbaye de Bucilly concède à ses avoués un tiers des revenus de justice (Cart. de Bucilly, fol. 12, 14 v°, 15.) Cf. une charte de 1321 (Cart. de Guise, fol. 34 v°).
(2) Voy., entre autres documents, une convention conclue, au xiie siècle, entre les moines de Saint-Gilles de Chamalières et les seigneurs de Munrevel (( de custodia quam vulgo vocamus guardam quam ipsi habebant in villa sancti Flori, pro qua ipsa villa erat dessolata et adnichilum pene redacta. Quicquid itaque in ea juris habebant Deo et sancto Egidio tradiderunt, hoc tantum sibi retinentes quod si predicta villa usque ad quatuordecim focoschabals succreverit, in uno quoque tantum illorum I eminatam civate et XII denarios et I gallinam poterunt, si voluerint, habere. Quod si ultra profatum numerum villa excreverlt, nichil in ea habebunt, neque boairadas, neque aliquasexactiones...» (Cartularium conventus Sancti Egidii Camaleriarum, n° 131, p. 52).
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minus), le suzerain peut exiger des tenanciers de ses vassaux des redevances domaniales. Le Terrier du comté de Provence nous montre, au xm° siècle, le comte exerçant sur les terres d’un grand nombre de ses vassaux le « majus dominium », y percevant des aides (quis te majores), imposant à leurs vilains le droit de gîte, le service militaire (1). Dans la plupart des grandes seigneuries, le suzerain dispose des mêmes droits.
Presque partout, le suzerain exige des sujets de ses vassaux le service d’ost et de chevauchée, les oblige à faire le guet de ses châteaux, à réparer ses places fortes (2). C’est encore au suzerain qu’appartient le privilège de lever l’aide féodale [aux ilium) ; il la perçoit
(1) Terrier du comté de Provence , fol. 6 v° : « De Castro de Turreta... jurati dixerunt quod castrum tenetur sub dominio dominorum de Pujeto, tamen dominus cornes habet ibi majus dominium, et pro alberga in quolibet foco XII den. et pro cavalcatis XII den. annuatim, justitias, quistas secundum statuta... » Voy. ibid., fol. 6 r° : « De Castrovilari... jurati dicunt quod majus dominium est domini comitis et habet ibi pro alberga in quolibet foco XII denarios, item pro cavalcatis XXII den., solverunt XI s., justitias,, quistas secundum statuta ». Cf. ibid., fol. 7 v° et 30 v°.
(2) En Provence, le comte a le droit de chevauchée sur presque tous les habitants du comté; voy. Cart. de Saint- Victor de Marseille , Préface, p. XLIII, Terrier du comté de Provence, passim. — En 1112, Foulque, comte d’Anjou, confirmant une donation faite à la Trinité de Vendôme, décide a ut homines in eodem burgo manentes, pro banno comitis, vel cujuslibet ejus propositi submonitione non moveantur, nisi pro exercitu, et hoc in nomine praelii in adversarios, nec tune a comité vel a quolibet ipsius homine, sed a proposito monachorum submoveatur » (Cart. de la Trinité de Vendôme , n° CCCCXXVII, t. ii, p. 198). Cf. une charte de 1070 (Cart. de Fontaines , n° 3, ap. Cart. du Bas-Poitou , p. 90). On lit dans les Etablissements de Saint Louis , t. ii, pp. 94-95 : « Li home costumier des chasteleries si doivent as barons lor chevauchiées ; et li prevoz as vavasors si les doit mener ou cors dou chastel au comandement au baron. Et li bers ne les doit mie mener en leu dont ils ne puissent revenir au soir...»
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non seulement sur ses propres tenanciers, mais sur les tenanciers de ses vassaux. Aussi, bien qu’on la désigne parfois sous le nom de taille , il ne semble pas qu’elle dérive de la taille domaniale proprement dite ( 1) . L’aide féodale, d’ailleurs, a le caractère d’une taxe extraordinaire, exceptionnelle, qui ne se lève que dans certaines occasions déterminées. Les historiens l’ont souvent appelée Y aide aux quatre cas. Mais, en fait, il arrive que les cas où l’aide est exigée soient au nombre de plus ou de moins de quatre ; ainsi, en Provence, le comte possède le droit de la percevoir dans six cas différents (2); en Normandie, le Très ancien coutumier ne reconnaît que trois cas où l’on puisse la lever : la chevalerie du fils aîné, le mariage de la fille, le relief (3). Bien que ces cas ne soient pas toujours exactement les mêmes, voici cependant les plus ordinaires : la croisade, la chevalerie du fils, le mariage de la fille, la rançon du seigneur (4). Le suzerain tient essentiellement à l’aide
(1) Cependant, on croit parfois saisir la filiation entre l’une et l’autre redevances : en 1245, le comte de Vendôme abandonne la taille qu'il levait sur les hommes de la Trinité à Vendôme; mais il stipule qu'il pourra lever la taille dans trois cas déterminés : lorsqu'il ira à la croisade pour la première fois, quand il mariera sa fille aînée, quand il sera fait prisonnier ( Cart . cle la Trinité de Vendôme , n° DCCVI, t. ni, pp. 106-107).
(2) Quand il allait pour la première fois sans armes à la cour impériale ; quand il était mandé en armes par l’empereur ; quand lui ou son fils aîné était promu chevalier ; quand il mariait ses filles ; quand il allait à la croisade ; quand il était fait prisonnier et soumis à la rançon (Cart. de Saint-Victor , Préface, p. xliv ; Statuta Raymundi Berengarii , ap. Ch. Giraud, Essai sur l'histoire du droit français , t. ii, p. 11).
(3 Très ancien coutumier de Normandie , publié par J. Tardif. Ie10 partie, cliap. XLVIII.
(4) Voy. la charte de franchise, accordée par le seigneur de la Roche aux habitants de la Roche- Pot (J. Garnier, Chartes de communes et d' affranchissement en Bourgogne , n° 328, t. ii, pp. 133 et sqq) : ((Possumus eciam in dicta villa super quatuor questam facere : De itinere Iherosolymitano
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féodale : souvent il la conserve, môme lorsqu’il renonce aux autres coutumes (1).
Les vassaux doivent l’aide féodale à leur suzerain, mais il est infiniment probable qu’ils n’y contribuent pas personnellement. Les personnes nobles, d’ailleurs, en sont exemptes (2), et elle ne porte que sur les bourgeois et les paysans (3). Le plus souvent, ce sont les
peragendo : De capcione nostri corporis, quod absit domino profegente : De terra acquirenda ad baroniam pertinente : De filia maritanda. Supra quibus debent nobis auxilium, cum a nobis vel inandato nostro fuerint requisiti ». Cf. ibid., n° 345, t. n, p. 186. Dans le testament d’Elzéar, seigneur d’Uzès, de 1254, on lit: « Item universis hominibus terre mee remitto et quittoper me et successoresmeosomnestallias et ademptiones forsatas et totas preterquam in IV casibus, scilicetsi ego vel beredes mei transfretaremus, velheres meus esset novus miles, vel maritaret filiam vel sororem suam, vel faceret emptionem qui excederet sumtnam V m. sol. )) ( Hist . de Languedoc , t. vin, n° 440, col. 1330). Cf. Lempereur, op. cit., p. 350. Cf. une charte de 1254 (Bertrand de Broussillon, La maison de Laval, t. i, n° 453, p. 262).
(1) En 1235, Pierre de la Rivière affranchit les hommes de l’abbaye de la Trappe, qui résident sur ses fiefs, de toute redevance « exceptis auxiliis feudalibus. Que cum evenerint, unusquisque hominum pro unoquoque auxilio sex denarios reddet michi et lieredi meo post me, et sic ab omnibus aliis rebus quietus remanebit ».
(2) Voy. une lettre d’Alfonse de Poitiers, de 1269 ( Correspondance :ty Altonse de Poitiers. nü 1725, t. ii, p. 340) : « Cum ex parte Guillelmi de Vasione clerici nobis fuerit conquerendo monstratum quod vos ab ipso vultis levare et exigere subventionem seu focagium, ad quod minime compelli non debet, ut dicitur, cum ipse sit nobilis et nobili genere extiterit oriundus, vobis mandamus quatinus, si vobis et de nobilitate ipsius constiterit, ipsum ad subvencionem aliquam solvendam minime compellatis, nisi ad ipsam prestandam de usu seu consuetudine patrie vel ex justa causa aliqua teneatur ».
(3) Les documents eux-mêmes indiquent clairement que l’aide n’est levée que sur les sujets des vassaux : cf. un acte de 1269 (Corr. d’Alfonse de Poitiers, n° 1793. t. ii, p. 384): «...Addiscatis insuper an ipse Dragonetus unquam ab hominibus feudatariorum suorum subvencionem de jure vel consuetudine seu usagio levaverit pro subsidio Terre Sancte vel
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vassaux eux-mèmes qui perçoivent F aide sur leurs sujets, puis la transmettent au suzerain (1), et celui-ci leur attribue parfois une partie de la taxe (2). Dès la seconde moitié du xine siècle, l’on voit les grands seigneurs féodaux imposer l’aide féodale, non seulement aux sujets de leurs vassaux, mais à ceux de leurs arrière-vassaux (3); et c’est ainsi que cette redevance va se transformer en un impôt d’Etat.
En un mot, l’aide féodale vient se surajouter aux autres redevances domaniales. Mais il faut noter qu’elle est rarement arbitraire ; elle est le plus souvent réglée par la coutume ou par un contrat. Elle consiste, ou bien en une somme fixe, perçue sur l’ensemble des habitants (4),
propter guerram vel propter connubium filie sue vel propter militiam filii aut quacunque de causa ».
(1) Philippe le Bel, en 1302, déclare que Charles d’Anjou aura une aide dans tout le comté d’Anjou : (( Que il [lesgens du comte] donnent desorendroit audit Conte a prendre par sa main seur les gentilz homes et les gentilz homes seur leur subgiez, autant comme une des aides monteroit à lever de touz leurs subgiez de degré en degré, en la forme et en la manière que l’en la lieve pour aucuns des barons quant le cas li eschiet de lever aide de ses subgiez : et aura ledit Conte ce qui sera levé entièrement senz ce que nul des subgiez en puisse riens retenir » (Beautemps-Beaupré, op. cit., t. ni, Preuves, n° 27, pp. 38 et sqq). Cf. ibid. , t. iii, Préface, pp. xxxn et sqq.
(2) En 1269, Alfonse de Poitiers ordonne au sénéchal de Rodez d’attribuer à Gui de Séverac 100 livres sur les 200, qui sont perçues sur son domaine, en raison de l’aide, et de s’informer « an temporibus retroactis, quando a predecessoribus de dicta terra focagium vel auxilium levabatur, dictus G. vel predecessores ipsius in dicto focagio sive auxilio medietatem integram percipere consuevit » (Corr. d’ Alfonse de Poitiers, n° 1668, t. ii, p. 306).
(3) Voy. l’acte cité plus haut (Beautemps-Beaupré, t. ni, Preuves, n° 27) ; cf. Corr. d’ Alfonse de Poitiers , passim.
(4) Dans la charte de privilèges, accordée, en 1291, par Jean, seigneur de la Roche, aux habitants de la Roche, près Brioude, il est dit qu’ils donneront une aide de 15 livres pour le mariage d’une sœur du seigneur, 30 livres pour le mariage
e la fille aînée, 30 livres pour la chevalerie du seigneur,
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ou bien en un fouage (i), ou bien encore en une redevance foncière (2).
De l’aide féodale, il faut rapprocher la pezade , qui semble avoir été établie dans un but de protection générale. Dans la seconde moitié du xe siècle, on voit apparaître dans le Midi l’institution de la trêve de Dieu ou de la paix de Dieu , dont l’Eglise avait pris l’initiative (3) ; au siècle suivant, la trêve de Dieu se propage dans toute la France (4) ; elle se propose de diminuer le nombre des guerres privées, de protéger les mar-
20 livres pour le voyage outre mer, ou pour la rançon (Spicilegium brivatense , n° 83, pp. 193 et sqq.).
(1) Voy. Siatuta Raymundi Berengarii , ap. Ch. Giraud, op. cit ., t.n, p. 11 : ((Item statuimus ut dominus cornes supra dictas quistas possit lacéré sub modo infra scripto, scilicet ut pro quolibet foco possit exigere et habere VI solidos regalium et non ultra, secundum magis et minus : focum autem Intelligimus ilium habere qui habet domicilium proprium in civitate, Castro, vel villa ». Cf. une ordonnance de 1188 (Ord., t. xi, p. 253) : « Pro perpetuitate vero ipsius monetae et pro via Ierosolymitana, placuit personis ecclesiasticis et baronibus terrae comitis [Nivernensis], ut de singulis domibus quae proprium habent mansionarium duodecim denarios, hoc tantum anno, accipiet, per civitates et castella, burgos et villas in quibus moneta nivernensis debitum cursum habet ».
(2) Quand les aides ne sont pas abonnées, en Anjou et dans le Maine, voici le tarif : « c’est assavoir de chascun quartier de vigne, de bois et de chascune sextiere de terre, 1 d. en Anjou et 1 d. mansais ou Maine; item du four à ban ; item du pressour à ban ; item de la masure à ban » : voy. un acte de 1302 (Beautemps-Beaupré, op. cit ., t. ni, Preuves, n°26, pp. 27 et sqq). — Sur tout ce qui précède, cf. A. Luchaire, Manuel des Institutions françaises , pp. 206-207.
(3) En 969, l’évêque de Béziers fait jurer une paix de Dieu par le vicomte de Béziers et les chevaliers : c’est une trêve du jeudi au lundi, dans laquelle sont compris tous les marchands et tous les paysans (Cart. de Béziers, Bibl. Nat., Coll. Doat , t. 61, fol. 46 et sqq.).
(4) Voy. Raoul Glaber, éd. Prou, 1. IV, ch. v, § 14 et sqq.; Ôrderic Vital, 1. V, t. n, p. 316. Cf. Pfîster, Etudes sur le règne de Robert le Pieux , pp. 164 et sqq.
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chauds et les paysans contre les violences des hommes d’armes.
11 faut voir sans doute dans les trêves de Dieu l'origine des associations pour la paix , qui ont donné lieu à des taxes spéciales. Le commun cle la paix ou pezade porte sur tous les propriétaires sans distinction; il a pour objet de réparer les maux causés par les bandes de mercenaires qui ravagent les pays du Midi; dès lé milieu du xne siècle, il est perçu dans le Quercy, le Velay, le Vivarais ; à la fin du même siècle, on le voit établi dans le Rouergue et dans l’Albigeois. La pezade doit permettre d’indemniser tous ceux qui auront souffert des ravages des brigands, et une bulle d’Alexandre III, de 1170, nous indique sur quelles bases la taxe fut établie : toute personne, possédant une paire de bœufs, un cheval de charge, un mulet ou un âne, doit, quelle que soit sa condition, payer douze deniers; pour une bergerie, pour un'bæuf, on donne six deniers ; chaque laboureur est taxé à trois deniers (1). Presque partout, c’est à l’évêque et au comte qu’est réservé le privilège de percevoir cette redevance : dans le traité de paix conclu entre Raymond, comte de Toulouse, et l’évêque d’Albi, en 1191, il est dit que tous les habitants du pays doivent jurer la paix pour cinq ans; afin de permettre à cette paix d’être efficace, il est convenu que les habitants donneront au comte et à l’évêque, pour chaque attelage, un setier de blé, pour un cheval ou un bœuf de charge, 12 deniers, pour un àne, 6 deniers (2). La pezade est d’abord un subside extraordinaire, mais elle ne tarde pas à se transformer en une redevance régulière : on la percevra pendant des siècles, même
(1) Aug. Molinier, Etude sur V administration feodale dans le Langue ioc, loc. cit . , pp. 161 et sqq. ; Joseph Poux, Essai sur le commun de paix ou pezade dans Je Rouergue et dans V Albigeois ( Positions des thèses des elôoes de V Ecole des Chartes , an. 1898, pp. 107 et sqq).
2) Cart d'Albi, Bibl. nat., Coll. Doatp. 105, fol. 113.
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lorsqu’elle sera devenue sans objet; elle persistera jusqu’à la fin de l’Ancien Régime (1). C’est sur les vilains, sur les paysans que retombe toute la charge de cette redevance.
(1) La pezaie esy encore levée par AU’onse de Poitiers, dans la seconde moitié du xme siècle ; voy. un document de 1260 (Arch. nat., JJ XI. fol. 69 v°) : « Valor reddituum castri de Gauzata albiensis dyocesis, pertinentium domino comiti tholosano, talis est videlicet, quod pazata dicti castri et ejus pertinentiis valet annuatim secundum magis et minus CLXXV sest. bladi, medietatem frumenti et medietatem avene. . . » Voy. encore un acte de 1272 (Arch. nat., JJ XXV, fol. 429) : (( Memoriale de pasada Cordua, quilibet dans pasadam apud Corduam et in terri torium circa dictum castrum debet pro suo capite IV den. cat., et pro animali grosso, IV den. cat., et pro ove medietatem 1 obol. cat. et pro sue 1 d., et pro uno aratro, I eminam bladi, I frumenti et avene medio per medium v'el siliginis quando excolunt in seguelari, et possunt exire de dicta passada singulis annis secundum magis et minus XLVI libr. cat. et LX sext. dicti bladi... » Dans la Correspondance administrative d’Alfonse de Poitiers , il est souvent question de cette taxe : voy., par exemple, nos 541 et 628, t. i, pp. 325-326 et p. 388 ; nos 1696 et 1697, t. ii, pp. 322 et 323. Cf. Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, pp. 240 et sqq ; Lempereur, op. cit., p. 351. - — Sur tout ce qui précède, voy. A. Luchaire, Manuel des Institutions françaises, pp. 231 et sqq .
CHAPITRE XIII
LES DROITS D’USAGE ET LES BIENS COMMUNAUX
I. L’expression communia désigne, non pas une propriété collective des paysans, mais des droits d’usage dont les tenanciers jouissent en commun. — II. Les forets, les landes, les cours d'eau apparaissent toujours comme objets de propriété privée. L'administration forestière dans les grandes seigneuries. — III. Le droit de chasse et le droit de pèche sont des monopoles seigneuriaux. — IV. Les droits d’usage sont nés de nécessités économiques. On distingue les droits d’usage proprement dits et les droits de pâturage. — V. Les droits d’usage sont réglementés souverainement par le seigneur. Ils ne sont jamais gratuits. Les redevances usagères : minage ou avenage, fanage. Autre source de profits pour le seigneur : les amendes dont sont frappées les contraventions. — VI. Comment les droits d’usage se transforment, au profit des tenanciers, en une sorte de propriété de jouissance. — VIL Comment, en certains cas, les droits d’usage ont donné naissance aux biens communaux. La coutume du cantonnement. — VIII. En quel sens la propriété collective a-t-elle pu exister au moyen âge ? La copropriété de famille.
Jusqu’ici l’on a vu se développer dans toute son ampleur le régime domanial, l’on a vu les innombrables manifestations de l’exploitation seigneuriale. Mais les paysans n’ont-ils pu, en quelque façon, se dégager de l’autorité domaniale ? Si, à l’époque féodale, ils ne possèdent jamais la pleine propriété des terres qu’ils cultivent, si leur propriété individuelle n’a pu encore complètement se dégager, ne jouissent-ils pas de droits de propriété collective ? On sait déjà, que, dans les premiers
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siècles du moyen âge, les droits collectifs des paysans ne sont que des droits d’usage, qu’il n’y a jamais eu pour eux que communauté de jouissance. Mais, à l’époque féodale, ne trouve-t-on pas des bois ou des prés qui appartiennent en toute propriété à une communauté de village ou à l’ensemble des habitants d’une même localité? Ou bien, cette soi-disant propriété commune ne se réduit-elle pas à la jouissance en commun de certaines terres, à des droits d’usage ? Et, dans cette dernière hypothèse, les droits d’usage n’ont-ils pas créé à la longue une sorte de propriété collective ? N’ont-ils pas été parfois l’origine de véritables biens communaux ? Telles sont les principales questions qu’il convient d’examiner.
Dans les documents des xic, xn° et xme siècles, il n’existe, pour ainsi dire, pas trace de biens communaux. Même dans un pays montagneux et pauvre, comme le Roussillon, où domine encore le régime pastoral, les communautés rurales ne jouissent pas, de plein droit, des eaux, forêts et pacages de leurs territoires : elles en achètent l’usage aux seigneurs, et fort cher. Ce qui est vrai, c’est qu’il y a dans les montagnes du Roussillon beaucoup de terres incultes, qui n’appartiennent à personne, et où les habitants font paître leurs troupeaux. Plus tard, beaucoup de ces terres ont passé aux comtes, puis ont été incorporées au domaine royal. Il n’y a pas eu usurpation, car ces terres n’avaient pas de propriétaire (1).
A tout instant, il est vrai, on trouve les termes communia, commuais pcistura; mais ils apparaissent pré*
(1) Voy. Brutails, Etude sur la condition des populations rurales du Roussillon au moyen âge, Paris, 1891, pp. 244 et sqq.
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cisément dans des actes de donations ou de ventes I ). Dans une concession faite, en 1188, à Saint-Sauveur-le- Vicomte, llaoul Taisson déclare : « Habebunt etiam omnem quitacionem propriis bestiis suis in commu nibus pascuis et in pasnagiis in neinore meo » (2). En 1168, un seigneur donne à une abbaye, entre autres biens, « quiquid liabebat in terris communibus et silvis » (3). Ainsi, nous voyons que les pâtures communes sont considérées comme objets de propriété privée.
Terres communes , communaux , ce sont des expressions qui désignent très certainement des terres, sur lesquelles les paysans ont des droits d’usage en commun. Parfois, les actes eux-mêmes nous l’indiquent d’une façon explicite (4). Au commencement du xme
(1) En 1212, Philippe, évêque de Beauvais, cède à l’abbaye de Lannoy une terre sise à Maupertuis : « Communem etiam pasturam per omnes terras circumquaque Malpertuis eis perpetuum, libéré et quiete contulimus )) (L. Delardreue, Histoire et cartutaire de U abbaye de Lannoy , Beauvais, 1881, n° 183, p. 269). Cf. ibid., n° 280, p. 328.
(2) Léop. Delisle, Histoire du château de Saint- Sauveurle- Vicomte, 1867, Pièces just., n° 59, p. 81.
(3) Quantin, Cartutaire de V Yonne, t. ii, n° 143. p. 156. — - En 1180, Gérard de Ville et son frère donnent à, l’abbaye de Bonlieu « plénum usuarium in communi nemore de Landas in elemosina, scilicet ligna apta ad edificandum et ad calefaciendum et ad omnia alia opéra necessaria et pastionem porcorum suorumet pascua animalium suorum)) ( Cart . de Bonlieu , Bibl. Nat., latin 9196, p. 67).
(4) Voy. une charte de Gui, comte de Nevers pour Saint- Marien d’Auxerre : (( ... Denique concedoeis ut, ubicumque grangie eorum infra posse meum site sunt, animalia ipsorum, sicut vicinarum gentium animalia communiter , nullo prohibente, utantur pastura... » (Cart. de V Yonne , t. i, n" 200, pp. 217-2181. Voy. un procès entre le chapitre d’Amiens et Jean de Tois, chevalier, en 1212 (Cart. du chapitre d,' Amiens, n° 142, p. 183): (( Proponente dicto capitulo, quod domines sui ad opus animalium suorum pascua communiter habeant in territorio de Tois, de quibus pascuis idem Johannes prefatos domines violenter ejecerat et instanter restitutionem petente... » Voici ce que l’évêque décide:
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siècle, l’église de Reims accorde des privilèges aux paysans qui viendront s’établir à Maubert-Fontaine : « Nous leur avons donné, déclarent les chanoines, les droits d’usage dont ils jouiront en commun; des bois, nous ne leur avons concédé que l’usage » (1). Mais voici un exemple bien plus frappant encore : en Bretagne, Geoffroy de Trémerr eue donne, en 1241, à Saint-
Aubin un domaine, où l’abbaye pourra caser comme tenancier Fun de ses sujets ; et il ajoute : « Praeterea ego concessi dictis monachis quod ille homo, in dicto campo stans successive et manens, sicut et alii liomines in mea terra habeat communionem ». Com¬
mit nio désigne très nettement les droits d’usage en commun que les tenanciers possèdent sur le domaine (2).
Notons encore une précieuse indication : il semble bien qu’au terme communia s’oppose directement le
(( Adjudicavimus capitulo possessionem vel quasi possessionem usus in communibus pascuis de Tois ad opus animalium hôminum dicti capituli, qui scilicet commorantur in viilis vicinis territorio de Tois... »
(1) Varin, Arch. administratives de Reims , t. i, p. 471. — • En Bourgogne, en 1158, Seguin de Véron et ses enfants donnent à des moines la forêt de Chaumont, gardant seulement le terrage sur les défrichements qui y seront opérés. Et ils ajoutent : (( ... Omnes quoque istiusmodi aisantias in nemore quod dicitur Bordin et in foresta communi que appelatiir Faid perpetuo habendas concesserunt et laudaverunt eis » (Cart. de l'Yonne , t. n, n° 84, p. 91).
(2) Geslin de Bourgogne et An. de Barthélemy, Anciens évêchés de Bretagne, t. m, p. 96, et Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne au moyen âge, p. 66. — Cf. une charte d’environ 1170 (Chartes de Saint-Bertin, n° 253, t. i, p. 115) : «Notumsit quod ego Godescalcus, dictus abbas Sancti Bertini.. ., concesserim hominibus nostris de Acquin medietatem nemoris quod vocatur Ilochreve, servato nobis per omnia dominio et potestate predicti nemoris. Sciendum vero est quod predicti hommes nostri ad forestarium conducendum annuatim nobis persolvent XVI solidos, octo in Purifîcatione et octo in Ad vincula Pétri... Si autem quilibet in predicta villa manens in communi nemore incidens inventus fuerit, XVIII denarios dabit... »
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terme deffensabile , qui désigne la part du domaine que le seigneur se réserve, qu’il ferme aux usages. En voici un exemple très net : en 1301, Jean de Lespoisse, chevalier, a emprisonné un homme qui pêchait dans les marais de Cormeram; celui-ci n’en avait pas le droit, prétend-il, car le marais lui appartient et fait partie de sa réserve (1). Les gens du roi soutiennent, au contraire, que remprisonnement est illégal, car le marais ne peut être interdit à ceux qui veulent s’en servir pour la pêche ou pour d’autres usages : « pro eo quod dictum marchesium, ut dicebant, est commune omnibus illis qui eo uti volunt, et ad piscandum et ad adaquandum et ad cetera facienda, sicut in communibus marehesiis est fieri consuetum ; dicendo insuper dictum marchesium non esse deffensabile nec etiam feodale » (2). Rien de plus net que l’opposition des deux termes, et cette opposition sert à nous faire mieux comprendre la véritable nature des communaux.
En un mot, dans l’immense majorité des cas, l’expression communia vise, non une propriété collective de paysans, mais des droits d’usage dont les tenanciers jouissent en commun. Que certains de ces communaux soient devenus, surtout dans les derniers siècles du moyen âge, des copropriétés de village, nous ne le nierons pas, et l’on verra même comment la transformation a pu s’opérer. Mais il ne s’agit là que de cas exceptionnels.
Cependant, l’on n’a guère fait jusqu’ici que définir le terme de communaux. Il convient de poursuivre l’enquête, de rechercher maintenant si, oui ou non, au
(1) « ... Pro eo quocl dictum marchesium, ut ipse miles dicehat, est suum et deffensabile... » ( Olim , t. ni, p. 74)
(2) Ibid.
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moyen âge, les forêts, les bois, les landes sont objets de propriété privée, si, oui ou non, les droits de chasse et de pêche sont des monopoles seigneuriaux.
Il semble évident que la propriété foncière des forêts et dés bois appartient, pour ainsi dire, sans exception aux seigneurs. La propriété individuelle s’exerce si bien sur cette catégorie de terres, que, lorsque deux seigneurs occupent la même forêt, il arrive souvent que la part de chacun soit matériellement délimitée (1). Des documents innombrables nous montrent des bois cédés, vendus, échangés. Nulle part, on ne voit qu’ils constituent pour les paysans une propriété collective (2). M. R. de Maulde, dans sa remarquable Etude sur la condition forestière de l'Orléanais, énumère, avec la plus grande précision, les forêts de l’Orléanais, décrit leur étendue, désigne leurs propriétaires ; jamais il n’est ques tion de bois communaux (3). Sur les bois et les forêts, les seigneurs possèdent, dans toute sa plénitude, l’autorité domaniale (4). Les prés, les marais, les étangs sont
(1) Cf. Quantin, Cart. de V Yonne, t. ii, n° 352, p. 364.
(2) Pour s’en convaincre, il suffît de parcourir n’importe quel cartulaire. Citons seulement quelques exemples. En 1260, Mathieu, seigneur de Beaurevoir, déclare qu’il tient (( en franc alue dedans le roiaume de France, sans service et redevance faire à autrui, terres, prés,iaues, bos qui sont ci après nomées... « (Teulet, Layettes du Trésor des Chartes , n° 4652, t. ni, p. 561). En 1255, Bernard de Montcuq, bourgeois de Troyes, vend aux Templiers dans la forêt de Der2500 arpents de bois avec tout ce qu’ils contiennent ( ibid ., ,n° 4194, t. ni, p. 256-57). En 1221, Ilemeri, vicomte de Châtellerault, donne au roi les forêts d’Ecouves, de Chaumont et plusieurs autres encore (ibid., n° 1426, t. i, p. 509). Cf. Chartes de Cluny , passim.
(3) R. de Maulde, Etude sur la condition forestière de V Orléanais au Moyen Age et à la Renaissance , pp. 1 etsqq.
(4) Voy., par exemple, un échange conclu, en 1264, entre le seigneur de Saffris et le couvent de la Bussière :
« ... Nemus meum quod vocatur le Boeloix de Saffris cum toto fundo ejusdem nemoris et quicquid juris, rationis , actionis, consuetudinis , dominii seu justicie habebam et habere debebam in ipso nemore seu in fundo ipsius nemoris
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toujours aussi considérés comme objets de propriété privée (1). Et c’est encore de l’autorité domaniale que dépendent les ruisseaux, les rivières, les fleuves. Pour citer un exemple, nous voyons, vers 1090, Hugues de Cliistrec donner, entre autres biens, à Saint-Cyprien de Poitiers « tout le parcours de la Vienne depuis l’écluse des moines de Savigny jusqu’à l’écluse de l’évêque, avec tout le droit de pêche » (2). Les cours d’eau, quelle que soit leur importance, appartiennent toujours à des particuliers : c’est là un phénomène général, vrai pour la France entière, aussi bien au midi qu’au nord (3 .
Ce qui montre bien encore que l’autorité domaniale pèse sur les forêts comme sur les terres de culture, c’est qu’au moyen âge, surtout dans les grandes seigneuries, se constitue l’administration forestière. Déjà au xne siècle, en Normandie, les grandes forêts sont régies d’une façon assez régulière : les ducs ont créé une multitude d’officiers forestiers, qui souvent font un usage arbitraire de leur pouvoir. Sous les ordres du forestier principal, se trouvent des forestiers particuliers, des regardeurs, qui visitent les forêts à certaines
et de dicto nemore seu de proprietate ipsius nemoris me et heredes meos devestiens omnino, predictos abbatem et conventum corporaliter investivi » (Cari, de la Bussière, fol. 30 v°).
(1) Voyi, par exemple,, Teulet, op. cit., nü 4083, t. m, p. 197 ; Cartulaires du Bas-Poitou , publiés par P. Marchegay, 1877, passim. — Dans certaines provinces, la coutume veut que le seigneur puisse établir un étang dans son domaine, sans que ses sujets aient le droit de l’en empêcher (Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de l’Anjou et du Maine , t. ni, Préface, pp. LXI et sqq.).
(2) Cartulaire de l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers , publié par Rédet, n°598, p.349. Cf. Cart. de Marmoutier pour le Dunois, publié par L. Habille, passim ; Cart. de U Yonne , passim ; Championnière, De la propriété des eaux courantes , pp. 645 et sqq.
3) Voy. Brutails, op. cit., pp. 82 et sqq; Aug. Mobilier, Etude sur V administration féodale dans le Languedoc (Histoire du Languedoc , t. vu, pp. 180 et sqq).
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époques de l’année, des panageurs , qui perçoivent le panage et jugent les procès auxquels cette redevance donne lieu. Tous ces agents, qui la plupart sont de véritables feudataires, exercent F autorité la plus étendue (1).
Sur les terres royales, au xn° siècle, Ton trouve un régime tout à fait analogue : les officiers forestiers, soumis à une hiérarchie très stricte, sont des administrateurs, des juges, et c’est d’eux que dépend toute la police des forêts. On les voit poursuivre très durement les délinquants, et les populations se plaignent souvent de leurs exactions (2). Dans toutes les seigneuries importantes, c’est la même organisation ; partout les forêts sont soumises au régime domanial (3). Bien plus, il semble qu’elles soient destinées à subir l’autorité du suzerain, du prince qui s’efforce de reconstituer le pouvoir de l’Etat. C’est la tendance que marque le droit cle tiers et de danger , institué en Normandie après la conquête de Philippe- Auguste : les propriétaires de bois ne peuvent opérer de vente sans l’autorisation du suzerain et sans lui payer une redevance (4). Les droits de gruerie , qui commencent à s’établir au xme siècle et ne font que se développer dans les siècles suivants, produisent les mêmes effets : le pouvoir princier exerce déjà un con-
(1) Léopold Delisle, Des revenus publics des ducs de Normcindie au xue siècle , dans la Bibl. de VEcole des Chartes , t. xi, pp. 440 et sqq.
(2) R. de Maulde, op. cii. , pp. 303 et sqq.
(3) Une autre preuve, c’est que les revenus, provenant des coupes et de la vente du bois, appartiennent toujours au propriétaire : en 1213, quatre marchands de bois reconnaissent avoir acheté de l’abbé de Sainte-Colombe de Sens la coupe de toute la forêt que cette abbaye possédait à Villeperrot (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au car tulaire de l’Yonne, n° 124, pp. 55-56). Cf. Cart. de l’Yonne, t. ii, n° 276, p. 296.
(4) Borrelli de Serres, Origine du droit de tiers et de danger , dans les Recherches sur divers services publics du xme au xvue siècle , pp. 393 et sqq .
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trôle sur la vente des forêts
garde supérieur (1).
et s’attribue
un droit de
Le droit de chasse marque-t-il mieux que la propriété forestière une survivance de la communauté primitive ? Il semble, au contraire, qu’il soit réservé exclusivement au propriétaire foncier. Presque toujours, le seigneur possède des garennes , grâce auxquelles il interdit aux paysans, sous les peines les plus sévères, de prendre ou de détruire les bêtes sauvages, même sur leurs propres champs (2). Si les tenanciers obtiennent parfois la suppression de la garenne seigneuriale, ce n’est presque jamais gratuitement (3). Nul doute que le monopole seigneurial ne porte sur les terres de culture comme sur les forêts ; dans les garennes sont souvent englobées les tenures de paysans (4). En tout cas, ces garennes constituent
(1) Cf. R. de Maulde, op. cit ., pp. 31 et sqq. Au commencement du xme siècle, le comte de Joigny possède la gruerie dans la forêt d’Othe. qui appartient à Saint-Julien d’Auxerre (Quantin, Recueil , n° 148, p. 67). En 1282, le seigneur de Beaugency renonce à son droit de gruerie dans la paroisse de Saint-Laurent (Cart.de la Trinité de Vendôme, publié par l’abbé Métais, n° DCCXLIV, t. m, pp. 170etsqq). Cf. Cart. de la forêt de Hallate , Arch. Nat., KK 945, fol. 3 et sqq.
(2) Voy. R. de Maulde, op. cit., pp. 484 et sqq.; Championnière, De la propriété des eaux courantes, Paris, 1846,
(3) L’archevêque Guillaume a 100 livres de revenu sur ses hommes de Saint-Jean-d’Angély (( in recompensationem garenne sue dicti loci quam destruxerat » (Olim, t. ii, p. 58, n° XIV, an. 1274). Voy. aussi ibid., t. ii, p. 399, n° VL an. 1296).
(4) Voy. un procès entre Jean de Moy et ses hôtes « super eoquod idem Johannes volebat haberegarennam pervimsuam in garennis, bladis etjardinis eorum, licet non habeat baroniam vel castellaniam in villa predicta ». Les hôtes prouvent qu’ils ont racheté la garenne au prix de 50 livres parisis, et que plus tard le seigneur a voulu leur rendre les 50 livres et rétablir la garenne. Ils obtiennent gain de cause (Olim, t. I, p. 83, n° XVI, an. 1259).
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un véritable lléau pour les riverains, qui ne peuvent se débarrasser des animaux sauvages, lesquels pullulent et détruisent les récoltes (1). Et comme, à tout instant, sont créées des garennes nouvelles, l’on comprend que les paysans protestent souvent avec quelque énergie. La royauté elle-même a tenté d’intervenir : Jean le Bon ordonne la suppression des nouvelles garennes, mais cette interdiction reste sans effet, car Charles VI la renouvelle d’une façon spéciale, reprochant aux seigneurs de ruiner leurs tenanciers et
d’abuser de leur faiblesse (2).
Parfois, il est vrai, le seigneur renonce à son privilège exclusif de chasse, mais ce n’est jamais sans compensation (3). Lorsque, par hasard, les paysans possèdent le droit de se livrer à la chasse, c’est toujours en vertu d’une concession du propriétaire (4).
Le droit de pêche, comme le droit de chasse, appar-
(1) Olim , t. iii, p. 1445, n° LXXV, an. 1318. — Et il faut noter aussi que l’établissement des garennes a pour effet de restreindre ou même de détruire les droits d’usage ; dans toute garenne, le pâturage et la glandée sont interdits (Bouthors, Les sources du droit rural , 1865, pp. 106 et sqq . ).
(2) Voy. A. Maury, Les forêts de la Gaule et de V ancienne France , Paris, 1867, pp. 118 et sqq., 417 et sqq. — C’est aussi pour étendre le territoire de chasse de leur maître, que des officiers seigneuriaux s’efforcent de transformer en forêts des terres ravagées par la guerre et qui sont redevenues incultes : voy., dans le Cart. de Cormery , n° LV, pp. 109 et sqq., un acte de 1123.
(3) Le comte d’Anjou, en 1321, renonce à son droit de garenne dans la quinte d’Angers. Il permet à tous les habitants de faire la chasse aux bêtes sauvages, mais, en compen sation, il exige d’eux une coutume nouvelle (P. Marchegay, Archives d’Anjou , t. ii, pp. 281 et sqq.).
(4) Voy., par exemple, L. de la Boutetière, Dons d’hommes au xme siècle en Bas-Poitou , dans les Arch. historiques du Poitou , t. i, p. 111. — En Alsace, les paysans ne possèdent le droit de chasse que dans des cas exceptionnels, et toujours par le fait d’une concession seigneuriale (Ch. Schmidt, op. cit ., pp. 146 et sqq.).
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tient au propriétaire du domaine, qui en dispose souverainement. Il est l’objet, ainsi que les cours d’eau euxmêmes, de transactions de toute nature (1). De bonne heure, le droit de pêche ligure dans les actes comme l’une des parties essentielles du domaine (2), et, pendant tout le moyen âge, les seigneurs se gardent bien de négliger les revenus qu’il rapporte (3). Sans conteste, il constitue pour le seigneur un important monopole. Que, dans certains cas, les tenanciers puissent jouir de la pêche, cela ne fait point de doute ; mais il s’agit alors d’un simple droit d’usage, et non d’un droit de propriété (4).
(1) Championnière, op. cit ., p. 56, et pp. 595 et sqq. — Vers 1030, l’abbaye de Savigny reçoit plusieurs pêcheries importantes (Cart. de Savigny et d’Ainay, publiés par Aug. Bernard, n° 711, pp. 366-67) . Cf. Cartulaire blésois de Marmoutiev , publié par l’abbé Métais, n° CLXI1I, p. 155; Quantin. Recueil , n° 222, p. 98.
(2) En 974, le roi Lothaire confirme les droits de Sainte- Colombe de Sens « de foresta regia quae est in Igauna flumine », c’est-à dire le droit de pêche sur une partie du cours de l’Yonne [Cart. de V Yonne, t. i, n° LXXV, p. 145). Voy . un procès, qui s’élève, en 1264, entre Saint-Bénigne de Dijon et le couvent delà Bussiére au sujet du droit de pêche dans la rivière d’Ouche. On délimite soigneusement les pêcheries des deux couvents [Cart. de la Bussiére, fol. 8). Cf . ibid., fol. 118 r°. Voy. une charte du xie siècle (Chronique de Bèze, pp. 460-461) : « Guillelmus Fontis-vennae gratia Dei adimplens, piscatoriam quandam cum manso appendenti ad ipsum, piscatoremque Albricum nomine, cum uxore etfiliis, Besuensi ecclesiae in villa Camlintensi tribuit...» Cf. ibid.. p. 500.
(3) En 1274, Jean, seigneur de Mortagne, assigne à son frère une rente de 10 1. t. à prendre sur les pêcheries de Tournai (A. d’Herbomez, Histoire des châtelains de Tournai de la maison de Mortagne, Tournai 1895, Preuves, n° 147, t. ii, pp. 190 et sqq.).
(4) Vers 1080, Rainaud de Château-Gontier avait revendiqué le château de la Glaise, mais (( probatum est contra ilium consuetudinem esse antiquam, omnium incolentium terrain illam quae est inter Glandessam et Gubernessam in aquailla piscari... »; toutefois, les tenanciers n’ont pas le droit de vendre ce droit de pêche (De Trémault, Cart. de Mar moutier pour le Vendômois, n° XXVII, pp. 61-62).
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Nous arrivons donc à cette conclusion que c’est aux seigneurs qu’appartiennent les forets, les cours d’eau et tous les droits qui dérivent de cette propriété. Mais les forets produisent du bois de chauffage et du bois de construction ; ainsi que les landes et les prés, elles peuvent servir au pâturage. Rien d’étonnant si les paysans ont obtenu la jouissance d’une partie des terres qui ne sont pas livrées à la culture.
Ce sont des raisons économiques qui ont donné naissance aux droits d’usage. A une époque où toute la vie économique est bornée au domaine, les paysans doivent trouver sur place, et le bois qui servira à réparer leur maison, à fabriquer leur mobilier, leurs instruments de travail, et le bois qui leur est nécessaire pour se chauffer. D’autre part, l’insuffisance des voies de communication, la difficulté des transports ne permettent que rarement au seigneur de vendre son bois et d’opérer ces coupes régulières qui constituent aujourd’hui tout le revenu des forets. Il a donc tout intérêt à autoriser les paysans à se servir sur place, selon leurs besoins, quitte à leur faire payer en récompense des redevances qui lui donnent un revenu assuré. — C’est aussi à des nécessités économiques qu’il faut attribuer l’extension des droits de pâturage : l’élevage du bétail, des porcs surtout, est l’une des principales ressources des tenanciers et joue, dans l’économie rurale du moyen âge, un plus grand rôle encore que de nos jours. Il convient donc au propriétaire de l’encourager, et d’autant plus que les droits de pâture constituent aussi pour lui une source de profits.
Les droits de jouissance sont comme la condition indispensable de toute exploitation rurale au moyen âge ; ainsi, lorsqu’une terre est livrée au défrichement,
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le seigneur accorde toujours aux hôtes des droits d’alfouage et de pâturage dans la foret voisine (1). A défaut de propriété collective, les paysans possèdent des droits d’usage en commun. — Ces droits sont d’abord assez peu précis ; comme le dit M. Léopold Delisle, « ils n’ont souvent d’autre limite que celle des besoins plus ou moins réels des tenanciers (2) ». Mais peu à peu, surtout à partir du xmc siècle, ils se sont fixés.
Il faut distinguer les droits d’usage proprement dits et les droits de pâturage. — La première catégorie comprend principalement ce qu’on appelle Y affouage* Les paysans peuvent ramasser les bruyères, les fougères, les feuilles tombées (3), cueillir les fruits sauvages, prendre du bois à brûler; mais ils doivent se contenter du bois sec sur pied ou du « bois vert gisant » ; il leur est défendu presque toujours de couper les arbres vivants (4) ; et d’ailleurs, l’usage de la forêt est complètement interdit à certaines époques déterminées (5).
(1) En Bourgogne, près de Pimelles, se trouvaient des terres incultes, redevenues désertes après avoir été autrefois habitées . Les seigneurs, vers 1150, permettent aux habitants de Pimelles de défricher une partie du bois. Les habitants donneront des redevances à leurs seigneurs, « et pro hujusmodi redditibus in predieta sylva omnes necessârios usus tam in pascuis pecorum quam in omnibus aliis commoditatibus lignorum haberent » ( Cart . de l’Yonne , t. i, n° 233. pp. 376-377).
(2) L. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , p. 371.
(3) Les hommes de Moret et de quatre autres villages avaient des droits d’usage dans la forêt voisine (( videlicet percipiendi in dicta foresta brueriam, fulgeriam, folium quod cecidit de arboribus... » (Olim, t. I, p. 876, n° XXIX, an. 1271).
(4) Voy. ibid.. p. 54, n° IV, an. 1258. Cf. R. de Maulde, op. cit ., pp. 142 et sqq. Cependant, au xiv° siècle, les habitants de Villers possèdent le droit d’abattre et de couper des arbres, pour leur chauffage ou pour la réparation de leurs maisons, dans la forêt de Hallate (Cart. de la forêt de Hallate , fol. 1 et 2).
(5) Ch. Schmidt, cp.cit., p. 135.
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L’affouage n’est pas le seul droit des usagers : ils peuvent prendre du bois pour clore leurs champs (1), pour bâtir ou réparer leurs maisons, pour fabriquer leurs instruments agricoles, leurs voitures (2). Mais toujours, ces droits sont limités : souvent, la coutume fixe la quantité de bois qui pourra être prise dans la forêt ; on stipule aussi, en bien des cas, que certains arbres ne pourront être touchés, par exemple les hêtres, les chênes, les pommiers et les poiriers sauvages (3). — 11 ne faut pas oublier non plus qu’il existe des industries dont les matières premières se tirent exclusivement des forêts ; ainsi, celles des potiers, des charrons, des charpentiers, des charbonniers et des sabotiers ; souvent charbonniers et sabotiers ont élu domicile dans la forêt même (4).
(1) L. Delisle, op. c it., pp. 371 et sqq.
(2) Vers 1060. Ingelbaud de Vendôme, entre autres dons à l’abbaye de Marmoutier, lui concède « de silva Pertici pastionem ad trecentos porcos per singulos pascendos annos, et de ejusdem silve sicco bosco ad opus monachorum apud sanctum Gildericum commorantium suorumque hominum, quantum eis in omnibus sufficiat, similiter quoque retortas et rollones, stimulos quoque et cavillas et hucias, et si quid hujusmodi aliud eis in rurali opéré necesse fuerit ; et quod ibidem habitantium bestiae herbarum aquarumve liberos ingressus regressusque habeant. » ( Cartulaire de Marmoutier pour le Vendômois, n° CXXIX, pp. 222 et sqq.).
(3) Ch. Schmidt, op. cit., p. 135. En 1258, le seigneur de Rumigny et de Signy- le - Petit concède aux moines de Bucillv u pro domibus suis de Glant et de Signiaco aisentias in nemoribus meis omnibus de Therasca, bac conditione quod ligna ad comburendum ad usus manentium in eisdem domibus de Signiaco et de Glant de omni arborum specie libéré et licite accipere poterunt manentes in domibus supradictis in dictis nemoribus meis, exceptis quercu, platano, fraxino et fago... » (Cart. de Bucilly , fol. 75-76). Cf. une charte de 1212 [Cart. de la, foret de Hallate , fol. 13 v°).
(4) L. Delisle, op. cit ., pp. 371 et sqq. — Le droit de faire du charbon est l’un de ceux auxquels les tenanciers tiennent le plus. Ainsi, en 1186, certains habitants de Séant, en Bourgogne, renoncent aux droits d’usage auxquels ils prétendaient « prêter carbonagium de mortuis lignis haben-
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Plus importants encore sont les droits d’usage relatifs à l’élevage du bétail. Les paysans ont le droit d’envoyer leurs troupeaux dans les forets et surtout dans les landes et les bruyères ; seuls sont exceptés souvent les chèvres et les moutons, dont on craint les dégâts. D’ailleurs, la liberté de l’usage n’est pas illimitée : fréquemment, le nombre des tètes de bétail admises à la pâture est déterminé ; on interdit absolument le pâturage dans les jeunes bois de moins de cinq, quatré ou trois ans (1), et il est rare que l’on puisse mener paître le bétail dans les forets, du 15 avril au 15 mai (2).
Gomme l’élevage des porcs constitue l’un des principaux éléments de l’économie rurale au moyen âge, partout les paysans ont joui du droit de glandée ou de panage. La coutume détermine l’époque à laquelle la foret est ouverte aux porcs. Les tenanciers ont la permission de ramasser les glands dont s’engraisseront ces animaux (3).
Les tenanciers possèdent aussi le droit de vaine pâture sur les terres cultivées, à certains moments de l’année, aux époques où elles ne portent pas de moisson. Guillaume de Marrigny, en 1173, concède au couvent de la Bussière le droit de pâture « aussi bien sur ses champs cultivés que dans ses bois » (4). En Normandie,
tibus duo capita ad terrain, ita tamen ut pro una securi reddant fratribus Vallis Lucentis, singulis mensibus, duos denarios de carbonagio » (Cartulaire de V Yonne, t. ii, n° 361-, pp. 374-375).
(1) Voy. R. de Maulde, op. ait., pp. 149 et sqq.; cf. suprct , p. 21, n° 5. — En ce qui concerne l’interdiction de la pâture aux chèvres et aux moutons, voy. Olim , t. I,p. 55, an. 1258,
(2) Voy.. par exemple, Cart.. de la forêt de Hallate. fol. 78v*.
(3) R. de Maulde, pp. 154 et sqq. ; Ch. Schmidt, op. cit ., p. 144 et sqq.
(4) u ... Pasturam tam in agris quam in nemoribus » (Cart. de la Bussière, fol. 63 v°). En 1272, l’abbé de Saint- Seine et le seigneur de Martrois renoncent au droit de pâture qu'ils réclamaient dans le bois de Vaissiny. (( sauve la
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les champs de culture sont « eu deffens », protégés contre le droit de pâture depuis la mi-mars jusqu’à la Sainte-Croix de septembre : « En autres temps, dit le Coutumier , elles sont communes si elles ne sont closes ou défendues d’ancienneté, si comme de bayes ou telles choses » ; on n’excepte de la vaine pâture que les bêtes malfaisantes, comme les chèvres ou les porcs ( 1) . C’est surtout dans les pays de montagnes que le droit de vaine pâture apparaît souvent ; il affecte la forme d’un « droit de passage » pour le bétail (2). Les usagers sont, d’ailleurs, responsables de tous les dégâts que pourrait commettre leur bétail (3). Ces droits ou ces obligations de vaine pâture marquent-ils la trace d’une ancienne propriété collective ? Rien ne permet de l’affirmer. Une agriculture encore assez rudimentaire, l’assolement triennal, qui laisse la terre en jachère un an sur trois, la quantité du bétail : voilà des conditions économiques qui suffisent à expliquer la vaine pâture (4). Et il ne faut pas oublier non plus que c’est, non pas la
vaine pasture. Et a savoir est que nos aurons des or enavant et notre home et noz famés ausiment le vain pasturage ou terroir de la dite grange de Vouchiers, fors des boines qui sunt ci-desouz divisées... » (Cart. de la Bussière, fol. 19).
(1) L. Delisle, op. cit ., pp. 159 et scjq. Cf. Cartulaire de l’abbaye de Bithaine, Bibl. Nat., Coll. Moreau , t. 872, fol. 184. Voy. aussi la Très ancienne coutume de Bretdgne, éd. Planiol. Rennes, 1896, §§ 273 et sqq., pp. 262 et sqq.
(2) Voy. Cart. de Notre-Dame de Léoncel, passim, et notamment une charte de 1213 (n° 73, p. 76) : « ...Ut libéré perpetuo et absque omni penitus molestia et exactione eorum animaliaet pecora ubique pascantur et transeant, excepta lesione pratorum et segetum et taillate ».
(3) « Stephanus, major Vesolii dédit fratribus Cariloci... omnes pasturas in omnibus terris que ad jus suum pertinent..., et liberos transitas et vias per totam terrain suam absque dampno segetum vel pratorum, dum in banno sunt » [Cart. de Charlieu, Bibl. Nat ..Latin, 10,973, fol. 34 r°) Cf. ibid., fol. 32 r°. Voy. encore Cart. de la Bussière , fol. 19.
(4) Voy. Bouthors, Les sources du droit rural , pp. 122 et sqq.
LÏVHE III.
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collectivité des habitants, mais le seignenr qui en règle l’usage .
Cette simple description des droits d’usage nous prouve déjà que les paysans n’en disposent pas en maîtres. Il est aisé de démontrer que ces droits dépendent très étroitement du seigneur, du propriétaire. Tout d’abord, c’est toujours lui qui les concède de sa propre volonté : les preuves en abondent dans tous les cartulaires. Citons un exemple entre mille : le prieur de Saint-Christophe en Hallate, à la fin du xv° siècle, possédait un certain nombre de bois étendus, où il exerçait tous droits de juridiction : « Entre autres », ajoute l’acte, « il maintenoit estre en possession de délivrer seul a ses liostes de Saint-Christophe et de Fleurines pasturage pour leur bestail et marrien pour edi (lier en ses bois quant bon lui sembloit et que mestier estoit. » En un mot, ses hôtes ne peuvent faire paître leurs troupeaux qu’en vertu de son autorisation (1). — Les droits des vilains sont donc toujours, en quelque sorte, consécutifs aux droits de leur maître. Souvent, des laïques accordent des droits d’usage à des sujets de seigneurs ecclésiastiques : c’est- toujours en faveur de ces seigneurs, et non directement des pay sans, que la concession est faite.
Les droits d’affouage se limitent, sans aucun doute, aux besoins personnels des usagers : ceux-ci ne peuvent disposer en toute liberté du bois dont on leur concède l’usage : il leur est formellement interdit de le vendre, d’en tirer un profit pécuniaire (2). — En ce
(1) Cartulaire de Saint-Christophe en Hallate , publié par l’abbé Vattier, Senlis, 1876, pp. 53 et sqq. — Voy. aussi les exemples très précis, cités par L. Delisle, op. cit . , pp. 161 et sqq.
(2) Voy., par exemple, une charte de 1167 f Cart . Beate Marie Caritatis Anaegavensis, n° 221, pp. 136-137). Au xiv0 siècle, les habitants de Chamant et de Balengny ont le
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qui concerne le pâturage, le propriétaire marque clairement son droit supérieur, lorsqu’il en interdit l’usage à certains moments de l’année, notamment en mai et en juin, à l’époque de la frondaison (1). D’ailleurs, il est toujours maître, «à tout moment, s’il le juge opportun, de prononcer le défais sur ses bois, d'en interdire l’usage (2).
Mais la meilleure preuve des droits du seigneur, c'est que jamais, pour ainsi dire, les usages ne sont gratuits (3). Les usagers acquittent ou bien des Jouages, ou bien des taxes proportionnelles au nombre de leurs bestiaux ou de leurs attelages (4). — Voici des exemples de fouages : dans le village de Noisel, qui appartient au chapitre de Notre-Dame de Paris, les tenanciers donnent, pour chaque feu, une redevance d’un denier parisis et d’un pain valant 3 deniers (5); au xve siècle,
droit d’affouage dans la forêt de Hallate, c pourvu que yceulx habitants nen puissent aucune chose vendre ou transporter hors dudit usage » ( Cart . de la forêt de Hallate , fol. 17 v°).
(1) Vers 1100, Paien de Vaux et sa famille « et mestivias et in pascuis et in silva defensum maii et junii et missiones porcorum suorum vel extraneorum, omnia reliquerunt » [Cart. de Saint-Cijprien de Poitiers, n° 225, p. 146). Cf. L. Delisle, pp. 369 et sqq.
(2) Vov. le débat qui s’est élevé, en 1137, entre l’abbé et les habitants de Vézelay : « Item conquesti suntquod silvas in defensum posueramus que communes esse solebant. Ad hoc respondimus quod forestas nostras eis in necessitate sua communes feceramus, quas fere totas devastaverunt ; sed ex consilio quedam nemora communia in defensum posuimus, non plus pro nostro quam pro eorum commodo, tamen relietis adversum eos que sufficere possent )) (Cart. de l’Yonne , t. I, n° 186, p. 320). Cf. unecharte de 1250 (Cart. de Clairoaux, fol. 131 v°), une charte de 1245 (Cart. de Fîmes , n° 46, pp. 44-45).
(3) R. de Maulde, op. cit., pp. 181 et sqq.
(4) Voy. L. Delisle, pp. 381 et sqq.
(5) Cart. de Notre-Dame de Paris , t. ii, p. 194 ; cf. Olim , t. I, p. 49, n°XXII, an. 1258 : pour user du droit de pâturage, les hommes d’Orvilie doivent par feu au seigneur un
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les hommes de Rieux-en-Yal, dans le pays de Carcassonne, possèdent le droit de faire paître leur bétail sur le territoire de Villemagne, moyennant le paiement annuel de 4 livres (1).
La forme la plus ordinaire de la redevance usagère, c’est une taxe proportionnelle, que Ton appelle minage ou avenage , parce qu’elle s’effectue principalement en avoine (2). En 1258, les hommes de Nooleinval et de trois autres villa ges prétendent posséder des droits d’usage dans une forêt voisine. Ils déclarent qu’ils ont toujours payé un denier par bœuf ou par porc ; et, ajoutent-ils, le paysan qui a une charrette donne deux mines d’avoine et un pain ; celui qui n’en a pas donne seulement une mine et un pain (3). Pourquoi cette dis-
setier d'avoine, une poule, et au sergent, un denier et un pain d’un denier.
(1) Mahul, Cartulaire et archive* des communes de l'an cien diocèse et de V arrondissement administrai if de Carcassonne, t. h, p. 608. Au xive siècle, les habitants de Grayau paient au seigneur de Lesparre 2 sols, 9 deniers par feu pour le pacage et l’herbage clans les landes de la paroisse (Brutails. Introduction au cartulaire de Saint- Seurin de Bordeaux, Bordeaux, 1897, pp. LU et sqq).
(2) Les hommes de Guy, en Normandie « racione herbargii quod habent in bosco quodam domini Regis, ibidem tenentur reddere domino Régi avenam ». (Ohrn, t. I, p. 860, n° XX, an. 1271).
(3) Ohm, t. I, p. 56, n° X. Cf. ibid., p. 17, n° VIL — Voy. aussi Gabriel, Les campag nés dans le Verdunois au xi Q siècle, dans les Mémoires de la Société des lettres de Bar-le-Duc, 2e série, 1. 1, pp. 136 et sqq : il publie un acte de 1287, dont voici un passage caractéristique : « Li assise est telle : Chacune beste tirant en champs, soit biche, soit chevaux doibt à la feste saint Remy en vendanges, une quarte de bled, moitié avoine, moitié froment payable. Et la beste d’un an a quatre pieds doibt a la feste sainct Jean un denier. Et li homme, cil qui a beste en champ tirant, doibt seulement a feste sainct Jean 12 deniers et une geline et a feste sainct Remy douze et une geline, et à Noël douze et une geline et a l’année marchie une ove ou une geline s’il n’a pas cl’oye ». — Dans le Bordelais, au xve siècle, l’avenage s’appelle civadatge, et il s'élève fréquemment à 2 sous, 6 deniers par feu ; il a été transformé en un fouage (Brutails, op. cit.).
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tinction ? C’est que l’on suppose que le possesseur d'une charrette rapporte chez lui une charge plus considérable de bois (1). — Dans le Midi, la redevance perçue pour droit de pâture s’appelle, en général, pasquerium \ elle est calculée, le plus souvent, d’après le nombre de têtes de bétail (2).
Il arrive aussi que les paysans, qui jouissent d’usages, donnent, en récompense, des corvées à leur seigneur ; ainsi, au xm° siècle, chaque homme de Maison est astreint à trois corvées par an, si, pour traîner sa charrue, il a un cheval, un âne ou un bœuf (3).
Le panage , que le seigneur exige pour la pâture des porcs, se distingue dans les actes des autres redevances, mais il est de même nature, de caractère identique. En 1193, les habitants de Coulours, en Bourgogne, donnent quatre deniers par porc adulte, un denier pour chaque porc ayant moins d’un an (4) ; souvent, en Alsace, les paysans livrent, pour le panage, un porc sur dix ou un denier par tête d’animal (5).
En un mot, l’obligation de la redevance est générale ; c’est elle qui légitime l’usage, et la preuve, c’est que
(1) Voy. à ce sujet un texte significatif dans Teulet, n° 4474, t. ni, p. 454.
(2) Terrier du comté de P rovence, Bibl. Nat., latin 10,125, fol. 58.
(3) Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 109. — Cf. un acte de 1388, dans le Cart. de V abbaye de Bit haine, loc. cit ., fol. 238 et sqq ; une charte de 1250 (Cart. de Clairvaux, fol. 64).
(4) Cart. de V Yonne, t. n, n° 444, p. 450.
(5) Ch. Schmidt, op. cit., pp. 144 et sqq. Sur un domaine de l’abbaye de Bithaine, en Franche-Comté, au xve siècle, les tenanciers paient pour le panage 12 deniers par porc ( Cart. de Bithaine, fol. 244 v° et sqq). Cf. une charte d’environ 1207 (Bertrand de Broussillon, La maison de Laval , t. i, n° 297, pp. 175-176) : « ...In anno quo fuerit copia glandis, ibunt porci hominum de Pertro per totam forestam, singuli cum pasnagio tri uni denariorum semel in anno, sed porci prioris absque panagio... ))
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les paysans ne peuvent donner de meilleur argument pour démontrer leurs droits d’usage, que d’établir qu’ils paient au seigneur une taxe. Au xme siècle, un procès s’engage entre l’abbé de Saint- Victor et les hommes
de Soisy, qui prétendent à des droits d’usage dans les bois de Saint- Victor ; pour contester cette prétention, l’abl )é s’etForce de prouver non seulement que les villageois 11e tiennent de lui aucune terre, mais encore qu’ils 11e lui donnent aucune redevance pour le pâturage (1). En 1258, un chevalier, Denis Maugarz, veut créer un étang sur son domaine ; les hommes de Nanoi prétendent l’en empêcher, sous prétexte qu’ils ont sur ce domaine un droit d’usage ; le chevalier déclare, au contraire, qu’il peut transformer sa terre à sa guise, car ces paysans ne lui donnent aucune redevance, et il leur a laissé le droit de pâture à titre purement gracieux (2). Beaumanoir soutient aussi que l’usage n’est valable que si l’usager en rend cens, rente ou redevance (3).
Les droits d’usage constituent encore pour le seigneur ou ses agents une autre sorte de profits : tous les délits, dont ils sont l’occasion, donnent lieu à des amendes. Les forestiers ont mission de punir toutes les
(1) Olim , t. 1, p. 334.
(2) (( ...Ipso milite dicente quod terrain suam poteratemendare cum nihil inde sibi redderent et pasturam eis de gracia dimisisset » ( ibid ., p. 65). — En 1267, Raymond de Mévouillon se plaint au sénéchal de Venaissin que les hommes de Malaucène, sujets d’Alfonse de Poitiers, fassent paître leurs troupeaux sur ses ferres, bien qu’ils n’y aient aucun droit, puisqu’ils ne paient aucune redevance de pâture (Correspondance admininistratice d'Alfonse de Poitiers, publiée par Aug. Molinier, n° 572, t. 1, p. 350).
(3) Voy. L. Delisle, op. cit., p. 168. — D’autre part, lorsque l’usage, pour une raison ou pour une autre, est interrompu, le propriétaire doit cesser de percevoir l’avenage : cf. Boutaric, Actes du Parlement de Paris , nos 93-95, p. 322).
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contraventions commises dans les bois. Souvent des agents spéciaux ( pasnagiarii , panagers) surveillent la pâture et surtout la pâture des porcs (1). Si les vilains font paître leur bétail dans des endroits où ils n’ont pas l’usage, le seigneur les punit d’une amende (2). S’ils n’acquittent pas la redevance à l’époque fixée par la coutume, le maître est en droit de saisir le bétail (3). S’ils mènent paître leurs bêtes dans un bois qui a moins de trois ans, ils sont passibles, 'dans certains pays, de 60 sous d’amende (4). Couper un arbre vert, et surtout un chêne ou un hêtre, voilà encore un délit qui est sévèrement réprimé (5). — Toutes ces amendes, d’abord arbitraires, ont été peu à peu fixées par la coutume, qui souvent établit un véritable tarif pour les diverses contraventions. Voici, par exemple, celui qui est en vigueur à Bray, au début du xve siècle : quiconque coupera un chêne vert paiera 60 sous, un chêne plus vert que sec, 15 sous, un chêne plus sec que vert, 5 sous ; pour avoir abattu un chêne la nuit, on est condamné à une amende de 6 livres parisis. Ces tarifs n’empêchent pas, d’ailleurs, les agents seigneuriaux de lever sur les paysans des amendes indues ; nombreuses sont les exactions dont ils se rendent coupables. Nul doute, en tout cas, que les amendes, issues des droits
(1) Olim , t. i, pp. 365-366, n° VII, an. 1270.
(2) C’est ce qu’on appelle parfois le droit de blaerie ( ibid ., p. 237, n° II, an. 1266).
(3) Ibid., p. 183, n° XIV.
(4) Coustumes d'Anyou et dou Maigne, § 154, dans Beautemps-Beaupré, Coutumes et institutions de V Anjou et du Maine, t. i, p. 166.
(5) Voy. R. de Maulde, op. cit., pp. 175 et sqq. — Jehan le Pivier, qui a coupé un chêne dans le bois de l’abbaye de Flines, en 1387, est condamné à 20 livres d’amende et doit donnera l’abbaye 10 livres de dommages et intérêts ( Cart . de FlineSj n° 693, t. ii, pp. 690-691).
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d’usage, n’aient souvent rapporté aux seigneurs des revenus assez considérables (1).
De tout ce qui précède, l’on peut conclure que les droits d’usage 11e dépendent que du seigneur, que lui seul peut les concéder et qu’il en tire des redevances : ils apparaissent nettement comme l’une des manifestations de l’autorité domaniale et de l’exploitation seigneuriale.
Si les droits d’usage ne portent pas atteinte, dans son principe, au droit de propriété du seigneur, il est certain, d’autre part, que les droits des tenanciers se transforment fatalement en une sorte de possessio?i perpétuelle. Et remarquons aussi que ces droits de possession ont un caractère collectif, car les usages s’appliquent toujours, non à des individus en particulier, mais à l’ensemble des habitants du village, de la paroisse, à Y uniuersitas hominum, à la communitas villae (2).
Ce n’est pas le fonds meme de la terre qui constitue la propriété collective des paysans, mais uniquement les droits d’usage. C’est, en somme, une forme de propriété d’un caractère spécial, mais pour la désigner, il est très légitime d'employer le terme de propriété. Ve voyons-nous pas que, lorsqu’il y a prescription de trente
(1) Les moines de Foigny accordent des droits d’usage à leurs paysans : (( Si vero monachi bestias eorumin agrisvel in pratis suis dampnum sibi facientes invenerint, absque ulla contradictione ad domum suam esse ducent, ibique rustici de forisfacto justiciam prosequentur. Ad bec concesserunt ut jam dicti vicini mortuam silvam incidant. Si vero fagum velquercum seu arborem fructiferam sécantes inventi fuerint, lege terre per justiciam monachorum emendationem inde facient )) (Cart. de Foiqmp Bibl. Nat., latin 18.373, fol. 25).
(2) Pour s’en convaincre, il suffit de parcourir n’importe quel cartulaire. Voy. aussi L. Delisle, op. cit., pp. 151 et sqq.
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ou quarante ans, les droits d’usage ne peuvent plus être contestés à leurs possesseurs (1) ? Bien plus, les contemporains eux-mêmes, lorsqu’ils parlent de simples droits d'usage, n’hésitent pas à voir en eux un droit de propriété. En voici un exemple tout à fait typique : en 1300, un chevalier, appelé Adam Chace-Lièvre, conteste aux hommes de plusieurs villages le droit de pâture dans l’un de ses bois, bien que l’usage s’en soit établi, mais frauduleusement, prétend-il. Les vilains soutiennent énergiquement leurs droits ; je cite l’acte textuellement: «... Ex adverso autem, pro dictis hominibus proponebatur eos et antecessores eorum esse et fuisse in saisina pacifica de pasturando bestias suas innemoribus dicti militis, a tempore tanto quod acquisieruntyAs proprietcitis in pasturagiis predictis, videlicet a decem, viginti, triginta et quadraginta annis... ducendo videlicet in dicta pasturagia vacas ad quintum folium, equos post duos annos completos a tempore scissionis dicti nemoris... »(2). Ainsi, le terme droit de propriété est appliqué à de simples usages, et pour lesquels les tenanciers sont tenus à une redevance annuelle d’un denier par feu.
Et, de fait, il est de règle que les paysans ne puissent être frustrés de leurs droits d’usage. Lorsqu’une terre est vendue ou donnée par un seigneur, celui-ci, le plus souvent, stipule dans l’acte que ses hommes conserveront sur la terre les usages qu’ils possédaient (3). On voit aussi des villages s’opposer àla vente de bois ou de
(1) Voy. les Statuts ,de Simon de Montfort pourl’Albigeois, en 1212 : « Item in nemoribus, aquis et pascuis habeant usuarium suum homines villarum, sicut habuerunt a triginta annis...» ( Hist . du Languedoc, t. vm, Preuves, n° 165, col. 631). En 1258, un procès éclate entre les hommes de Taiemont et Thibaud de Beaumont, au sujet d’un droit de pâture. Il est prouvé que ces hommes en sont en possession depuis quarante ans. La prescription en consacre l’usage (Olim, t. i, p. 55, n° VIII).
(2) Olim, t. iii, p. 56.
(3) En 1160, Seguin de Saint-Florentin vend à l’abbé de
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forêts, parce qu’ils y ont des droits d’usage que la vente pourrait anéantir (1). D’autres fois, des tenanciers prétendent empêcher certains défrichements qui supprimeraient pour toujours leurs usages : ainsi, en 1261, le prieur de Saint-Sauveur de Melun s’apprête à faire défricher des terres qui sont situées près de la Rochette; les hommes de cette localité s’opposent au défrichement, parce qu’ils possèdent le droit de faire paître leurs troupeaux sur ces terres ; le prieur, de son côté, soutient qu’il a le droit d’ordonner le défrichement, non seulement parce que les terres lui appartiennent, mais aussi parce que les hommes du village ne donnent aucune redevance qui légitime leur droit de pâture. Le prieur gagne, d’ailleurs, son procès, mais on lui impose l’obligation de laisser aux paysans la vaine pâture (2).
Souvent, les droits d’usage constituent pour les hommes d’une localité un véritable monopole : ainsi s’explique la prétention des hommes de Fontainebleau et de Bois-le-Roi d’exercer des droits d’usage sur la forêt royale dont ils sont les voisins (3). Les hommes de la Chapelle veulent empêcher les moines de Charlieu d’envoyer leurs bêtes sur certains pâturages, dont ils prétendent se réserver l’usage exclusif (4). Du privilège de l’affouage ou de la pâture, tout étranger est rigoureusement exclu (5).
Pontigny la forêt de Saint-Pierre-de-Venizy ; il réserve les droits d’usage de ses hommes de Venizy et de certains habitants de Turny ( Cart . de V Yonne, t. ii, n° 109, p. 117). Cf. Cart. de l’abbaye de Saint-Aubin d’Angers, publié par Bertrand de Broussillon, Angers, 1896, p. 310.
(1) En 1261, Thibaud de Moret, chevalier, vend un de ses bois : (( ... Domines de Fonte-Biiaudi fecerunt vendam arrestari, dicentes quod jus et usagium habebant in eodem » ( Olim , t. i, p. 550, n° îx).
(2) Ibid., p. 516.
(3) Olim , t. iii, p. 88.
(4) Olim, t. i, p. 138.
(5) Ibid., pp. 359-60, an. 1270.
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Il n'est pas rare non plus de voir deux villages voisins se disputer âprement les droits d’usage (1). Si les hommes de l’une des paroisses renoncent à leurs prétentions, ce n’est, en général, que moyennant une indemnité considérable (2).
Les droits d’usage constituent à tel point un objet de propriété que, dans certains cas, les vilains les vendent à leur seigneur (3) ; ou bien encore, l'abandon qu’ils font de leurs droits en faveur de leur maître n’est que le prix d’un affranchissement : en 1266, le chapitre de Sens affranchit les habitants de Saint- Aubin-de-Châteauneuf de la mainmorte et de la taille arbitraire ; en récompense, ces habitants renoncent à tous les droits d’usage et de pâturage qu’ils possédaient dans les bois des chanoines (4).
Il n’est pas téméraire d'affirmer que tous ces droits font, en quelque sorte, partie des tenures des vilains. Ils en sont comme le prolongement. Une première preuve,
(1) « Cum super discordia, in curia comitis Rouciaci apud Syssonam, racione saisine quorumdam pasturagiorum, mota inter homines ville de Syssona, ex una parte, et homines ville de Chivre ex altéra, facta fuisset quedam inquesta. ..)) ( Olim, t. m, p. 727, n° xvi). Cf. ibid., t. i, p. 217.
(2) En 1257, éclate un procès entre les habitants de Chennevières et ceux de la Varenne au sujet de droits d’usage et de pâturage. Les gens de Chennevières renoncent à leurs prétentions, mais, en récompense, les hommes de la Varenne leur donneront 20 livres parisis par an (Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 96).
(3) Voy. cet acte de 1220 : «... Et etiam venditionem concedo et approbo quam Johannes prepositus de Milliaco, Robertus major, Ligerius, Radulfus Courras, Evrardus Barraguins, Bartholomeus Boutevilain fecerunt dictis fratribus de usagio et omni jure alio quod habebant, si quid habebant in dicto nemore vendito et in omnibus aliisnemoribus que i psi fratres habent ad grangiam suam de Coldroio... )) (Cart. de Beaupré de Beauvais, Bibl. Nat., latin 9973, fol. 100).
(4) Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de l’Yonne , n° 628, pp. 308-309.
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c’est que, dans les actes de ventes, on trouve des paysans qui sont cédés avec leurs tenures et leurs usciges(i). Une autre, c’est que, lorsque des procès éclatent entre propriétaires et tenanciers au sujet de ces droits, on adopte souvent la solution suivante : le seigneur réserve à son usage exclusif la moitié du territoire grevé d usages, et il permet aux paysans de défricher à leur profit l’autre moitié, tout en exigeant d’eux le paiement d’un cens pour les cultures nouvelles (2). — Il arrive, d’ailleurs, fréquemment que les usagers défrichent une partie des bois sur lesquels ils possèdent des droits d’usage; l’autorisation du seigneur est nécessaire, mais ce dernier ne se refuse guère à l’accorder, car ces défrichements augmentent la valeur de son domaine (3).
Le privilège des tenanciers s’impose à tel point au
(1) En 1254, les moines de Bithaine cèdent à l’abbé de Luxeuil un certain nombre de leurs tenanciers de Pomoy (( cum tenementis et usuariis eorumdem que habebant tempore compositionis in villa et finagio de Pomoy ratione tenementorum suorum)) (Cart. de Bithaine, fol. 201). En 1028, un seigneur donne à l’abbaye de Cluny « unum curtilum... cum vinea et bosco et omni usuario quod ad ipsum curtilum pertinet » (Chartes de Cluny , n° 2809, t. iv, p. 12). Vers 1049, un certain Erbert donne deux manses (( in villa Siniciaco... et ea ratione ut homines qui super istos mansos manserint accipiant de silva que vocatur Naxa totum quod eis necessarium fuerit, sive ad suum focum, sive ad suas vineas vel ad suas mansiones construendas, vel adpascendos suos porcos )) ( ibid ., n° 2987, t. iv, pp. 186-187).
(2) Voy. un acte de 1243, dans Quantin, Recueil, n° 492, p 225.
(3) Voy. Cart. de l’Yonne, t. ii, n° 192, p. 209; Ch. Schmidt, op. cit., pp. 139 et sqq. — L’usager obtient parfois aussi la permission de construire sa maison dans le bois où il exerce ses droits. Voy. une charte de Geoffroy, comte du Perche, vers 1080: « Do etiam et concedo omnes saltus meos consuetudinarios usibus ecclesie Sancti Dionisii et habitaculis monachorum omnibusque hominibus illorum, ita ut homo Sancti Dionisii, si voluerit, intra saltus habitet, et exinde domum suam ediflcet... » (Cart. de Saint-Denis de Nogent-le-Rotrou, publié par l’abbé Métais, n° Vil, p. 30).
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seigneur que souvent il consent à limiter le nombre des têtes de bétail qu’il envoie au pâturage commun (1).
Les droits d’usage grèvent donc la valeur des propriétés, souvent même d’une façon fort sensible, et c’est pourquoi, dans les ventes, on ne se fait pas faute de les notifier (2). Nous aboutissons à cette conclusion, qu'en fait les usages limitent, sans le supprimer, le droit de propriété du seigneur. Aussi ne peut-on s’étonner si, dans nombre de cas, les propriétaires ont tenté de les anéantir (3), ou, tout au moins, de les amoindrir (4).
D’autre part, il est naturel que le long usage d’une foret fasse naître chez les paysans l’idée qu’ils en sont les véritables propriétaires (5). Et ici encore un rapprochement s’impose entre la nature des droits d’usage et le caractère de la tenure servile ou vilaine. La tenure ne constitue pas pour le paysan une pleine et entière pro-
(1) Voy. Ch. Schmidt, op. cit., p. 158.
(2) En 1214, l’abbé des Escharlis déclare que la partie qu’il possédait dans le Bois-Jocelin (( propter generale usuarium quod homines sancti Juliani ibidem habebant, nobis et ecclesie nostre esset in modico fructuosa )) ; il la vend pour 40 livres (Quantin, Recueil, n° 143, p. 65).
(3) En 1264, procès entre Jean de Halle et Gautier de Cortenz, d’une part, et les hommes de Bobiez, d’autre part, (( super eo videlicet quod ipsi armigeri aisancias et pasturagia ipsorum hominum quas habuerant a tempore quo non est memoria, appropriabant sibi et ad prata sibi propria redigebant ipsi armigeri... » ( Olim , 1. 1, p. 595,. n° VIII) ; cf .ibid., t. n, p. 87, t. ni, p. 1335.
(4) R. de Maulde, op. cit., pp. 162 et sqq. — Déjà au xme siècle, on voit parfois le seigneur enclore une partie de ses bois, dont il se réserve l’usage exclusif ; voy . , par exemple, Charte* de l'église de Beauvais, Bibl. Nat., Coll. Grenier, t. cccxi. n° 19. — L’ordonnance royale de 1346 ne permet, à l’avenir, la concession d’aucun droit d’usage dans les forêts. Une autre ordonnance, de 1376, maintient les droits d’usage, mais les réglemente : ils seront annuels, limités à certains cantons déterminés. (A. Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France, Nouv. Série, t. i, pp. 450 et sqq.)
(5) Ch. Schmidt, op. cit., p. 134.
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priété ; il en a seulement, moyennant des redevances et des services dus au seigneur, la jouissance perpétuelle. Mais cette tenure, il la laisse à ses enfants, elle reste à sa famille pendant des siècles; c’est bien un patrimoine. De plus en plus, le cultivateur voit en elle une véritable propriété, et il en oubliera à tel point l’origine qu’un jour il s’indignera contre les devoirs et les services dont elle est grevée. — Il en est exactement de même des droits d’usage. Pour l’ensemble des habitants d’un village, la possession en est perpétuelle; il y a là une véritable propriété, d’une forme particulière, une propriété de jouissance, d’usage , si l’on peut dire. Mais, d’autre part, le seigneur continue à être propriétaire du fonds ; il perçoit les redevances, qui sont comme la rançon de ces usages, et il exerce sur les terres réservées aux besoins communs tous les droits de juridiction. — Un exemple précis illustrera cette vérité. L’abbé de Saint-Bénigne de Dijon, en 1291, affranchit les habitants de Baigney. Et, en même temps, il leur accorde les droits d’usage les plus complets sur quelques-uns de ses bois; il veut que ces bois soient « bateiz et commun à touz les liabitans de ladite vile » ; mais ceux-ci ne pourront les défricher sans lui en demander l’autorisation et sans s’engager à lui donner la dime des nouvelles cultures : « Et volonz », ajoute-t-il, «que ils puissent ledit bateiz mettre en deffans en lour touz ensemble, se il lour plaist ». Mais il se réserve, dans certains cas, les amendes provenant des délits qui seront commis dans ces bois communaux. Les habitants auront encore le droit de nommer un forestier, mais ce dernier prêtera serment entre les mains de l’abbé ou de ses agents (1). Ne saisit-on pas avec la plus grande netteté le départ des droits du propriétaire foncier et des usagers, et dans
(1) J. Garnier, Chartes de communes et d'affranchissement en Bourgogne , n° CCGGX, t. n, pp. 413 et sqq.
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un cas où ceux-ci jouissent des privilèges les plus étendus ?
Ainsi, peu à peu, d’une marche insensible, les communautés d’habitants semblent s’acheminer vers l’acquisition de propriétés collectives, comme le tenancier, usufruitier perpétuel, s’achemine vers la propriété pleine et entière de sa tenure.
Il est, en effet, infiniment probable que beaucoup de biens communaux dérivent de simples droits d’usage. Parfois, cette transformation n’est que l’effet naturel d’une lente évolution (1); parfois, ce sont précisément les efforts tentés par les seigneurs pour limiter les droits d’usage, qui ont donné naissance aux propriétés communales.
Pour résister aux prétentions sans cesse croissantes des usagers ou pour étendre leur territoire de chasse, bien des propriétaires prirent le parti de détacher de leurs . forêts des portions plus ou moins considérables, dont
(1) Ainsi, à Arbois, la pleine propriété des communaux appartenait d’abord au seigneur ; mais la charte de 1257 déclare a libres et communaux » les biens sur lesquels l’usage des habitants n’était d’abord que toléré ; la charte de 1282 accorde à la communauté d’Arbois le droit de « mettre en ban » les biens communaux, de les aliéner, d’instituer des forestiers, de s’attribuer les amendes auxquelles donnent lieu les usages (L. Stouff, Les comtes de Bourgogne et leurs miles domaniales , pp. 61 et sqq.). Sur la forêt de Grochères, les habitants d’Auxonne ne possèdent d’abord que des droits d’usage ; au début du xive siècle, la forêt devient propriété communale (Et. Picard, Histoire d'une forêt communale. La forêt de Crochères à la ville d’Auxonne, dans les Mémoires de U Académie des Sciences , Arts et Belles-Lettres de Dijon, 4e série, t. vi, an. 1897-1898, pp. 99 et sqq.). Le ténementde laCoasse, sur lequel la communauté de Remoulins ne possède, au xme siècle, que des droits d’usage, se transforme en bien communal, dans le courant du xive siècle {Cart. de Re moulins, n° X, pp. 55 et sqq., n° XI, pp. 65 et sqq., n° XXXV, pp. 159 et sqq.).
CHAPITRE TREIZIEME
ils se réservaient peu à peu la jouissance : ce sont des clef eus, ou encore des haies , des plessis, des taillis , des parcs , des brosses (1). Dès le xme siècle, dans toutes les régions de la France, s’introduit la coutume du cantonnement : le seigneur rachète les droits de certains usagers, en leur cédant, en toute propriété, une partie de la forêt (2). En voici un exemple assez net : en 1238, la communauté de Ligny, en Bourgogne, prétendait avoir des droits d’usage dans la forêt de Saint-Etienne, qui appartenait à l’abbé de Pontigny; elle est déboutée de ses prétentions, mais, comme dédommagement, l’abbé lui abandonne la moitié de la forêt (3).
11 est vrai que parfois le cantonnement n’a pour effet que de laisser aux habitants des droits d’usage sur la partie de la forêt que le seigneur ne s’est pas réservée (4). Mais même dans ce cas, il est presque toujours stipulé que le propriétaire ne pourrq. vendre ou aliéner les terres où les paysans gardent leurs usages ; et bientôt ceux-ci les considèrent comme de véritables biens communaux (5). Le fait important, c’est qu’il y a eu
(1) L. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , pp. 344 et sqq.
(2) Ibid ., pp. 349-350.
(3) Quantin, Recueil , n° 443, p. 199.
(4) Ainsi, en 1172, l’abbaye de Barbeaux se réserve l’usage exclusif d’un tiers du bois de Beaulieu ; elle ne laisse des droits d’usage aux villages voisins que sur les deux tiers de la forêt (Cart. de Barbeaux, pp. 218-219) . Voy. encore un acte de 1198 (Cart. de U Yonne, t. ii, n° 486, p. 496), et un acte de 1257 (Cartulaire normand , publié par L. Delisle, dans les Mémoires de la Soc. des Antiquaires de Normandie, t. xvi, n° 575, p. 107). Cf. une charte de 1249 (Cart. de Cysoing, n°117, p. 145), une charte de 1260 (Cart. de la Bussière, fol. 137) ; cf. ibid., fol. 167.
(5) Voy., en 1265, un procès entre l’abbaye de la Trinité de Vendôme et ses hommes de Lancôme au sujet des bois de Lancôme. On convient que les habitants auront les droits d’usage sur une partie des bois, soigneusement délimitée ; ils paieront une redevance, mais les moines ne pourront vendre ou aliéner cette partie du domaine, qui s’est trans-
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contrat entre le seigneur et ses tenanciers. M. A. Rivière le dit très justement : « Ce fut sans doute par ces transactions entre les communautés et les seigneurs, par ces partages des immeubles indivis que les communautés parvinrent à substituer à leurs usages plus étendus une propriété libre et franche sur les biens d’une petite superficie » (1). M. de Maulde remarque que, dans l’Orléanais, au xivc et au xve siècle, on trouve déjà des forêts paroissiales d’une étendue considérable, et il en attribue aussi l’origine au cantonnement (2).
L’on comprend qu’entre des droits d’usage étendus et des propriétés communales, la distinction soit souvent malaisée et qu’il ait pu y avoir des transitions insensibles. Ainsi, grâce aux droits d’usage, des biens communaux ont pu se constituer au moyen âge et même à une époque relativement moderne. Les institutions sociales du moyen âge ne sauraient donc contribuer à prouver que la propriété collective a toujours précédé la propriété individuelle. Elles tendraient plutôt à prouver le contraire.
Et, en effet, quand on parle de propriété collective, n’y a-t-il pas dans ce terme une équivoque ? Les partisans de la théorie en question pensent qu’avant le triomphe de la grande propriété foncière, il existait des villages, des agglomérations d’hommes libres, entre lesquels toutes les terres étaient communes. Mais ces groupements existaient-ils ? Cela est fort douteux. Et ces hommes libres n’appartenaient-ils pas à une classe
formée en biens communaux, existant encore aujourd’hui (Cart. de la Trinité de Vendôme , n° DCCXXV, t. ni,
(1) Arm. Rivière, Histoire des biens commun on ‘.x en France depuis leur origine jusqu'à la fin du XllT Paris, 1856, pp. 396-397.
(2) R. de Maulde, op. eit., pp. 165 et sqq.
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supérieure ? Ne faisaient-ils pas cultiver leur lot de terres par des esclaves ? Or, à l’époque où l’on peut constater scientifiquement l’existence de biens communaux, on voit qu’ils appartiennent à un ensemble de personnes d’une condition inférieure, à des sujets, à des tenanciers.
Et, pour qu’il y ait copropriété de village , la condition indispensable, c’est que le village forme déjà un tout organique , qu’il y ait au moins un embryon de commune politique ou administrative, que les habitants soient déjà unis par des intérêts communs. Ces institutions nouvelles commencent à apparaître dans les derniers siècles du moyen âge, et c’est précisément à la même époque que, pour la première fois, on peut percevoir nettement l’existence de biens communaux. On verra plus loin que souvent les droits d’usage ont contribué à donner aux agglomérations rurales comme des rudiments d’organisation municipale ; il est certain aussi que la formation de communautés d’habitants a souvent déterminé la création de biens communaux : il y a eu là action réciproque des deux phénomènes.
On a, d’ailleurs, souvent confondu la copropriété de village et la copropriété de famille. Il faut remarquer qu’au moyen âge, les tenures, en bien des cas, appartiennent moins à l’individu qu’à la famille et restent indivises, non seulement entre frères, mais entre cousins : ainsi s’explique la mention si fréquente de consortes , de partionani , cotenanciers du même manse. Bien des contrats de bail à cens sont conclus par tout l’ensemble d’une famille (1). En Normandie, nous savons
(1) Voy., par exemple, cette mention de 1292 : (( Guillelmus Echarryers, carpentarius, et Guillelmus Constantii cum parcionariis eorum , duodecim denarios demaynili ouz Constantz et ous Escharryers )) (Archives de V Hôpital Neuf de Pons , publiées par G. Musset, dans les Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, t. ix, 1881, p. 289). L’indivision entre membres d’une même famille est un fait fréquent dans toutes les régions de la France. Voy. aussi Bru-
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que la vcwassorerie peut se partager entre un nombre infini de possesseurs, qui souvent la détiennent de façon indivise. Les copartageants sont supposés fils du même père; ils sont le plus souvent issus de la même famille. Ainsi, au commencement du xme siècle, pour citer un exemple, nous voyons 77 acres de terre, possédées en commun par 39 individus (1).
Ces communautés de famille sont assez fréquentes, surtout dans les pays, où la mainmorte s’est conservée longtemps, comme en Nivernais. Pour quelle raison? C’est que le bordelage , la terre de mainmorte réelle, revenait au seigneur, si le bordelier n’avait pas d’héritier vivant en communauté avec lui. Bien des communautés se sont ainsi formées pour éluder la mainmorte. C’est ce qui explique le développement des communautés taisibles dans le Nivernais. Ce qui est frappant, c’est qu’elles paraissent ne s’être créées qu’au moment où l’institution du bordelage s’est propagée, c’est-à-dire à une époque relativement récente, à partir du xive siècle (2). Par la force des choses, il s’est formé, à tout instant, des communautés de biens, auxquelles, par conséquent, il est impossible d’assigner une lointaine origine.
Remarquons encore qu’il n’est pas toujours facile de distinguer la copropriété de famille et la copropriété de village. Des terres, qui nous apparaissent comme des communaux de village, n’ont souvent pour origine que des possessions familiales. La famille s’est développée;
tails , Introd. au cartulaire de Saint-Seurin de Bordeaux , pp. XLV et sqq.
(1) L. Delisle, op. cit ., pp. 32 et sqq.
(2) Ant. Boucomont, Des mainmortes personnelle et réelle en Nivernais , pp. 91 et sqq. — Dans le Bordelais, nous voyons les membres de la famille Gueyraud établie, du xme au xve siècle, sur le même domaine, à titre de censitaires : il s’agit bien là d’une copropriété familiale (Brutails, loc. cit.)
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peu à peu elle a formé à elle seule tout un village. M. Brutails nous en fournit un exemple bien significatif : en 1525, dans le Bordelais, une terre est possédée en commun par trois, membres de la famille Gascq; en 1717, sur la meme terre, voici tout un village, le village de Pey-Gascq, dont tous les tenanciers sont solidaires : ce sont évidemment les descendants d'une même famille (1). Le cas, à toutes les époques de l’histoire, ne s'est-il pas souvent présenté ? C’est très vraisemblable. Et peut-être, en définitive, la copropriété de village, dans les régions où elle a réellement existé, n'estelle qu’une extension toute naturelle de la copropriété de famille.
Ainsi, quelles que soient les hypothèses auxquelles puisse donner lieu le problème des origines de la propriété, il apparaît comme bien certain que Ton ne saurait trouver au moyen âge de traces authentiques du communisme primitif. Les bois, les landes, les prés sont toujours objets de propriété individuelle; toujours, ils font partie du domaine seigneurial. A défaut de propriété collective, les paysans possèdent des droits d’usage en commun, mais seul, le seigneur les concède, seul, il en fixe et en réglemente l’étendue. Et comme il tire profit de ces droits, qui sont l’occasion de redevances ou de services, on peut les considérer comme une forme de l'exploitation seigneuriale. Mais, à la longue, les droits d’usage se transforment, pour l’ensemble des villageois, en une sorte de possession perpétuelle, en une propriété véritable, non du fonds, mais de la jouissance. Il est incontestable, en eifet, que la notion de propriété était moins abstraite au moyen âge que de
(1) Brutails, op . cit., p. XLVIII. — L’auteur remarque aussi très justement (p. XLIX) que les tenanciers solidaires ne sont pas forcément des communistes ; la tenure est grevée d’un cens unique, forme un seul tout à l’égard du seigneur, mais sans qu’il y ait forcément indivision.
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nos jours, et qu’elle se décomposait plus aisément en ses éléments essentiels. L’usager était donc propriétaire de ses usages, comme le tenancier, de sa tenure, bien que le seigneur conservât toute son autorité domaniale. Cette autorité a fini cependant par être atteinte, car les droits d’usage, grâce aux efforts même qu’il fît pour les limiter, se transformèrent souvent en biens communaux. Beaucoup de ces biens se sont constitués dans les derniers siècles du moyen âge, au moment même où, dans les agglomérations villageoises, apparaissent les premiers rudiments d’une vie politique. Il semble bien qu’il faille chercher dans les droits d’usage l’origine véritable de la plupart des biens communaux. Or, ces droits ne sont qu’une manifestation du régime domanial ; c’est donc de ce régime que sont issues les institutions mêmes, qui un jour contribueront à le ruiner.
CHAPITRE XI Y
I. Pourquoi les seigneurs féodaux tiennent-ils si ardemment à conserver et à accroître leurs droits domaniaux? Ils ne se préoccupent que fort peu du bien-être de leurs sujets. — Ce sont des raisons d’ordre économique qui expliquent la nature de l’exploitation seigneuriale. — II. En quelle mesure les diverses formes de redevances et de services coexistent-elles sur le même domaine? Peut-on évaluer le taux de la rente foncière ? Pourquoi la valeur des redevances domaniales diminue-t-elle vers la fin du moyen âge ?
Il apparaît bien clairement maintenant que le régime domanial détermine et conditionne tous les actes de la vie rurale; il est même permis d’affirmer que ce régime est à la base de tout le système économique du moyen âge. C’est qu’en effet, pendant longtemps, il n’existe, pour ainsi dire, pas de richesse mobilière, le numéraire est très rare, et la plupart des opérations de crédit s’effectuent au moyen de la terre (1). La propriété foncière est à peu près la seule forme de propriété dont on dispose à l’époque féodale. Ainsi que le dit très justement
(1) Pour trouver de l’argent, on engage des terres, onconstitue des rentes sur des fonds de terre ; ces rentes, au xme et au xiv° siècle, représentent, le plus souvent, 10 0/0 du capital (L. Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie, pp. 195 et sqq). Cf. K. Lamprecht, Etudes sur l'état économique de la France pendant la première partie du moyen âge , trad. Marignan, pp. 290 et sqq.
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Lamprecht, « c’est le sol qui donne seul la vie et les joies de cette période, mais, comme lui, les efforts économiques du peuple étaient topographiquement bornés » (1).
Les classes supérieures de la société vivent donc des revenus de leurs terres et de l’exploitation des paysans qui les cultivent. Encore au xmc siècle, ce sont les redevances domaniales qui constituent la partie essentielle desfinances royales(2). La possession de lapropriété foncière et des droits domaniaux qui en dérivent est la grande préoccupation des seigneurs laïques ou ecclésiastiques. Ainsi s’explique l’âpreté avec laquelle ils se disputent, non seulement les terres, les personnes des paysans, mais encore toutes les formes de l’exploitation seigneuriale. Rien de plus fréquent que les contestations relatives à toutes les catégories de droits domaniaux, aux droits de justice, aux dîmes même. Ces contestations aboutissent souvent à des actes de violence dont se rendent coupables même les seigneurs ecclésiastiques. Entre beaucoup d’exemples, citons les suivants. Dans le pays de Bourges, en 1308, un procès s’élève au sujet d’une dîme entre le prieur et le curé de la Bretonnière, d’une part, et l’abbé du Bourg-Dieu, d’autre part. Gomme le procès n’est pas encore jugé, un sergent royal a reçu mission de protéger le prieur et le curé et de mettre l’objet du litige sous la sauvegarde royale ; c’est alors que l’abbé envoie des moines armés dans la paroisse de la Bretonnière pour y percevoir la dîme : ils enlèvent les gerbes, maltraitent le chapelain et le sergent (3). En 1300, l’abbé de Cluny tente de s’emparer par la force de dîmes sur lesquelles l’évèque de Mâcon prétend avoir tous les
(1) K. Lamprecht, op.cit., p. 299.
(2) Voy., par exemple, le Compte général des revenus du roi , en 1202 , dans Brusseb Usage des fiefs, Chartes, pp. CXXXIX et sqq.
(3) Olim , t. iii, pp. 315 et sqq nos LXI et LXII.
CHAPITRE QUATORZIEME
droits, et dont il jouit, en effet, depuis longtemps ; l’abbé envoie une troupe d’hommes armés qui commettent des actes de brigandage ; ces violences paraissent tellement répréhensibles que la cour royale condamne l’abbé à 5.000 livres tournois d’amende (1).
Les contestations relatives aux droits de justice provoquent des actes de violence tout aussi caractérisés. C’est ainsi qu’en 1299, les gens du comte de Nevers pénètrent avec des hommes armés dans deux villages de l’abbé de Yézelay, où celui-ci possède tous les droits de juridiction; le comte y fait élever des fourches pour affirmer son droit supérieur de justice (2). En 1300, le couvent de Sarlat et le seigneur de Bergerac se disputent les droits de justice sur trois paroisses ; le seigneur de Bergerac, suivi de six cents cavaliers et fantassins, pénètre dans l’un des villages, blesse des hommes, brûle des maisons, enlève des marchandises, détruit les fourches du monastère (3).
La grande affaire des seigneurs, c’est de défendre leurs droits domaniaux, de les étendre, de faire rapporter le plus possible aux redevances et aux services qu’ils exigent de leurs tenanciers. Suger raconte luimême les efforts qu’il a faits pour rétablir dans leur intégrité les droits domaniaux de l’abbaye de Saint- Denis (4) ; il montre comment il les a accrus, comment il est parvenu à augmenter les revenus d’un grand nombre de ses domaines (5).
(1) Ibid., t. iii, pp. 53-54, n° XIX.
(2) Ibid., t. iii, pp. 20 et sqq., n° XXXIII.
(3) Ibid., t. m, p. 45, n° IX.
(4) Suger, De rebus in administratione sua gestis, § I, Œuvres , éd. Lecoy delà Marche,, pp. 155 et sqq ; cf. § II,
(5) Ibid., § XXIII, p. 185 : « Villas etiam Moriniacum, Liliacum et Floriacum, cum non consuevissent reddere plus quam septem aut decem libras, ut triginta aut ad minus viginti quinque reddant elaboravimus. Idem et deMonte Fusceoli ».
En ces conditions, Ton comprend que le seigneur 11e se préoccupe, pour ainsi dire, pas des intérêts, du bien-être de ses sujets. Voir en lui un protecteur des ‘classes inférieures, ce serait une profonde erreur. Rien n’est plus contraire à la vérité historique que de nous le montrer, comme le fait M. Imbart de la Tour, pourvoyant « à tous les besoins de ses sujets », se considérant comme le tuteur des petits et des faibles. A-t-il établi les banalités, c’est pour leur rendre service ! S’il règle la date des récoltes, le ban des fenaisons, des vendanges, c’est qu’il veut « éviter la cherté des vivres et la famine » (1) ! Une étude un peu attentive des documents suffit à dissiper toutes ces illusions. Rien encore 11’est plus faux que de déclarer que la fiscalité seigneuriale s’explique cà l’origine par la nécessité de « payer les dépenses communes ». M. Imbart de la Tour serait bien embarrassé de prouver scientifiquement que les institutions économiques du régime féodal « ont été au début créées en vertu des intérêts de tous » et qu’elles n’ont donné naissance que sur le tard à des monopoles et à des abus (2). Or, s’il est un fait évident, c’est que le monopole seigneurial est un phénomène originel et constant. Je 11e puis admettre non plus que l’idée de justice ait été une des idées dominantes du moyen âge, et que c’est à l’influence de cette idée qu’il faille attribuer les transformations sociales, qui se sont produites au cours de l’époque féodale (3) ; l’adoucissement du régime domanial est
(1) Imbart de la Tour, L'évolution des idées sociales au moyen-àge du xie awxme siècle , dans les Comptes-rendus des séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques , an. 1896, Nlle série, t. 46, pp. 398-399.
(2) Ibid., p. 402.
(3) Ibid., pp. 408 et sqq. M. Imbart de la Tour prétend encore que c’est l’Eglise qui a répandu cet esprit de justice ; mais il remarque lui-même que le clergé, en tant que propriétaire, ne l’a guère mise en pratique.
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presque uniquement le produit de phénomènes économiques.
En réalité, il ne peut entrer dans l’esprit d’un seigneur qu’il ait le moindre devoir à exercer envers ses sujets; pour eux, il est un tyran plutôt qu’un patron, et d’innombrables documents nous montrent les propriétaires accablant leurs serfs ou leurs vilains de leurs exactions (1). Pour résister à ces violences, à cette exploitation, les paysans n’ont qu’une arme, la coutume, résultant souvent d’un contrat consenti par le seigneur (2). Les nombreux contrats, conclus entre seigneurs et paysans, ne sont d’ailleurs pas une conséquence de l’organisation féodale ; ils sont nés de nécessités pratiques. Rien ne serait plus inexact que
(1) Rien de plus caractéristique que la recommandation d’un seigneur à son fils, qui nous est rapportée par Orderic Vital : « ...Hominibus tuis fidem quam debes exhibe, eisque non ut tyrannus, sed ut mitis patronus dominare. Dorninium tuum in agris, nemoribus, pratis et vineis prudenter conserva, aliisque dando minuere devita. Rapinas noli exercere ; fures et raptores a te penitus abige... )) Mais le fils ne suivit pas les préceptes de son père : (( . ..Adolescentum persuasionibus favens, rapacitati studuit, pauperesque colonos, tam suos quam alienos, plerumque oppressit » (Orderic Vital, 1. V, t. ii, p. 458).
(2) Raginard, frère d’Aganon, évêque d’Autun, a imposé aux habitants de Bligny un grand nombre de coutumes indues, les a accablés d’exactions. En 1076, les hommes de Bligny déclarent que, suivant la coutume, ils ne doivent donner à Raginard que six deniers, uneobole et deux setiers d’avoine, par manse et par habitant : « Paratis autem fere omnibus hominibus sancti Nazarii jurare istam veram et justam consuetudinem esse et nec plus nec minus, nisi quantum dictum est superius, eum in potestate habere juravit Giroardus decanus et major domus, unus pro omnibus, in sex denariis cum uno obolo et in duobus avene sextariis, ut dictum est, consuetudinem totam contineri, nec magis vel minus a quoquam sibi debere reddi... » Raginard renonce alors à toutes les mauvaises coutumes, qu’il exigeait des gens de Bligny (Cart. de V église d’Autun, n° XL, pp. 62 et sqqh
d’attribuer à la féodalité les progrès des classes populaires (1).
On commence à saisir la portée de l’exploitation seigneuriale. Si elle a été souvent si rude, cela s’explique par des raisons profondes, par des raisons d’ordre économique. De nos jours, un propriétaire peut augmenter la valeur de ses terres en perfectionnant les procédés de culture, en en accroissant le rendement. Au moyen âge, l’augmentation de ses revenus dépend moins de la plus-value des terres, des progrès de la culture que des charges nouvelles imposées aux tenanciers. Toutefois, il serait inexact d’affirmer, avec Lamprecht, que « c’est à peine si l’on pouvait prévoir une élévation vraiment sensible de la valeur du sol ». Si l’élévation des revenus ne pouvait guère être obtenue par une amélioration de la qualité des produits, si les progrès de l’exploitation du sol étaient très lents (2), l’on ne peut contester, cependant, que d’innombrables défrichements n’aient contribué à accroître la valeur des domaines.
Il est donc naturel que les charges nouvelles se soient multipliées. Ce n’est pas que le seigneur soit devenu plus tyrannique ; « c’est que, comme le dit très justement M. Seignobos, l’industrie et la richesse de ses hommes se sont accrues et avec elles la matière imposable » (3). Il n’en est pas moins certain que toutes ces redevances et tous ces services que le seigneur impose à ses tenanciers pèsent lourdement sur eux ; la description que nous en avons donnée le montre clairement.
(1) « La société féodale, dit encore M. Imbart de la Tour ( op . cit., pp. 413 et sqq.), n’avait qu’à s’ouvrir pour devenir une société démocratique. ))
(2) Voy. K. Lamprecht, op. cit ., pp. 136 et sqq.
(3) Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, p. 235
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le monopole du banvin(l). L’avoué du chapitre, le comte de Sancerre exige, pour sa part, des habitants de Bengy le gite et le service militaire. — Ces exemples tendraient à prouver que, sur la plupart des domaines, coexistent les diverses formes du régime domanial.
Il serait intéressant de pouvoir déterminer quelle est la part des revenus de l’agriculture qui revient au propriétaire. Malheureusement, les données que nous possédons à cet égard sont tout à fait insuffisantes. Le taux de la rente que représentent les redevances domaniales est essentiellement variable. On voit bien que les terres à champart rapportent plus au seigneur que les terres à cens (2). Mais comment évaluer tout l’ensemble des services et des obligations auxquels sont astreints les tenanciers ? — Il semble, cependant, que la rente de la terre soit beaucoup . plus élevée au moyen âge que de nos jours, si l’on en juge par le taux de l’intérêt des diverses redevances, que l’on peut approximativement apprécier d’après les actes de ventes : sur les domaines de Notre-Dame de Paris et de l’abbaye de Marigny, au xme siècle, il est, en moyenne, de 5 ou G pour cent (3) ; à la même époque, l’on voit assez souvent le taux de l’intérêt du cens s’élever jusqu’à 8 ou 8 1/2 pour cent (4).
(1) Ibid., fol. 334, 344 v°, 346 v°.
(2) Voy. Brutails, Introd. au Cartulaire de Saint- Seurin de Bordeaux , pp. GII et sqq.
(3) Cart. de Notre-Dame de Paris, Préface, p. CGXXXIV; Cart. de Morigny , passim.
(4) En 1230, 7 sous de cens sur une maison sont vendus 4 livres, ce qui fait un intérêt de 8,7 % (Bibl. Nat., ms. lat., 9973, fol. 62 v°) ; en 1320, le prieur de Montierneuf achète
6 sous de cens au prix de 72 sous, ce qui porte l’intérêt à 8 °/0 (Cart. saintongeais de la Trinité de Vendôme , n° CXXXIV, p. 189) ; le même achète 20 deniers de cens pour 20 sous, ce qui donne un intérêt supérieur à 8 °/0 (ibid., n° CXXXV); en 1319, on lui vend 12 sous de cens au prix de
7 1.. 20 den. : l’intérêt est donc de 8 1/2 °'o (ibid., n° CXXX, pp. 186-187). Gf. ibid., n° CLXX, pp. 225-226.
La plupart des redevances domaniales ont persisté non seulement jusqu’à la fin du moyen âge, mais même jus- .qu’à la fin de l’Ancien Régime. Il est certain cependant que ces redevances ont diminué de valeur. Il faut distinguer, à cet égard, les taxes pécuniaires et les taxes en nature ; comme la valeur de l’argent s’est progressivement affaiblie, le revenu des cens, de la taille abonnée, par exemple, tend sans cesse à perdre de son ancienne importance. Or, au cours de l’époque féodale, on l’a vu, les taxes arbitraires se transforment peu à peu en taxes abonnées, et nombre de redevances en nature sont converties en redevances pécuniaires. Aussi les aveux des xiv.e et xve siècles marquent-ils une très sensible diminution des revenus de la propriété foncière (1) ; les ressources de beaucoup de seigneuries, de beaucoup d’établissements ecclésiastiques surtout, deviennent tout à fait insuffisantes. Ainsi s’expliquent la création de nouveaux modes de tenures, l’extension des fermages et métayages, que l’on remarque dans les derniers temps du moyen âge (2).
On voit donc quelle est la portée, quelle est l’étendue du régime domanial. C’est sur lui que repose toute la société du moyen âge ; ce sont les paysans qui, au prix d’incessantes souffrances, entretiennent les classes supérieures ; même émancipés du servage, ils portent
(1) Voy., par exemple, Mahul, Cartulaire et archives des communes deV ancien diocèse de Carcassonne , t. v, pp. 93 et sqq. — Louis d’Anjou, en 1400, déclare que ses revenus domaniaux ont beaucoup perdu de leur valeur (Beautemps-Beaupré, Preuves des institutions de l'Anjou et du Maine , n° 66, dans les Coutumes et institutions de l'Anjou et du Maine , 2e partie, t. iv, pp. 96 et sqq).
(2) Cf. H. Pirenne, Le livre de l'abbé Guillaume de Ryckel, Polyptyques et comptes de Saint - Trond , Gand, 1896 ; voy. aussi Brutails, Introd. au cartulaire de Saint-Seurin de Bordeaux , pp. CCII et sqq.
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Cependant, est-il vrai que, sur n’importe quel domaine, toutes les charges seigneuriales se soient toujours trouvées réunies et comme accumulées ? Il y aurait quelque exagération à le soutenir. Mais c’est une question qu’il est bien difficile d’élucider. Pour se rendre un compte tout à fait exact de la condition des classes rurales, il faudrait pouvoir, pour chaque domaine, dresser la liste exacte de toutes les redevances et de tous les services qui pèsent sur les paysans. Malheureusement, c’est une étude qu’il est presque impossible de tenter. Toutefois, en certains cas, les documents nous permettent de saisir tout l’ensemble des redevances qui atteignent les tenanciers. d’un même domaine. Ainsi, au xiiic siècle, l’on voit les sujets de l’abbaye du Mont- Saint-Michel, qui habitent sur les domaines de Verson et de Bretteville, soumis à toutes les catégories de corvées et aux redevances les plus variées ; et cependant, ces tenanciers sont des vilains francs, et ils vivent dans un pays et à une époque où la condition des paysans s’est singulièrement améliorée (i).Le Registre terrier de V évêché de Nevers (2), les Aveux de Raymond 1 77,
comte de Toulouse (3), nous montrent que sur un même
(1) L. Delisle, op. cit ., Appendice, n° VIII, pp. 6(18 et sqq.
(2) De Lespinasse, Registre terrier de Vèvêché de Nevers, loc. cit., passim.
(3) Ainsi, en 1238, Gentilis de Genciaco a vendu à Raymond, comte de Toulouse, toutes les propriétés qu’il occupe à Auterive et dans plusieurs autres localités « videlicet baronias et vassallarias, hommes et feminascum eorum progenie ab ipsis orta et oritura et cum omnibus tenentiis eorum et juribus bonis et rebus ipsorum, quecumque et ubicumque sint aut permaneant ubique et in cunctis locis exercitus et cavalgatas, incursus et justicias et lîdejussores. hominia et fidelitates, census, usus, oblias et donationes, questas, toltas, successiones et escaducas, quartos, quintoset
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domaine sont représentées toutes les formes de l’exploitation seigneuriale. Je citerai encore le Cartulaire , de Saint-Etienne de Bourges. Parmi les nombreux domaines que possède dans le Berry le chapitre de Saint-Etienne de Bourges, il en est un, celui de Bengy que les documents nous font particulièrement bien connaître : il est possible, sur ce domaine, de se rendre compte de l’étendue de l’exploitation seigneuriale. Les hommes de Bengy, pendant toute la première moitié du xme siècle, sont des serfs de Saint-Etienne ; jusqu’à leur affranchissement, qui date de 1257, ils sont astreints à la mainmorte et à la taille arbitraire ; la charte de 1257 supprime la mainmorte et transforme la taille arbitraire en taille abonnée (I). Mais les tenanciers restent soumis à tout l’ensemble des redevances et des services qu’impose le régime domanial. Ils doivent des cens en argent, qui ne s’élèvent, d’ailleurs, qu’à quelques deniers pour chaque tenure (2), et aussi un fouage ; à chaque mutation de tenure, il leur faut acquitter les lods et ventes (3). Trois fois dans l’année, on exige d’eux des corvées de charrue (4) ; deux fois par aiî, ils doivent, suivant les ressources de chacun, fournir des corvées de charrois (5). Ils ne peuvent se servir que du four ou du moulin seigneurial. Des redevances en nature sont aussi imposées aux artisans, et notamment aux cordonniers et aux bouchers, qui habitent dans le village (6). Le chapitre lève encore les dîmes, grosses et menues, sur les céréales, le vin, le bétail, et il exerce
dominationes totas, leudaet peatica et alberga, furnos,molendina... » (Arch. Nat., JJ XIX, fol. 13). — C’est là une formule que Ton retrouve à tout instant.
(1) Cart. de Saint-Etienne de Bourges , fol. 79 et sqq.
(2) Voy., par exemple, Ibid., fol. 161 et sqq.
(3) Ibid ., fol. 346.
(4) Ibid ., fol. 344 v°.
(5) Ibid., fol. 79, 148,343 v°.
(6) Ibid., fol. 345 v°.
CHAPITRE XV
I. Arguments en faveur de la prospérité du paysan au moyen âge : le rôle de l’Eglise, le chiffre de la population. Fragilité de ces arguments. — II. Sur la condition matérielle des classes rurales, autres sources d’informations plus sûres ; les procédés de culture, l’habitation, le mobilier, l’habillement, l’alimentation. Elles tendent à prouver qu’en général la vie du paysan est assez misérable. Le paysan riche ou aisé n’est qu'une exception. — III. L’insécurité contribue, plus encore peut-être que les charges du régime domanial, à rendre pénible l’existence du paysan. — IV. Le caractère moral du paysan, d’après Tes documents littéraires. Le vilain est méprisé des classes supérieures.
Si Ton peut se représenter avec exactitude la nature du régime domanial, il est plus difficile d’en saisir, d’une façon précise, les conséquences économiques, de décrire scientifiquement la condition matérielle et morale des paysans. Les questions économiques, au moyen âge, ne comportent, en général, que des solutions incertaines. Les documents sont, en effet, trop peu nombreux et trop fragmentaires pour permettre de dresser de véritables statistiques. Si l’on veut s’en convaincre, il suffit de lire YHistoire économique de la propriété , de M. d’Avenel. L’auteur a fait des efforts méritoires pour fixer, aux différentes époques, le prix de la terre, le taux des salaires. Mais les résultats de ses calculs ne sont précis qu’en apparence ; de la vaste enquête qu’il a
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tentée, il ne ressort que des conclusions très vagues et très superficielles (1).
Si les données statistiques sont peu sûres, si les conditions de la science ne permettent à fliistorien que de formuler des hypothèses, ce n’est pas à dire que toutes les hypothèses soient également légitimes. Il en est, par exemple, qu’inspirent des préoccupations visiblement étrangères à la science. C’est ainsi que certains écrivains, qui, répugnant à la société issue de la Révolution, se sont fait une image faussement idéale de la civilisation du moyen âge, s’ingénient à démontrer que le paysan était très heureux à l’époque féodale. Depuis le moyen âge jusqu’à nos jours, déclare M. Lecoy de la Marche, il n’y a pas eu de progrès sensible dans leur condition; il n’est pas loin de penser que le paysan était heureux au moyen âge, parce que
(1) Considérons, par exemple, le problème le plus simple, le prix de la terre. On voit clairement qu’il est impossible de l’évaluer d’une façon précise. Que l’on prenne, dans une même région, à une même époque, une catégorie de terres dont la valeur semble partout à peu près la même, les bois ; l’on trouve des écarts de prix qui nous interdisent vraiment d’établir une moyenne. En 1263, à Ozouer, un chevalier vend à l’abbaye de Saint-Maur 65 arpents de bois pour 30 1. par. (Cart. de Saint-Maur, Arch. Nat., LL 46, fol. 76 v° et 77r°) ; en 1260, au même endroit, 12 arpents ont été vendus à la même abbaye au prix de 25 1. par. (ibid., fol. 77v°). Dans le même pays, un arpent de vigne est vendu 20 livres, en 1222 (Bibl. Nat., ms. lat . , n° 9973, fol. 58) et en 1220, un demi-arpent a coûté 24 livres (Ibid., fol. 74). Guérard, pour les domaines de Notre Dame de Paris, au xm° siècle, évalue le prix moyen de l’arpent de vigne à 14 livres, 11 sous, de l’arpent de pré, à 9 livres, 8 sous, de l’arpent de'bois, à 4 livres. 18 sous (Cart. de Notre-Dame de Paras, Introd., pp. CCXIX et sqq) ; mais ce ne sont là que des moyennes tout approximatives. — On conçoit qu’il soit plus difficile encore d’établir, pour une époque donnée, le taux moyen des salaires ou de la rente de la terre.
l’Eglise était toute-puissante (1). Telle est aussi la thèse soutenue par M. P. Allard (2) : c’est à l’Eglise que les paysans auraient dû tous leurs progrès : la disparition de l’esclavage, la suppression ou l’adoucissement du servage. En réalité, on l’a vu, les propriétaires ecclésiastiques tenaient essentiellement au régime domanial, et ils n’ont pas exploité leurs paysans moins durement que les laïques. Que l’Eglise ait exercé, au moyen âge, un empire incontesté sur les âmes, cela ne prouve nullement que la condition économique des classes rurales ait été satisfaisante.
Pour démontrer la prospérité du paysan, on a invoqué un autre argument d’une valeur un peu supérieure : le chiffre de la population. Un assez grand nombre d’historiens, entre autres M. Léopold Delisle (3) et M. de Boislisle (4), pensent que la population était aussi considérable au début du xive siècle que de nos jours. M. de Boislisle appuie sa thèse sur une description des paroisses et des feux de la châtellenie de Pontoise, en 1332. Mais du nombre de feux, peut-on induire avec précision le nombre des habitants? Et d’une seule région, peut-on tirer des conclusions valables pour tout l’ensemble du royaume? Il semble que, pour le moyen âge, il faille dénier â toute tentative de statistique démographique une valeur véritablement scientifique. Lorsque M. Levasseur (5) essaie de prouver que, dans la première moitié du xive siècle, la France avait une densité moyenne de 40 habitants par kilomètre carré,
(1) A.Lecoy de la Marche, Les classes populaires au xme siècle ; U Agriculture, dans le Correspondant , 1884, Nouv. Série, t. 101, pp. 499 et sqq.
(2) Esclaves , serfs et mainmor tables, 1884.
(3) Léopold Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie, pp. 172 et sqq.
(4) A. de Boislisle, Budget et population de la France sous Philippe de Valois ( Annuaire- Bulletin de la Société de l'histoire de France , an. 1875J.
(5) La population française, t. i, pp. 152 et sqq.
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soit une population totale de 20 millions d’habitants, on peut considérer cette hypothèse comme plus vraisemblable que celle de M. de Boislisle, mais ce n’est qu’une hypothèse. Il paraît bien probable que les campagnes, même avant les ravages de la guerre de Cent-Ans, étaient sensiblement moins peuplées que de nos jours; n’existaitil pas encore beaucoup de terres incultes, qui ne seront défrichées que plus tard ? D’ailleurs, rien ne prouve que la densité de la population soit un signe de sa prospérité.
Sur la condition matérielle des paysans, il est des données plus sûres, et qui toutes tendraient à prouver que cette condition fut plutôt médiocre. Ainsi, l’étude du régime domanial nous montre, en toute évidence, que les innombrables redevances et services, imposés par le propriétaire, absorbent la plus grande part des revenus du cultivateur et réduisent au minimum les profits de son travail. A voir toutes les manifestations de l’exploitation seigneuriale, il semble que les paysans n’aient pu mener qu’une vie assez misérable.
Et, si l’on recourt maintenant à d’autres sources d’informations, si l’on étudie les procédés de culture, si l’on cherche à se représenter quels ont été l’habitation, le mobilier, l’habillement, fi alimentation du paysan, l’on arrive à la même conclusion.
Examinons d’abord les procédés de culture, qui nous révéleront approximativement la valeur du rendement de la terre. — Le nombre des espèces cultivées était beaucoup moins considérable au moyen âge que de nos jours. Il est vrai que les céréales sont à peu près les mêmes, que le froment, le seigle, l’orge et l’avoine constituaient la base des cultures, que le lin et le chanvre existaient en grande quantité. Mais souvent, on récoltait moins de froment que de seigle et de sarrasin.
En fait de plantes oléagineuses, on ne connaissait pas le colza; il n’y avait ni betteraves, ni pommes de terre, ni topinambours (1). Ce n’est qu’exceptionnellement que l’on cultivait, à une époque ancienne, quelques plantes tinctoriales, comme la guède et la garance. Si, en Normandie, dans les derniers siècles du moyen âge, il existait de nombreuses variétés de pommiers et de poiriers, si le cerisier et le prunier y étaient répandus, si l’on donnait déjà des soins intelligents aux arbres à fruits (2), il ne faut pas oublier que, dans ce pays, la culture était beaucoup plus avancée que dans la plupart des autres régions de la France. Partout, la culture des fourrages était à peu près ignorée : il n’y avait ni luzerne, ni trèfle, ni sainfoin (3).
La grande pénurie des espèces : tel est le trait caractéristique de l’agriculture au moyen âge. La conséquence, c’est que l’on ne peut approprier aux terres les cultures convenables, et c’est aussi que la terre s’épuise et s’appauvrit très rapidement (4). Toutefois, pour combattre l’appauvrissement du sol, on marne les terres, notamment en Normandie (5), dans le Maine (6), en Bourgogne (7); à peu près partout, on
(1) Voy. Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne , Introd., p. LXXX ; André Réville, Les paysans au moyen âge (xmeeLxive siècles), Paris, 1896,
(2) Ch. de Robillard de Beaurepaire, Notes et documents concernant l’état des campagnes de la Haute-Normandie dans les derniers temps du moyen cige , pp. 42 et sqq.
(3) A. Réville, op. cit ., p. 7.
(4) Ibid., p. 8.
(5) En Normandie, les baux comprennent ordinairement une clause par laquelle le fermier est obligé de fumer et de marner la terre; en Basse-Normandie, dès le xu0 siècle, on emploie comme engrais le sable de mer ou tangue (L. Delisle, op. cit., pp. 261 et sqq.).
(6) André Joubert, La vie agricole dans le Haut- Maine au xiv° siècle , p. 11 .
(7) Quantin, op. cit., Introd., p. LXXX. En Bretagne
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use de fumier, mais Tou n’en possède pas en quantité suffisante; le fumier des villes n’est pas utilisé, et l’on ignore naturellement les engrais chimiques.
Aussi le système des jachères est-il universellement employé. C’est l’assolement triennal : une première année, on sème du blé d’automne ; une seconde, du blé de mars; la troisième année, on laisse reposer la terre. Par ce fait même, les profits de la culture sont diminués d’au moins un tiers (1). Parfois cependant, on a la notion des cultures alternantes ; certaines terres reçoivent successivement du seigle et de l’avoine (2).
Voici encore une autre cause d’infériorité. Comme les communications sont très difficiles, on a dû, dans toutes les régions, s’adonner à toutes les cultures. C’est ainsi que l’on trouve un grand nombre de vignes en Bretagne (3), en Normandie (4), dans le Beauvaisis (5), bien que le climat de ces pays ne soit guère favorable à cette culture. Ces vignobles sont médiocres, mais sans eux les habitants ne pourraient se procurer de vin (6).
Les instruments agricoles ont fait encore très peu de progrès, et d’ailleurs, jusqu’à une époque très rapprochée de la nôtre, les modèles antiques resteront souvent en usage (7). Les charrues, cependant, sont parfois
aussi, on se rend compte, de bonne heure, des effets des amendements et des engrais (Henri Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 86).
(1) André Réville, pp. 8-9; Ch. de Robillard de Beaurepaire, pp. 42 et sqq.
(2) H. Sée, op. cit., p. 86.
(3) Ibid., p. 86.
(4) Léop. Delisle, op. cit., pp. 418 et sqq.
(5) Voy., par exemple, Cart. de Lannoif. passim. ; au xme siècle, on trouve un grand nombre de vignes dans les environs de Beauvais (Bibl. Nat., ms. lat . , 9973, passim.).
(6) Toutefois, au xve siècle, l’exportation des vins bretons donnera lieu à un commerce considérable (H. Sée, op. cit.,
(7) André Joubert, op. cit., p. 12.
assez bien conditionnées ; on y attelle deux bœufs ou deux chevaux. La herse, la faux, la faucille sont partout employées (1). Il ne faudrait pas croire que les paysans possèdent tous une charrue. En général, le domaine exigeant le travail d’une charrue doit être d’au moins 60 acres, c’est-à-dire d’environ 40 hectares. Ceux qui n’ont que de petites tenures, ou bien s’associent pour entretenir une charrue à frais communs, ou bien remuent la terre avec leurs bêches : ce sont les pauvres laboureurs de bras (2).
En ces conditions, rien d’étonnant si le rendement de la terre est assez médiocre ; on peut l’évaluer à peu près à la moitié ou au tiers d’une récolte actuelle (3). — Pour suppléer à l’insuffisance de la récolte, le paysan entretient une grande quantité de bétail, beaucoup plus* grande que de nos jours, car il trouve facilement à nourrir ses bêtes dans les bois, dans les landes, dans les terres vagues ; mais l’abondance du bétail ne compense que médiocrement le faible rendement de la culture (4).
Essayons maintenant de nous représenter la façon de vivre du paysan. Gomment est-il logé, habillé, nourri ? — La maison du paysan est certainement moins confortable que les fermes qui existent de nos jours. Bien rares sont les habitations en pierres de taille ou en silex. La demeure du paysan n’est guère qu’une cabane gros, sièrement construite : la charpente est faite de lattes de bois entrecroisées, dont les interstices sont remplis avec de la paille et du foin. Presque toujours, le toit est fait de chaumes ; c’est seulement dans certains pays que la maison est couverte de feuilles d’ardoise ou de
(1) André Réville, op. cit., pp. 9 et sqq.
(2) L. Delisle, op. cit., pp. 298 et sqq.
(3) André Réville, p. 16.
(4) L. Delisle, pp. 220 et sqq. Cf. A. Réville, pp. 12 et sqq.
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planchettes de bois. Il n’y a, en général, qu’un rez-dechaussée, quelquefois une soupente. Seuls, les paysans aisés ont une cheminée ; le plus souvent, on allume le feu au milieu de la chaumière. Ce n’est guère que la porte qui donne du jour, et, si des ouvertures sont percées dans la muraille, elles ne sont point protégées par des vitres ; en hiver, on se contente de les boucher avec du foin (1).
Le mobilier du paysan est aussi d’une grande simplicité. Un paysan aisé peut, il est vrai, posséder un mobilier assez complet, dans le genre de celui que nous décrit le fabliau de V Oustillement au villain (2). Parmi les ustensiles de ménage, le fabliau indique un poêle de cuisine, des chenets, les pots et la louce (cuillère à pot), le gril et le croc, un soufflet, un petit moulin, un pilon, un chaudron, la « cuve à baigner » ; parmi les meubles, le banc au foyer, la table à manger, le buffet, le lit, les huches ; parmi les instruments, la doloire, le ciseau, la bisaguë, la tarière, la ligne et le compas, des engins de pêche.
M ais c’est là l’idéal du mobilier paysan. Si nous consultons l’inventaire d’un paysan aisé de Basse-Xormandie, nous voyons que son mobilier comprend quatre poêles, deux pots de métal, quatre huches, deux écrins, deux lits de plumes, trois tables, un bois de lit, une pelle de fer, un gril, une lanterne, huit draps de lit, deux nappes, une serviette ; en cave, il possède deux tonneaux, deux cuves, deux pipes, deux queues ; ses instruments sont une charrette ferrée, une charrette légère, une charrue ferrée, deux herses, une faux, deux
(1) Siméon Luce, Histoire de Bertrand du Guesclin et de son époque, pp. 57 et sqq ; cf. A. Réville, pp. 34-35.
(2) Recueil général et complet de fabliaux des xme et xive siècles, par A. de Montaiglon et G. Raynaud, n° XLIII, t. ii, pp. 148 et sqq .
faucilles, trois colliers de cheval, un boisseau (1). Les plus riches, le plus souvent, n’ont qu’un seul lit pour toute la famille ; quant aux pauvres, ils couchent sur la paille. Les meubles que l’on trouve dans presque tous les ménages, ce sont la table à manger, la huche au pain, le buffet. (2).
Les vêtements sont assez chauds, comme on peut le voir d’après les miniatures et d’après les fabliaux. Ce sont la cotte ou robe de drap serrée à la taille par la ceinture, un surcot ou manteau que l’on passe par dessus la cotte et qui tombe jusqu’à mi-jambe ; des chausses qui couvrent les jambes et qui sont serrées autour du mollet; les souliers de cuir à lacets ; sur la tête, une chape, sorte de pèlerine avec capuchon (3). Le costume des femmes ne diffère qu’assez peu de celui des hommes. Jusqu’au xive siècle, la chemise est un objet de luxe ; à ce moment, grâce aux progrès de la fabrication de la toile, les paysans eux-mêmes commencent à en porter (4).
Le paysan est très sale : les contemporains, dont la propreté cependant ne devait pas être bien raffinée, le constatent à tout instant ; et de fait, sa façon de vivre ne lui permettait guère d’être propre.
L’abbé E. Br euils, dans son étude sur saint Austinde (5),
(1) L. Delisle, Actes normands de la Chambre des Comptes sous Philippe de Valois , Rouen, 1871, p. 60; Siméon Luce, op. cit., pp. 57 et sqq.
(2) Voy. André Réville, op. cit ., pp. 35-36.
(3) Voy. le fabliau intitulé De Boivin de Provins (Recueil général et complet de fabliaux , n° CXVI, t. v, pp. 52 et sqq) : le héros du conte se déguise en vilain :
« Vestuz se fu d’un burel gris.
Cote et sorcot. et chape ensamble,
Qui tout fut d’un, si com moi samble ;
Et si ot coiffe de borras ;
Ses sol lers sont mies a las,
Ainz sont de vache dur et fort. . . »
Cf. A. Réville, op. cit., pp. 36 et sqq.
(4) Siméon Luce, op. cit., pp. 75 et sqq.
(5) Abbé E. Breuils, Saint Austinde, évêque d’Auch, et ia Gascogne au xie siècle, pp. 122 et sqq.
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affirme que F alimentation du paysan en Gascogne, dès le xie siècle, était très satisfaisante : dans ce pays, on trouve en abondance des poules, des porcs, des moutons, et aussi des fruits, du beurre, du fromage, du poisson ; il existe des boucheries, même dans les agglomérations peu considérables. Mais l’on peut se demander si le paysan usait journellement de tous ces aliments; quelle était au juste sa nourriture en qualité et en quantité, c’est ce que l’abbé Breuils ne saurait nous apprendre. En réalité, l’on voit que le paysan mange beaucoup de pain de seigle et de la farine en bouillie, rarement du pain blanc, beaucoup de légumes, des œufs, du poisson salé, du fromage ; il use souvent de lard salé, mais guère de viande de bœuf ou de volaille (J) ; dans l’est et dans le midi de la France, il boit du vin ; dans le nord et dans l’ouest, surtout de la bière et du cidre (2). — Ce qui nous permet de nous rendre compte avec quelque précision de l’alimentation du paysan, c’est que souvent, on le sait, le maître est tenu à nourrir ses tenanciers qu’il astreint à la corvée. Certains actes nous indiquent la nourriture que l’on doit fournir aux corvoyeurs ; ainsi, sur un domaine de Normandie, en 1312, les hommes, qui font la corvée, doivent recevoir un pain, des pois pour le potage, trois œufs et un quartier de fromage ou bien six œufs, et, en carême, on leur doit trois harengs et des noix (3) ; mais le paysan de Normandie est particulièrement bien traité.
(1) Voy. Siméon Luce, op. cit ., pp. 62 et sqq. ; Ch.-V. Langlois, La société au moyen âge d'après les fabliaux, dans la Revue Bleue , 1891, t. xlviii, p. 234 ; L. Delisle, op. cit., pp. 189-190.
(2) Toutefois, Ch. de Robillard de Beaurepaire montre (op. cit., pp. 74 et sqq.) que le cidre, connu dès le xne siècle dans la Basse-Normandie, ne s’est répandu qu’au siècle suivant dans toute la Normandie. Une boisson plus ancienne que le cidre, c’était la cervoise, faite avec du blé ou de l’orge, et qu’on confond souvent avec la bière (ibid., pp. 88 et sqq.)
(3) L. Delisle, op. cit., p. 190.
Dans les bonnes années, le paysan mange à peu près à sa faim ; mais les mauvaises récoltes sont fréquentes; à tout moment, il y a des disettes, des famines. Les chroniques du moyen âge nous en ont conservé le souvenir. Que Ton lise, par exemple, Raoul Glaber : on voit qu’en l’an 1000 une famine terrible a fait en France d'innombrables victimes (1); vers 1032, beaucoup de gens meurent de faim, on mange des racines, des herbes, la chair des morts, parfois on tue des vivants pour s’en repaître. Et bientôt la famine est suivie, comme il arrive presque toujours, d’une peste qui ravage et dépeuple l’Europe pendant trois ans. (2) Dix ans plus tard, éclate une nouvelle famine (3).
En somme, de tout ce qui précède, on peut conclure que l’existence du paysan, au moyen âge, est assez misérable (4). Toutefois, il est certain que le mode de vie des classes rurales n’est pas partout identique dans
(1) Raoul Glaber, 1. II, chap. IX, § 17, éd. M. Prou, p. 44.
(2) Ibid., 1. IV, ch. IV, § 10, pp. 99 et sqq., et § 12 et 13,
pp. 101-102.
(3) Ibd., 1. V, ch. I, § 16. — En 1146, « famés permaxima grassatur in Gallia, in qua Ecclesiarum Christi enituit liber-alis munificentia, quae in sustentatione pauperum multa expenderunt modiorum millia. Quo lempore in Lingonensi parrochia apud Moriandum, ubi pauperes innumeri quotidiana stipe alebantur, quidam homines occidisse et eorum carnes coctas vendidissedeprehensus, apauperibus patibulo est deprehensus (Eæ alterius Roberti Appendice ad Sigebertum, Dom Bouquet, t. xm, p. 332). — Dans le Limousin, une famine, qui sévit en 1235, fait des milliers de victimes; en un seul jour, cent pauvres sont ensevelis dans le cimetière de Saint Gerald (Anonyrnum Sancti Martialis Chronicon , ap. Chronique de Saint-Martial de Limoges , publ. parla Société de l’IIist. de France, p. 155). On pourrait relever une foule d’exemples analogues. Cf. encore A. Luchaire, La société française sous le règne de Philippe- Auguste, dans les Comptes-rendus de l’Académie des Sciences morales et politiques , sept. 1900.
(4) Je ne puis souscrire aux conclusions d’André Réville, qui, remarquant l’extrême simplicité de la vie du paysan
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toutes les régions de la France ; il est certain aussi qu’entre les paysans, appartenant à la meme condition sociale, il existe souvent de grandes différences de situation réelle. Nul doute que l’on 11e puisse constater parfois, surtout à partir du xme siècle, l’existence de paysans qui semblent fort aisés. A cet égard, on trouve quelques indications significatives dans les cartulaires et dans les Olim{ 1). Que l’on étudie aussi les fabliaux, et l’on verra qu’il est assez souvent question du riche vilain, auquel un pauvre chevalier donne sa fille. Tel est, par exemple, le sujet du fabliau intitulé Du vilain mire :
« Jadis estoit uns vilains riches.
Qui moût estoit avers et chiches,
Une charrue a dès avoit,
Tos tens par lui la maintenoit D’une jument et d’un roncin,
Assez ot char et pain et vin... »
Près de là vivait un chevalier si misérable qu’il ne pouvait marier sa fille. O11 vint lui proposer le paysan pour gendre ; il consentit au mariage. Mais le vilain 11e tarde pas à se repentir de cette union disproportionnée : « Quant il ira à la charrue a ne se trouvera-t-il pas un chevalier ou un prêtre pour le tromper ? Et le
ajoute : « C’est cette simplicité qui explique en partie l’aisance moyenne du laboureur au moyen âge ; dépensant fort peu, il gagnait facilement de quoi vivre » (op. cit., pp. 33-34). N’y a-t-il point là une contradiction ? Cette vie de privations ne prouve-t-elle pas; au contraire, combien le paysan a de peine à gagner son pain ?
(1) En 1313, une dame Marguerite prétend que Girard Cadois est son serf ; elle a déjà pris sur ses biens pour une valeur de 100 1. par. (Olim, t. m, p. 865, n° XLI). Le Cartulaire de Noyers nous montre des serfs, qui connaissent l'aisance : voy., par exemple, Car£.deiVo//er$,n°285,etC.Chevalier, Histoire de V abbaye de Noyers, pp. LXXVI I et LXXV III. Un paysan des environs d’Azun sert de caution dans une charte," vers 1060 (AbbéE. Breuils, op. cit., p. 133).
fabliau nous le représente battant sa femme (1). — Voici ce que raconte encore un autre fabliau (2) : un châtelain de haut parage veut marier sa fille à un vilain, « qui moult riche ere » ; la jeune fille ne veut pas de ce mariage, car elle aime le fils d’un comte. Mais le père la contraint à épouser le vilain, qui la rendra riche. Survient Famant avec son palefroi : il enlève la châtelaine, et le vilain se console en retournant au labour :
« Au labour me covient prendre,
Dist li vilains sanz plus atendre.
Et gaaigner novel avoir » (3).
Si les fabliaux mettent souvent en scène le riche vilain, possesseur d’un domaine étendu (4), ils nous décrivent aussi le paysan misérable, dont la vie n’est qu’une longue souffrance. Le vilain, déclare l’un de ces contes, a tort de se marier : il reçoit de maigres cadeaux de noce ; pour acheter une cabane qui lui appartienne, tout le trousseau y passe; bientôt il s’endette, sa femme devient grosse et, malgré tout son labeur, il
(1) Recueil général et complet de fabliaux, n° LXXIV, t. ni, pp. 156 et sqq.
(2) La chastelaine de Saint-Gille (ibid., n° XI, t. i, pp. 135 et sqq.).
(3) Voy. aussi Des XXIIImanières de vilain, ap. A. Jubinal, Nouveau recueil de contes, dits et fabliaux , 1839-42, p. 12 : « Li vilains Entés si est cius ki prent gentil feme tout aussi com on ente une poire de saint en un chol u en un perier sauvage u en un naviel. » Les chansons de gestes nous montrent assez souvent aussi le vilain riche qui épouse la fille d’un noble (Fr. Meyer, Die Staende, ihr Leben und Treiben, dargestellt nach denaltfranzoesisclienArtus-undAbenteuerromanen, dans les Ausgaben und Abhandlungen , de E. Stengel, n° LXXXIX, p. 14).
(4) Voy., par exemple, De la pucelle qui abevra lepolain (Recueil de fabliaux, n° CVII. t. iv, pp. 199etsqq) :
« Uns vilains avoit amassé Grant avoir et grant norreture,
Quar molt avoit large pasture.
Delez I bois ou il manoit Assez de terres i avoit... ».
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ne peut se tirer d’affaire (1). Il semble bien que le paysan riche ou aisé ne soit qu’une exception.
Mais, en admettant meme qu’en temps normal le paysan jouisse d’une existence supportable, on ne peut nier que sa condition ne soit singulièrement aggravée par l’insécurité à laquelle il est condamné. Au moyen âge, les guerres féodales sont continuelles, et ce sont surtout les paysans qui en pâtissent. Chaque fois qu’une de ces guerres éclate, les villages sont brûlés, les champs dévastés, les troupeaux enlevés, les paysans, pris ou tués. Les chroniques sont pleines des récits de ces actes de violence. Citons au hasard quelques exemples : en Auvergne, vers 1020, s’il faut en croire les Miracula scuicte Ficlis , les chevaliers ne cessent de se combattre, de détruire par le fer et par le feu les maisons et les récoltes des paysans (2) ; pendant le siège du château de Loupiau, tout le plat pays est ravagé par les hommes d’armes (3). Orderic Vital nous raconte que, de 1002 à 1005, la Normandie a été dévastée par les expéditions du duc Robert (4); à la même époque, Robert de Bellème commet de tels ravages que les
(1) Voy. Ch. -V. Langlois, op. cit ., pp. 234-235; cf. Recueil de fabliaux , t. n, p. 158.
(2) (( Qua in planioie miles quidam Amblardus nomine manens, cum vicinis suis ejusdem potencie se jactantibus ac in nullo cedere nolentibus discordium habuit, quibus tipo prelationis ad détériora succrescentibus, ad multorum perniciem pervenit. Ab utraqueenim parte milites in invicem prosiliebant, mansionesque et rusticana subsidia igniferroque consumebant » (Liber Miraculorum Sancte Fidis, publié par l’abbé A. Bouillet, 1. III, art. XIII, p. 151).
(3) Ibid., 1. III, art. XXI, p. 163.
(4) (( ...Villaesiquidem pluresdepopulatae sunt,et basilicae cum hominibus, qui ad illas, ut fîlii ad matris sinum. confugerant, concrematae sunt » (Orderic Vital, 1. XI, t. iv, p. 178).
paysans s’enfuient en France, abandonnant leurs champs qui restent incultes (1). Au commencement du xn° siècle, les Gesta Pontificum Cameracensium décrivent les attaques du châtelain Hugues contre l’évêque de Cambrai; fortifié dans son château de Crévecœur, il pille, incendie tous les villages voisins, tue les paysans, attaque toutes les personnes qui se rendent à Cambrai pour vendre des marchandises. Mais bientôt l’évêque et les gens de Cambrai attaquent à leur tour Hugues : ils brûlent et dévastent tous ses domaines (2). En 1260, Hervé de Chevreuse, avec quatre écuyers, pénètre sur les terres du prieuré d’Yvette, maltraite les paysans, saisit les chevaux au moment des labours et des semailles (3). En 1315, les gens du duc de Gascogne envahissent les domaines de Pierre de Lavardac, enlèvent mille têtes de bétail, arrêtent et tuent plusieurs de ses tenanciers (4). Ce sont toujours les paysans
(1 ) Ibid. y 1. XI, t. iv, p. 202. — En 1061-1063, «porro Ernaldus de Escalfoio injuriam exhaereditationis suae acriter vindicabat, et rapinis, incendiisque, hominum capturis vel occisionibus Lexoviensem pagum per triennium inquietabat » ( ibid ., 1. III, t. ii, pp. 82-83). Cf. ibid., 1. XII, t. iv, p. 361, an. 1119: « Nogion quippe tribus leugis distat ab Andeleio, et eo tempore guerris furentibus déserta erat tota regio. »
(2) Gesta Burchardi /, dans les Gesta Pontificum cameracensium , publiés par la Société de l’Histoire de France, pp. 121-122. — Cf. ibid. , p. 139 : Gérard de Stabaih, chevalier (( terram Cameracensem crudeliter invasit et villas que de werra castellani remanserant usque ad novum castellum et ultra omnes destruxit et funditus extirpavit ». Voy. encore Ex Lamberti Waterlosii chronico Cameracensi Autbertino, Dom Bouquet, t. xm, p. 512.
(3) Cart. de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 72 et sqq .
(4) Olim., t. ni. pp. 1029 et sqq, n° LXXX. — Voy. encore un accord conclu, en 1239, entre l’évêque d’Autunet le comte de Nevers : (( ... Quod de omnibus capitalibus et fracturis villarum, vulnerationibus hominum et de incendiis villarum aut domorum, super quibus unus alium impetebat sive placitabat, remanet quittus alter nostrum erga alterum nunc et
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qui sont les premières victimes des luttes féodales.
Les tentatives de l’Eglise pour empêcher l’extension des guerres privées, les associations pour la paix ont été impuissantes à protéger les paysans contre les excès des hommes d’armes (1). En 1023, Warin, évêque de Beauvais, rédigea un pacte, qu'il voulait faire jurer aux seigneurs : les termes mêmes du serment nous révèlent toute l’étendue des violences commises par les seigneurs féodaux dans le plat pays : « Je n’enléverai ni bœuf, ni vache, ni aucune autre bête de somme. Je ne saisirai ni le paysan, ni la paysanne, ni les marchands; je ne leur prendrai pas leurs deniers et je ne les obligerai pas à se racheter. Je ne veux pas qu’ils perdent leur avoir à cause de la guerre de leur seigneur et je ne les fouetterai point pour leur enlever leur subsistance. Depuis les calendes de mars jusqu’à la Toussaint, je ne saisirai ni cheval, ni jument, ni poulain dans les pâturages. Je ne détruirai ni incendierai les maisons; je ne déracinerai ni vendangerai les vignes sous prétexte de guerre; je ne détruirai pas les moulins et je ne ravirai pas la farine qui s’y trouve, à moins qu’ils ne soient situés dans ma terre ou que je ne sois à l’ost... (2). » — En 1351, Jean le Bon s’elforce d’empêcher les guerres privées, qui, à tout moment, éclatent entre les nobles des pays de Vermandois et de Beauvaisis : « Ou cas, ajoute-t-il, que ilz vouldroient faire ou feroient faire guerre les ungs aux aultres, ilz ne porront abatre ne faire abatre maisons ne moulins,
semper » (Cart. de V évêché d’Autun, n°CVHI, pp. 111-112). Les nombreuses expéditions armées de Vivien, évêque de ltodez, sur les terres de Gui, seigneur de Séverac, vers 1260, font de nombreuses victimes parmi les tenanciers de ce seigneur (Teulet, Layettes du Trésor des Chartes , n°4663, t. ni. pp. 569 et sqq.)
(L) Voy. Pfister, Etudes sur le règne de Robert le Pieux , pp. 164 et sqq.
(2) Ibul.. p. 170.
rompre ne faire rompre estangs, tuer chevaulxne bestes, rompre greniers, huces, huchaux, vaisselle, effondrer vins ne autre semblable gast faire... » (1). Jusqu’à la fin du moyen âge, les guerres féodales ont désolé les campagnes et ruiné les paysans.
Souvent meme, sans qu’il y ait guerre déclarée, les seigneurs laïques, les avoués commettent sur les terres des abbayes de véritables actes de brigandage : il en est, qui, embusqués dans leur château, sont toujours prêts à piller les villages voisins, à détruire les récoltes, à maltraiter les paysans (2). — En un mot, l’insécurité, qui est l’un des traits caractéristiques de la société du moyen âge, contribue, encore plus peut-être que les charges du régime domanial, à rendre pénible l’existence du paysan.
Il est encore plus malaisé de se représenter la condition morale du paysan que sa condition matérielle. Sur le caractère du vilain, seuls les documents littéraires, les fabliaux surtout, peuvent fournir quelques indications. Il faut cependant se défier tant soit peu de leur dire, car les conteurs, pour plaire à leur noble clientèle, chargent volontiers le portrait.
(1) Voy. les lettres du roi Jean le Bon, du 19 septembre 1351 (Hommages du comté de Clermont, Bibl. Nat.. ms. fr ., n° 20.082, p. 573).
(2) Ainsi, au xne siècle, Giraud, fils de Bellai, seigneur de Montreuil-Bellai, « omnes villas et provincias proximas et cunctas circumquaque devastabat ecclesias suae propinquitatis, omnes et earum homines et possessores gravi jugo servitutis deprimebat » (Cartae et chronica de obedientia Mairomno, dans les Chroniques des Eglises d’Anjou, pp. 83 etsqq). Vers 1110, Hugue de Juvardeil commet des excès de toutes sortes sur le domaine du Plessis, qui appartient à l’abbave du Ronceray : il détruit des maisons, enlève le bétail, tue des hommes qui voulaient s’opposer à ses méfaits (Cart. Beate Marie Caritatis Andegacensis, n° 246, p. 158).
LIVRE III. — CHAPITRE QUINZIEME
Les fabliaux et surtout les chansons de gestes représentent souvent le vilain comme un personnage laid et disgracieux (1), dont les goûts et les sens sont grossiers (2). C’est un brutal, qui bat sa femme, s’il la soupçonne d’inconduite, ou même si le souper n’est pas prêt à l’heure (3). Parfois, c’est un niais qui se laisse bêtement voler (4), ou que sa femme berne et trompe (5). D’autres fois, il est vrai, on nous le dépeint comme fin, malin, doué de l’esprit de répartie (6) : il a la parole alerte, il gagne le paradis « par plaid », matant par ses beaux discours et saint Pierre et saint Paul et saint Thomas, qui ne voulaient pas l’y recevoir (7).
Un autre trait de caractère du paysan, noté par les conteurs et les sermonnaires, c’est l’âpreté au gain, l’avarice, passions qu’explique naturellement son genre de vie (8). D’ailleurs, parmi les défauts qu’on reproche
(1) Témoin ce portrait du vilain, qui se trouve dans Claris et Lavis , v. 8371 et sqq:
« Li vilain sont de laide forme,
Aine si très laide ne vit home ;
Chaucuns a XV piez de granz En auques ressemblent jaianz,
Mais trop sont de laide manière ;
Boçu sont devant et derrière. »
Cf. Fr. Meyer, op. cit ., p. 8.
(2) Voy. le fabliau intitulé Du vilain asnier ( Recueil cle fabliaux , n°CXIV, t. v, pp. 40 et sqq.): un ânier, qui charriait du fumier, s’évanouit en sentant l’odeur de parfums. Un passant a l’idée de lui mettre du fumier sous le nez : il se ranime aussitôt.
(3) Ch.-V. Langlois, op. cit., p. 235.
(4) Le vilain de Farbu (ibid., n° XCV, t. iv, pp. 49 et sqq) ; cf. De Brifaut (ibid., n° CI 1 1 , t. iv, pp. 150 et sqq).
(5) Voy., par exemple, Du vilain de Bailluel (ibid., n° CÎX. t. iv, pp. 212 et sqq).
(6) Le vilain au buffet (ibid., n° LXXIX, t. iii, pp. 192 et sqq).
(7) Du vilain qui conquist paradis par plait (ibid., n° LXXXI, t. iii, pp. 209 et sqq).
(8) Lecoy de la Marche, La chaire française au moyenâge. Paris, 1886, p. 424. Cf. De Brunain, la vache au Prestre (Recueil de fabliaux, n° X, t. i, pp. 132 et sqq).
au paysan, il en est beaucoup dont il n’est pas responsable : telle, par exemple, l’ignorance. Si beaucoup de vilains vivent au fond des bois comme de vrais sauvages, ne sachant pas l’oraison dominicale, ignorant les jours fériés, la faute n’en est-elle point à la société féodale ? (1)
Il est encore indéniable que, dans les campagnes, les mœurs sont très violentes, que les crimes y sont fréquents. Mais les gentilshommes ne donnent-ils pas l’exemple de la brutalité et de la cruauté ? (2) M. Léopold Delisle remarque très justement que, parmi les populations rurales, on chercherait vainement la pureté des mœurs : l’ivrognerie est très répandue, les mariages se traitent comme de pures affaires d’argent ; l’adultère est fréquent, et souvent c’est le curé qui met à mal ses paroissiennes (3). Mais il est évident que les mœurs des classes supérieures ne sont pas meilleures.
Ce qui aggrave encore la condition morale du paysan, c’est que toutes les autres classes de la société le méprisent, le considèrent comme étant d’une race inférieure. Les chansons de gestes n’ont que dédain pour lui, parce qu’il n’est pas apte à la guerre, parce qu’il est mal armé, mal équipé, incapable de combattre à cheval. Puis, il n’est pas susceptible de véritable fidélité comme les gentilshommes ; n’oppose-t-on pas les deux mots courtois et vilain? (4) Les auteurs de fabliaux ne sont pas plus tendres pour le paysan : ils raillent ses ridicules physiques (5), ses tares morales, sa misère
(1) Lecoy de la Marche, op. cit ., p.424.
(2) André Réville, op. cit., pp. 42-43.
(3) Voy. Léopold Delisle, op. cit., pp. 187-188. Cf. Recueil de fabliaux, passim.
(4) Fr. Meyer, op. cit., pp. 8-9. — On représente souvent aussi le vilain comme ayant une attitude très humble vis-àvis des gentilshommes : il sent toute leur supériorité.
(5) Voy. Aloul [Recueil de fabliaux, t. i, p. 24) :
« L’un ueil a lousche, l’autre borgne ;
Tous diz regarde de elicorgne,
L’un pied a droit et l’autre tort ».
LIVRE III. - CHAPITRE QUINZIEME
même (1). Il est un certain nombre de refrains qui résument tous les sentiments de la littérature courtoise à son éo-ard ; tel celui-ci :
« Ci le me foule, foule, foule,
« Ci le me foule, le vilain... »,
ou bien encore cet autre :
« Fol vilain doit on huer Et si le doit on gaber » (2).
Au gré de certains conteurs, les vilains sont encore trop bien traités par leurs maîtres :
« Ils deussent mengier chardons,
Roinsces, espines et estrain Au dimanche por du fain Et du pesaz en leur semaine...
Ils deussent parmi les landes Pestre avec les bues cornus,
A iv piez aler toz nus » (3).
On ne voit exprimer que bien rarement au moyen âge des sentiments de justice et d'humanité. Citons, par exemple, le Dit de gentillece : ce sont les actes, déclare le poète, qui distinguent surtout le gentilhomme et le vilain : un vilain au cœur généreux est vraiment gentilhomme,
« Et miex doit estre ramentiex Un hom vilains de cuer gentiex C’uns hom gentiex de cuer vilains » (4).
Le gentilhomme, qui a commis des méfaits, n’est noble que de nom; en réalité, il est un vilain. — L’auteur
(1) Voy. Le prêtre et le chevalier (ibid., t. h, p. 49) :
« Maleureux de toute part,
Hideus comme leu ou lupart,
Qui ne savent entre gens estre,
Mieus vous tient aler chez le prestre.
Car de deus maus prent on le miens. »
(2) Sur ce qui précède, cf. J. Dédier, Les fabliaux, pp. 289 et sqq.
(3) Ch.-V. Langlois, op. cit., p. 234.
(4) Le dit de gentillece, ap. A. Jubinal, op. cit., t. n, pp. 50 et sqq.
de la Chronique des ducs de Normandie marque aussi sa sympathie pour les paysans et décrit avec vigueur • leur dure existence (1) :
« Cil endurent les grefs tormenz,
Les nefs, les pluies e les venz ;
Cist ovrent la terre od lur mains,
Od granz mesaises ès od fains ;
Ieist r’ont assez aspre vie.
Povre. sollraitose è mendie;
Senz cest ordre, senz ceste gent,
Ne sai mie com faitement Li autre paissent durer... »
Certains sermonnaires plaignent aussi les paysans, « qui travaillent pour tous », qui peinent sans répit et qu’on accable de charges (2). Ils déplorent les excès des seigneurs, leur dureté, mais ils conseillent aux paysans la patience et l’obéissance : « Boues gens, prêche Maurice de Sully, rendés à votre segnor terrien ço que vos li devés : vos devés croire et entendre que a vostre segnor terrien devés vos cens et tailles, forfais, servises, carrois, os, cevancies ; rendés li tôt en leu et en tens salvement ». Maurice de Sully plaint le sort du vilain, mais à sa souffrance il ne voit d’autre remède que la résignation (3).
Le plus souvent, l’esprit de caste étouffe tout sentiment de générosité. La société toute militaire du moyen âge n'a que du mépris pour le paysan, dont le dur travail nourrit clercs et gentilshommes ; elle n’honore et n’admire que le noble, qui vit de l’exploitation des classes inférieures.
(1) Chronique des ducs de Normandie , éd. Benoît, t. i, p. 465; cf. Léop. Delisle, op. cit ., p. 647.
(2) Voy. un sermon de Geoffroy de Troyes, qui date de la seconde moitié du xn° siècle : « Les paysans qui travaillent pour tous, qui se fatiguent dans tous les temps, par toutes les saisons, qui se livrent à des œuvres serviles dédaignées par leurs maîtres, sont incessamment accablés, et cela pour suffire à la vie, aux vêtements, aux frivolités des autres ! » (L. Bourgain, La chaire française aux ne siècle , Paris 1879, p. 297).
(3) Ibid., p. 298.
CHAPITRE I
I. Les droits domaniaux n’atteignent plus guère que la terre. — Eparpillement des redevances. — Constitution de rentes sur le domaine ou sur les produits du domaine. — IL La propriété domaniale n’appartient plus exclusivement à la classe féodale ; elle tombe parfois entre les mains de bourgeois ou de paysans.
On a vu comment, au xue et au xme siècle, les classes rurales se sont émancipées du servage. D’autres transformations encore vont modifier leur condition dans les derniers siècles du moyen âge. C’est qu’en effet le régime domanial, si fortement constitué qu’il paraisse, tend à s’altérer. Cette altération du régime est déterminée certainement par un phénomène extérieur d’une importance capitale, par la révolution politique qui s’accomplit aux xme et xiv6 siècles, par les progrès de l’autorité royale qui ruinent peu à peu le régime féodal. On en étudiera plus loin les effets. Mais il est des causes plus profondes de désorganisation, des causes internes, qu’il faut examiner tout d’abord.
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Ces causes nous sont déjà partiellement connues. On sait que les droits du tenancier sur sa tenure s'accentuent de plus en plus ; il y a là comme une désorganisation de l’autorité domaniale, qui, très rapide dans les villes (1), s’opère très lentement dans les campagnes, mais dont cependant les manifestations apparaissent déjà au xme siècle. — On a remarqué aussi que les droits seigneuriaux deviennent de plus en plus réels , qu’ils pèsent de moins en moins sur la personne des tenanciers et qu’ils n’atteignent plus guère que la terre. S’il est des roturiers, de simples bourgeois qui jouissent de rentes censives, on voit des gentilshommes et des clercs qui acquittent le cens comme les non-nobles. La plupart des autres redevances portent sur la tenure et en frappent le possesseur, quelle que soit sa condition sociale ; il arrive meme que des vassaux nobles doivent de véritables corvées au propriétaire, lorsque les domaines qu’ils détiennent sont soumis à ces services seigneuriaux (2).
Puis, l’on voit la propriété domaniale se décomposer d’elle-même. L’un des signes les plus caractéristiques de cette décomposition, c’est l’éparpillement des redevances domaniales. Voici que, sur un meme domaine, elles sont souvent réparties entre un grand nombre de propriétaires. A tout instant, ne vend-on pas, ne cèdet-on pas, indépendamment du domaine, des cens, des terrages, des tailles (3) ? Et parfois même, chaque rede-
(1) M. Guillaume des Marez (Etude sur la propriété foncière dans les cilles cia moyen clge, pp. 84 et sqq.) montre que, dans les villes, les tenures d’origine domaniale s’affranchissent rapidement de l’autorité seigneuriale.
(2) Voy. IL Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , pp. 88-89.
(3) En 1252, l'archevêque de Bourges concède au couvent de Beaugency « terragium nostrum de Byry, quemdam sex-
vance est partagée entre plusieurs personnes ; il y a là un morcellement tout à fait caractéristique (1). On voit des fiefs, qui consistent non plus en terres, mais en redevances et en services (2).
tarium bladi, duos panes de quadam mina frumenti, duas gallinas et duos denarios censuales annui redditus, que omnia liabemus apud Byry, Aurelianensis diocesis, et duos sextarios bladi annui redditus super decimam nostram de Oratorio » (Cart. de Beaugency, n° 19, p. 31). Cf. une charte de 1253 (Cart. de Morigny, p. 125)‘: (( Noverint universi quod cum Guillermus dictus Normanz armiger et Adelina uxor ejus vendidissent.. . religiosis viris abbati et conventui Maurigniacensi XL et IX solidos et quatuor denarios et obolum capitalis censusquem ipsi venditores habebant apud Sanctum Julianum et apud Stampas super quibusdam terris et vineis cum omni justicia et roagio que habebant ibidem et que omnia vendita de feodo nostro secundo movebant. » — Dans l’état des nouveaux acquêts du couvent de Saint-Bertin, de 1269, ce qui domine, ce ne sont pas les terres, mais les redevances (Ch. de Saint-Bertin , n° 1123, t. ii, pp. 106- 107).
(1) En 1248, Simon Aron, écuyer, donne à la Madeleine de Châteaudun la cinquième partie de tout ce qu’il possède en la paroisse de Ruan « tam in terragiis quam in censibus, talliis, costumis seu consuetudinibus et de quodam feodo, quod Petrus, major de Rothomago, tenet de me in feodum in predicta villa » (Cart. de la Madeleine de Châteaudun , n° CXLIII). En 1290, Simon de Wé et sa femme cèdent au chapitre de Beauvais le quart des terrages et des dîmes de Marrengny (Bibl. Nat., ms., Coll. Grenier , t. cccxi, n° 68).
(2) En 1309, Herbert Jalet déclare tenir de l’évêque de Poitiers « deus deniers de cens sis sur une pièce de terre que Bartholomé Boerea tient... » (Cart. de V évêché de Poitiers, p. 280). Gerald Dansso, en 1259, reconnaît tenir en fief du comte de Toulouse 3 deniers de cens, qu’il perçoit chaque année sur le territoire de Champ-Granier (Arch. Nat., JJ XI, fol. 36). En 1275, Guy de la Trémoille se reconnaît l’homme lige de l’évêque pour toute une série de redevances : « Res vero et redditus predicti taies sunt : scilicet duodecim libre in talliis de Varaz, et viginti sextaria bladi in décima de Varaz, et super hominibus de Varaz quindecim sextaria annone, et duo modia vini in eadem décima, et super molendinum de Varaz sexaginta sextaria bladi... » (Cart. de l' évêché de Poitiers , pp. 60 et sqq.). En 1290, Etienne de Mornant, damoiseau, reprend en fief de
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Un signe encore plus frappant peut-être de la décomposition de la propriété seigneuriale, c’est la constitution de rentes sur le domaine ou sur des produits du domaine. Ce phénomène s’explique aisément : la richesse mobilière est rare ; la plupart des propriétaires fonciers n’ont pas de numéraire ; le crédit n’existe pas ; il est difficile de se procurer de l’argent ; pour en trouver, on n’hésite pas à engager une terre ou à promettre une rente (1). Aussi est-ce sur la terre, sur le domaine que se font toutes les opérations, qui aujourd’hui ne se feraient que sur la richesse mobilière. Et, comme les lois de l’Eglise interdisent le prêt à intérêt, des rentes à vie constituées sur des terres en tiennent lieu (2). Les créations de rentes se multiplient aux xm° et xive siècles. Nous voyons, par exemple, que le temporel de l’Hôtel- Dieu de Coutances se compose non seulement de pièces de terre, mais encore et surtout de rentes en argent et en nature, assignées sur un grand nombre de domaines (3). C’est que souvent, en elfet, aux abbayes, aux églises, au lieu de donner des domaines, on concède maintenant des rentes à prendre sur telle ou telle terre (4).
Beaucoup de ces rentes sont en nature. C’est ainsi
Saint-Paul de Lyon toute une série de redevances et de services qui lui appartiennent sur un grand nombre de tenures (Polyptyque de Saint-Paul de Lyon , App. n° XLVIII, pp. 206 et sqq.) Cf. Max Quan tin, Liste d'hommages, aveux et dénombrements ( bailliages de Sens , Troyes , Auxerre , etc. du xive au xvne siècle), dans le Bulletin de la Société des sciences historiques et naturelles de V Yonne , t. 37, an. 1883, pp. 46 et sqq.)
(1) Léopold Delisle, op. cit., pp. 195 et sqq.
(2) Ch. de Robillard de Beaurepaire, op. cit., pp. 157 et sqq .
(3 Paul Le Cacheux, Essai historique sur V Hôtel-Dieu de Coutances , Paris 1895, pp. 51 et sqq.
(4) Voy., par exemple, le testament d’Alice de Venizy, en 1220 (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de l'Yonne, n° 245, pp. 108-109).
qu’en 1321, Henri Trihan, de la paroisse de Bretteville, vend pour quatorze livres tournois au seigneur de Fontenay-le-Marmion « trois setiers dorgedanuel rente (1); » en 1326, Colin et Jean du Tillolet vendent au même personnage , pour vingt-cinq livres tournois, « siz sextiers et 1 quartier d’orge a la mesure de Caen, danuel rente » (2). Mais, et c’est là un fait important, dès la seconde moitié du xme siècle, les rentes en argent deviennent de plus en plus nombreuses (3).
Les contrats de mariage, surtout à partir du xive siècle, nous montrent qu’un grand nombre de dots sont constituées en rentes. Ainsi, dans le contrat de mariage du seigneur de Fontenay-le-Marmion avec Jeanne duTilly, les parents de la mariée lui assurent une dot de « siz vins livrées de rente, de laquelle rente la moitié sera assise en bley et en demaingnes apresagiés a bley a l’ancienne assiete », et l’autre moitié en deniers (4).
Considérons, en effet, que, par un besoin naturel de
(1) Cart.de Fontenay-le-Marmion, n° LXIX, p. 96.
(2) Ibid., n° LXI,p. 85. — Le chapitre d’Auch, au xme siècle, reçoit un grand nombre de rentes assises sur des jardins et des terres ; voy., par exemple, Cart. du chapitre d’Auch n° 156, pp. 191-192. Cf. Archives de V Hôtel-Dieu de Paris , passim ; Cartulaire de Chambon ; Cart. de Notre-Dame de la Trappe ; Cart. de Notre-Dame des Chàtelliers, passim; Cart . et chartes de l’Absie, passim.
(3) Les exemples en sont innombrables; voy., par exemple, Chartrier de Pons , Archives de V Hôtel-Dieu de Paris, Cartulaire de Fontenay-le-Marmion, Cartulaire de Louviers, Cartulaire du Comté de Ponthieu, publié par Prarond, Cart. de Notre Dame de la Trappe, Spicilegium brivatense , passim.
(4) Cart. de Fontenay-le-Marmion , n° XXXII, p. 30. Voy. aussi le contrat de mariage de Guy de Laval et d’Isabeau de Craon, en 1338 (Cart. de la baronnie de Vitré, pp. 121-122). Cf. un autre contrat de mariage, de 1314 (Leroux, Chartes des archives départementales et hospitalières de Limoges . dans le Bulletin de la Société des Lettres de la Corrèze, t. vi, pp. 643 et sqq). — Même observation en ce qui concerne les constitutions d’apanages ( Cart. de la baronnie de Vitré, pp. 128 et sqq).
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simplification, on tend à se représenter la fortune et à la relater dans les actes, non plus tant par la description des domaines réels que par l’évaluation de la rente qui en marque les revenus (1). Il arrive meme qu’on n’indique plus les terres ou les redevances sur lesquelles ces rentes sont assises. Pour citer un exemple, en 1268, Jean Lemelle donne à l’abbaye de Saint-Melaine 10 sous de rente à percevoir sur tous ses fiefs : l’acte ne contient aucune autre mention plus précise (2). — L’institution de la rente prend donc déjà le caractère qu’elle conservera désormais (3), et c’est là une conséquence de l’accroissement de la richesse et des progrès économiques qui se manifestent dans les derniers siècles du moyen âge.
Le développement des constitutions de rentes est certainement un dissolvant du régime domanial : ne voiton pas que la possession de rentes procure au titulaire des droits de seigneurie et de juridiction (4) ?
Mais voici un autre signe de l’altération de la propriété domaniale. Cette propriété devait avoir pour effet d’assurer la prédominance des nobles, de la classe
(1) H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 89.
(2) Cart. de Saint-Melaine de Rennes, fol. 222. Cf. aussi Je testament de la comtesse Marguerite de Flandre, de 1273 (Cart. de Flines , n° 182, pp. 194 et sqq.)
(3) En 1288, le couvent de Saint-Bertin décide que, pour payer les dettes de la communauté, on constituera des rentes à vie pour une somme de 1500 1. par. ( Chartes de Saint- Bertin. n° 1281, t. ii, p. 174).
(4) Ainsi, en 1308, Richard Doillart cède une rente, constituée sur le moulin de Bretel, à Guillaume et Pierre Connart, clercs « ovec tel justice et ovec tel seignourie comme ledit Richard avoit. par reson de trois sextiers d’orge danuel rente » (Cart. de Fontenau-le-Marmion , n° LXXXVI, p. 117).
féodale ; comme elle était l’assise du système féodal, ne devait-elle pas permettre aux membres de cette •classe de conserver leur situation supérieure ? Or, souvent elle leur échappe. Il est des familles nobles qui subissent les plus graves revers de fortune. Déjà, à l’époque des croisades, bien des maisons ont été frappées d’une complète ruine ; beaucoup de nobles, pour se procurer quelques ressources, engagent leurs terres à des abbayes (1) ou à des Juifs; parfois, ils ne peuvent les dégager et leur famille tombe dans une condition des plus médiocres.
En tout temps, il y a eu des familles nobles, condamnées à une situation précaire, mais, à mesure que l’on approche de la fin du moyen âge, l’on trouve une plus grande quantité de nobles que leurs propriétés ne suffisent plus à faire vivre. C’est surtout dans les régions où, comme en Bretagne (2) et en Languedoc, les familles nobles sont nombreuses, que beaucoup d’entre elles sont réduites à une existence misérable. En Languedoc, dès le xme siècle, il est des seigneuries où l’on compte les nobles par douzaines ; sur un seul domaine, en 1211, on en trouve plus de cinquante, qui ne possèdent que des ressources insuffisantes (3). A Arbois, en Franche-Comté, on constate, au xme siècle, l’existence de beaucoup de nobles très misérables (4). Aux xive et xve siècles, ce phénomène ne fait que s’accentuer.
(1) En 1189, Etienne de Varennes, partant pour la croisade, engage toutes ses terres à Notre-Dame de Beaujeu, moyennant 20 livres ; pour rentrer en possession de son domaine, il devra rendre les 20 livres ( Cart. de Notre-Dame de Beaujeu , App.,n° V, p. 45). Voy. une charte de 1087 (Cart. de la Réole, p. 140). Cf. Cart.de L’abbaye de Noyers, passim.
(2) Cf. H. Sée, op. cit., p. 26.
(3) Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc du xme siècle aux guerres de religion , pp. 38 et sqq.
(4) L. Stouff, Les comtes de Bourgogne et leurs villes domaniales , pp. 23-24.
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Par contre, il est des bourgeois qui, à la fin du xme siècle et au xive, commencent à acquérir, aux dépens de la noblesse, un grand nombre de propriétés seigneuriales (1), et qui deviennent maîtres de domaines considérables (2). Beaucoup d’entre eux se sont enrichis par le commerce et la spéculation : telle la famille Alorge, cà Rouen, qui achète un très grand nombre de propriétés foncières, de fiefs ; et c’est ainsi que des familles bourgeoises pénètrent dans les rangs de la noblesse (3).
Il arrive même que la terre noble tombe entre les mains de vilains, de paysans : elle reste noble cepen-
(1) Surtout dans le midi : voy. Dognon, op. cit., pp. 180 et sqq. L’ordonnance de Philippe V, de 1320, sur les nouveaux acquêts et les francs fiefs ( Ord ., t. i, p. 745) montre encore qu’au début du xive siècle beaucoup de terres nobles sont acquises par des non-nobles. Cf. aussi une ordonnance du 13 juin 1328 (Ord., t. ii, pp. 13 et sqq).
(2) En 1210, l’abbé deVézelay atteste que Renaud Boche, son bourgeois, lui a donné tout ce qu’il possédait dans les villages de Vassy et de la Vaire, et même un fief dépendant du duc de Bourgogne (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de l’Yonne, n° 98, p. 44). En 1258, Guillaume Poitevin, libraire, bourgeois de Paris, donne à l’Hôtel- Dieu de Paris 72 arpents de terre labourable et 8 arpents de vigne (Archives de V Hôtel-Dieu de Paris , n° 663, pp. 340 et sqq). En 1260, Jean de Fontaines, bourgeois de Saint- Antonin, reconnaît tenir en fief du comte de Toulouse « villas nostras de Fenairolhis et de Cregoala et de Rupeet de Monte Rozerio, qui insimul se tenent cum pertinenciis dictarum villarum » (Arch. Nat., JJ XI, fol. 115 v°). En 1260, un autre bourgeois de Saint-Antonin (( Folquetus Decaisso », déclare (( me teneread feudum ab ipso domino comité terciam partem dictarum villarum de Arnaco et de Sancto Martino et pertinenciarum suarum » ( ibid ., fol. 115 v°). En 1242, Alfonse de Poitiers vend à Philippe Arquier, bourgeois de Poitiers, 51 arpents de bois du Chêne l’Abbé, 141 arpents de terre labourable, 73 arpents de pré et d’autres terres encore, au prix de 332 livres ( Comptes d’Alfonse de Poitiers , loc. cit., p. 14).
(3) Ch. de Robillard de Beaurepaire, op. cit., pp. 126 et sqq. Il remarque encore qu’au bout d’un certain nombre d’années, la qualification nobiliaire suit le nom du bourgeois devenu noble.
dant ; son propriétaire roturier prête les serments d’hommage et de fidélité, comme les gentilshommes (1), ou bien encore il peut avoir un noble pour vassal (2).
On ne s’étonnera donc pas que, dans les derniers siècles du moyen âge, les barrières, qui séparent les diverses classes sociales, deviennent moins infranchissables. En Languedoc surtout, les nobles tendent à se confondre avec les bourgeois ; beaucoup d’entre eux, en effet, ont délaissé la campagne, résident maintenant dans les villes ; or, entre citadins, en dépit des distinctions sociales, les relations sont plus aisées ; nobles et non-nobles vivent souvent de la même façon (3). Dans le Nord comme dans le Midi, les mariages entre nobles et vilains ne sont plus rares à présent (4). Ces unions sont assez fréquentes pour que les coutumes se préoccupent d’en régler les effets ; ainsi, les Coustumes d’Anjou et du Maine déclarent que, si une femme noble épouse un vilain, un « coutumier », ses enfants tiendront cependant son héritage noblement (5).
On le voit donc, l’ancienne propriété seigneuriale commence à se décomposer, et elle n’assure plus d’une façon absolue la supériorité économique de la classe féodale ; souvent déjà, des roturiers acquièrent des
terres nobles. Les causes de ces phénomènes semblent
(1) Etablissements de Saint Louis , I, n° CXLVII, pp.281- 287. En Orléanais, au xuie siècle, la terre anoblissait son possesseur (ibid., Introd., p. CLXIX).
(2) Parfois, moyennant une rente, le roturier consentait à renoncer à l’hommage du vassal noble (Etablissements de Saint Louis , t. iv, p. 159). — Sur ce qui précède, cf. encore Coustumes d'Anjou et du Maine , § 174, dans Beautemps- Beaupré, op. cit., t. i, pp. 491-492.
(3) Dognon, op. cit., pp. 38 et sqq.
(4) En Franche-Comté, au xin° et au xive siècle, il y a de nombreuses unions entre personnes nobles et roturières (L. Stouff, op. cit., pp. 28-29).
(5) Coustumes d’Anjou et du Maine , § 172, loc. cit., pp. 489 et sqq.
CHAPITRE PREMIER
se dégager assez nettement : ce sont, sans doute, les progrès de la richesse mobilière, le développement du commerce, l'accroissement des villes ; la propriété foncière n’est plus l’unique facteur de la vie économique. Et l’on comprend aussi que la désorganisation naissante de la propriété seigneuriale ait contribué à altérer quelque peu le régime domanial.
CHAPITRE II
LES CONTRATS DE LOCATION I ACCENSEMENTS, FER¬ MAGES, métayages; domaines congéables.
I. Le contrat d’accensement : garanties qu’il confère aux tenanciers. — II. Les baux à temps : le fermier et le métayer jouissent d’une plus grande indépendance que les autres tenanciers, mais leur condition est moins stable. — III. Le domaine congéable en Bretagne : caractère original de ce contrat. — IVo Les contrats de location ne suppriment pas pour les tenanciers les obligations du régime domanial. — V. Apparition de la classe des manouvriers.
On se rendra mieux compte encore des modifications du régime domanial, si Ton considère que, dès la fin du xme siècle, se multiplient les contrats de location qui engagent réciproquement le propriétaire et le cultivateur, et qu’à côté de la tenure perpétuelle, apparaît de plus en plus le système des fermages à temps.
On -sait déjà que la préoccupation essentielle du seigneur, c’est de tirer de sa terre la rente la plus forte possible. Or, la baisse considérable de la valeur de l’argent au xnT siècle ruine un grand nombre de propriétaires (1). Ceux-ci doivent donc modifier l’ancienne forme d’exploitation. Souvent, on les voit transformer
(1) Un état des revenus de l’abbaye de Cysoing, de 1286, montre que les cens rapportent beaucoup moins que les dîmes (Cart. de Vabbaye de Cysoing , n° 172, pp. 224 etsqq).
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en censives ou en fermes des terres de leur réserve (1), mettre en valeur des parties encore incultes du domaine, qu’ils livrent à des fermiers ou à des me- (2).
La forme de contrat la plus ancienne, c’est, sans aucun doute, Y accensement ou le féage. Par ce contrat, le propriétaire abandonne à une personne libre la possession d’une terre, moyennant la promesse de cens ou de rentes fixes (3). Dans toutes les régions de la France,
(1) Déjà en 1130, les moines de Lavardin, reconnaissant que c’est une lourde charge pour le couvent d’entretenir un frère qui surveille la culture des vignes, se sont résolus à donner leurs vignes à cens, (( utaliis hominibus vineastraderemus, qui eas facerent et nobis certum censum annuatim redderent )) (Cart . de Marmoutier pour le Vendômois , App., n° XXXVII, p. 333).
(2) M. Pirenne montre que l’abbaye de Saint-Trond, menacée d’une ruine complète, a dû renoncer, au xme siècle, à l’ancienne forme d’exploitation, donner à location des terres de sa réserve, affermer toutes les parties de ses domaines encore disponibles (Le liore de Guillaume de Ryckel , Introduction. pp. II et sqq., et pp. XXIV et sqq. ).
(3) Voy. , par exemple, un bail de 1215 (Cart. des Hospitaliers du Put/ , n° 50, p. 41) : (( Assensamus tibi, Corsac et tuis in infinitum successoribus, ad très sestarios annone, scilicet unum sestarium siliginis et unum frumenti et alterum avene, et ad XX solidos Podiensium censuales, terram de Corsac ultra aquam et citra. Hanc ego assensationem ego Corsacs, per me et per meos, ratam et firmam habui, et promisi me redditurum in pace predictos très sestarios in festo Sancti Michaelis annuatim et XX solidos Podiensium in festo Omnium Sanctorum... » En 1294, le bail est renouvelé en faveur de Pierre Corsac, descendant du premier tenancier, et aux mêmes conditions (ibid., n° 59, pp. 76 et sqq.). Voy. aussi un acte de 1328 (Cart. de Fontenay-le- Marmion , n° CV, p. 138): (( Robin le Pelerin de la paroisse de Fontenay le Marmion, av prins en fieu et en héritage de monseigneur Robert Bertran, chevalier, seignour de Fontenay le Marmion, tout le tenement que soloit tenir Radulf le Marchaant dudit monsieur Robert ; c’est assavoir un mesnage contenant troiz verges de terre, assis en la parroisse de Fontenay le Marmion, jouxte moi dit Robin le Pelerin,
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les contrats d’afféagements sont déjà nombreux au xiiic siècle, et la quantité s’en accroît encore au xive. Beaucoup de terres sont alTéag'ées sous condition de défrichements: en 1293, par exemple, les moines de Marmoutier concèdent un bois à Denis Morel et à Aymeri de la Jahonnière, moyennant un cens annuel de dix sous tournois, mais à charge de le transformer en champs cultivés (l).Plus tard, en 1405, le duc de Bretagne Jean Y ordonne à ses officiers d’accenser plusieurs de ses domaines du territoire d’Auray qui restent en friche : les nouveaux locataires devront les mettre en valeur (2).
Les féages assurent aux propriétaires des revenus fixes. Parmi ces revenus, figurent en première ligne les cens en nature ou en argent; le plus souvent, d’ailleurs, le féager donne au seigneur, tout à la fois, des coutumes en nature et une redevance pécuniaire (3). Cer-
d’une part, et les hers Robert Delu d’autre... » « Pour la dite prinse et fieufement )), il s’engage à payer au. seigneur (( 9 setiers d’orge de rente annuelle en un terme et un hommage et les aides teles comme coustume le donne». Cf. Cart. de Fontenay-le-Marmion , Cart . de Sainte-Croix de Bordeaux, Cart. de Lèzat, Chartes de Saint-Bertin , passim.
(1) «... Itatamen quod predicti Dyonisius et Aymericus, heredes successoresque sui, saltus seu landas ad dictam plateam seu ad dictum nemus pertinentes, et illud quod de dicto nemore utile videbitur, ad colendum extirpare et ad nulturam redigere, propriis suis sumptibus tenebuntur... » (Cart. du Bas-Poitou, p. 180).
(2) Lettres et mandements de Jean V, duc de Bretagne , n° 80. dans la Collection des A rchices de Bretagne, t. iv, p. 44 ; cf. H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, pp. 105 106.
(3; En 1233, l’abbaye de la Trinité de Vendôme baille «ad ürmam perpetuam » 50 arpents de la terre de Villebouzon à Jean Marchant et à Oger de Villemardy « ad vendas et relevamenta pro quatuor modiis bladi, uno frumenti etalio mistolii et duobus avene, et pro unoquoque arpento, octo denarios censuales » ; le blé sera perçu chaque année à la Toussaint; les deniers seront acquittés chaque année à la Saint -André (Cart. de la Trinité de Vendôme , n« DCLXXXVIL t. iii, pp. 80-81).
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tains de ces contrats stipulent que le locataire donnera, au lieu du cens, le cliampart ou terrage, c’està-dire une portion déterminée de la récolte (1). Parfois aussi, il doit acquitter, en meme temps, le cens et le cliampart (2). Il n’est pas rare que le féager soit dispensé des corvées (3), mais, le plus souvent, il est soumis, comme les autres tenanciers, aux corvées, à la dîme et à toutes les variétés de services et de droits domaniaux.
On remarquera que, dans ces sortes de contrats, les risques du propriétaire ne sont pas très grands, car la rente est presque toujours garantie par les biens meubles et immeubles du féager ; s’il ne peut payer la rente à laquelle il s’est engagé, ses biens en répondront (4).
Le féager peut aliéner sa tenure, la vendre, la céder, mais sous réserve des droits du seigneur, et seulement à des personnes d’une condition qui ne soit ni supérieure, ni inférieure à la sienne. Ainsi, au début du xiv° siècle, Hervé et ses frères reçoivent des biens en féage du prieur de l’ile de Batz : l’acte stipule qu’en aucune fa-
(1) Voy., par exemple, un contrat d’accensement de 1223 (Cart. de Lézat, fol. 2). Cf. Cart. de Saint-Nicolas-des-Prés , n° 80, p. 134.
(2) Voy., par exemple, Cart de Lézat , fol. 5 v°, et l’acte cité plus haut (Cart. du Bas-Poitou, p. 180) ; Cart. de Saint- A vit d’Oi'lêans, pp. 76-77.
(3) Voy. un acte de 1294 (Cart. de Fontenay -le- Marmion, n° CXV, p. 155).
(4) En 1236, le couvent de Barbeaux donne à bail perpétuel à Robert Chotard de la Broce et à ses héritiers une maison et une vigne qui y attient « tali modo quod sidictum Robertum vel successores ipsiusa solutione dicti census delicere contigerit vel dictas teneturas in manu ipsorum deteriorari, nominati fralres... assignabunt tanquam ad censivam propriain ad praedictas teneturas et ad dimidium arpentum terrae situm versus Sableium, quod praedictus Robertus posuit in assignamentum proprium fratribus memoratis » (Cart. de Barbeaux , p. 583). Voy. H. Sée, Etude sur les classes rurales en Bretagne, p. 105.
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çon ils ne pourront céder quoi que ce soit de cette tenure aux hommes taillables de l’évêque de Léon, parce que ceux-ci se trouvent soumis à une condition servile (1). Souvent, d’ailleurs, le féager ne peut aliéner La tenure qu’il occupe, sans l’autorisation du propriétaire (2). Notons encore qu’au moment du bail, et à chaque mutation de locataire ou de propriétaire, la terre tenue en féage acquitte les droits de lods et ventes (3).
Le féager semble donc d’une condition supérieure
(1) Cart. de Saint- Mêlai ne. fol. 88; cf. H. Sée, op. cit ., p. 104. Voy. encore une charte de 1227 ( Chartes de Saint- Bertin, n° 716, t. i,pp. 32L-322) : «...Cum quidam homines in territorio Furnensi circiter quinquaginta mensuras terre a domo nostra de Egafridi Capella longo tempore tenuissent.., nos... dedimus predictis hominibus predictam terrain, quamlibet scilicet mensuram pro septem solidis et uno capone annuatim hereditarie possidendam... Et sciendum quod si aliquis predictorum hominum terram suam venaient exposuerit, nemini vendere poterit nisi propinquis suis, vel ecclesie Sancti Bertini, et qui eam emerit, relevamen taie debebit, sicut ille qui defuncto successerit in hereditatem...». Cf. une charte de 1269 (Chartrier de Pons, n° VIII,
(2) En 1229, Saint-Pierre de Lille donne à cens plusieurs courtils : (( In venditione etiam singulorum curtilium, sive ad filiorum vel filiarum nuptias traditione, seu quacumque alienatione, tam exeuntes quant intrantes ad quatuordenariorum tenebuntur solutionem. Nunquam tamen fiet vel fîeri poterit dictorum alienatio vel commutatio curtilium. nisi per canonicorum de quibus eadem tenuerint mancipationem » (Cart. de Saint-Pierre de Lille, n° 229, p. 200).
(3) Voy. une lettre d’Alfonse de Poitiers au sénéchal du Venaissin, en 1267 : l’usage veut, déclare-t-il, (( quod si vendatur res sive aliqua possessio que tenebatur in amphiteosim, ille pro quo tenebatur in amphiteosim, consuevit percipere laudum, vendas vel trezenum...)) (Corr. d’Alfonse de Poitiers, n° 552, t. i, pp. 334-335). Cf. une charte citée plus haut (Cart. de la Trinité de Vendôme, n° DCLXXXVII, t. iii, pp. 80-81); voy. Cart. de Saint-Pierre de Lille, n° 229, p. 200. Cf. Lempereur, Les droits seigneuriaux dans les terres de l’ancien évêché de Rodez au xin° siècle, loc. cit.,
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aux autres cultivateurs, par le fait qu’un contrat formel a été conclu. Cependant, les féages se distinguent très nettement des fiefs. En effet, le féager peut perdre ses droits de possession, s’il ne cultive pas ou s’il laisse dépérir la censive(l) ; le fieffé ne subit jamais ces conditions. Le possesseur d’un fief ne doit que l’hommage et la foi ; le possesseur d’un féage est soumis aux droits domaniaux (2).
Le fermage et le métayage sont des baux à temps, qui ont pour effet de rendre le locataire personnellement plus indépendant du propriétaire, mais aussi de rendre sa condition moins stable : il est moins sûr du lendemain ; aucune garantie ne le protège; on peut l’expulser s’il n’acquitte pas régulièrement le prix de son fermage. Il n’est pas encouragé non plus à se donner delà peine, à faire des avances pour une terre dont la possession ne lui est pas assurée à perpétuité. Voilà pourquoi, dans certains cas, les propriétaires se rendant compte eux-mêmes de ces causes d’infériorité, ti'ansforment des fermes en censives (3).
Les fermages apparaissent de bonne heure ; mais, pendant longtemps, ils ne constituent pas de véritables tenures. C’est à des clercs ou à des bourgeoisqu’on les
(1) Voy., H. Sée, op. cit., p. 106, note 3.
(2) Ainsi, en 1419, Jean V donne commission à ses officiers de « bailler et accenser par héritage perpétuellement lesd. terres frostes [dans les pays de Nantes et deGuérande], baules et croyssemens, c’est assavoir lesd. baules noblement , à foip homage et à rachat , quant le cas y eschierra, et toutes et chascune les autres choses roturièrement et à devoirs... )) (Mandements de Jean V, n° 1349, loc. cit., t. v, p. 253). — Sur tout ce qui concerne les baux à cens, voy. Brutails, Cart. de Saint- Seurin de Bordeaux , Iritrod., pp. LXXVII et sqq.
(3) Voy., par exemple, Mandements de Jean V , n° 2140, loc. cit., t. vii, p. 79 ; cf. II. Sée, op. cit., p. 107.
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concède (1) ; ceux-ci ne cultivent pas eux-mêmes les terres prises à ferme, ils ont sous leurs ordres des tenanciers qui les mettent en valeur (2).
A la fin du xme siècle, le caractère de ce contrat se transforme : les fermes sont données à des paysans. Et, comme le système du bail à temps, grâce auquel la dépréciation des rentes devient moins sensible, est avantageux au propriétaire (3), on comprend qu’il entre dans la pratique courante. Entre autres preuves, on peut remarquer qu’en Normandie, au xve siècle, le propriétaire oblige le fermier à marner ses terres sans lui faire le moindre prêt : c’est que le propriétaire n’a que l’embarras du choix entre les cultivateurs qui se proposent comme fermiers (4).
La durée du bail est essentiellement variable : sans parler des fermes viagères (5), on trouve des baux con-
(1) En 1264, Gillebert, abbé de Saint-Bertin, déclare : « Notum facimus quod nos domum nostram seu curtem de Gaumont cum omnibus appenditiis, redditibus, juribus, justitiis et rebus aliis ad eam pertinentibus, quibuscumque nominibus censeantur, dedimus et concessimus nostro viro venerabiii domino Nicholao, archidiacono Noviomensi, possidenda et habenda, quamdiu vixerit, ad fîrmam, sub annuo censu centum librarum parisiensium.. )) (Chartes de Saint-Bertin , n° 1028, t. n, p. 89) Cf. Cart. de Marmoutier pour le Vendômois, n° XVII, pp. 28etsqq., et Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n°s ^74 et 175? p# go. Cf. Archives de V Hôtel-Dieu de Paris, passim.
(2) Voy. H. Sée, op. cit., p. 108.
(3) Léopold Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , pp. 51 et sqq.
(4) Ch. de Robillard de Beaurepaire, op. cit., pp. 30 et sqq. — Voy., par exemple, le dénombrement du fief que Pierre Despaux tient de l’évêque de Beauvais, en 1376 : la plupart des terres sont occupées par des fermiers ou des métayers (Bibl. Nat., Coll . Grenier, t. cccxn, n° 107).
(5) Voy., par exemple, une charte de 1209 (Cart. de Notre- Dame delà Trappe , p. 387). Cf. l’acte cité plus haut(67iartes de Saint-Bertin , n° 1082, t. 11, p. 89).
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dus pour des périodes de vingt-six ans (i), de dixneuf (2), de quinte (3), de douze, de neuf ans, parfois de sept ans (4), voire même d’un an (5).
Le propriétaire peut, dans certains cas, résilier le bail, mais à la condition de rembourser les dépenses faites sur la terre par le fermier. Ainsi, en 1258, F abbaye de Spada donne à ferme pour vingt-six ans à Jean de Lions une maison avec des bois et une terre arable. Dans la suite, elle veut résilier le bail, parce qu’elle estime que le prix du fermage est insuffisant ; la cour du roi déclare qu’elle pourra le faire, mais elle lui impose l’obligation de rembourser le fermier de ses dépenses (6). — Le propriétaire a encore le droit d’expulser son fermier, s’il ne réside pas sur sa tenure ou s’il ne la tient pas en bon état (7).
Le fermier doit payer chaque année au propriétaire le prix du fermage, qui est parfois considérable : il lui donne une redevance pécuniaire fixe et des coutumes en nature exactement déterminées par le bail. Il est soumis aux banalités, aux corvées et à la plupart des droits domaniaux qui pèsent sur les autres tenanciers (8). — Au terme du bail, la terre doit revenir au propriétaire; celui-ci profite de toutes les améliorations qui ont pu
(1) Olim, t. i, p. 48, n° XX, an. 1258.
(2) En 1347, le chapitre de Nevers afferme une terre pour une durée de 19 ans (Bibl. Nat., ms. lat., 9120, n° 21).
(3) Voy. une charte de 1244 (Arch. de V Hôtel-Dieu de Paris , n° 492, p. 240) ; une autre, de 1265 (Bibl. Nat., ms. lat., 9120, n° 28).
(4) Voy. Léop. Delisle, op. cit., App. n° I, p. 651. En 1330, nous voyons un bail à ferme conclu pour 6 ans (Cart. des Hospitaliers du Put/, n°81, pp. 154-155).
(5) Comptes d’Alfonse de Poitiers , loc. cit., pp. 1 et sqq. — Sur tout ce qui précède, cf. IL Sée, op. cit., pp. 107-108.
(6) Olim , t. i, p. 48, n° XX.
(7) Voy. IL Sée, op. cit., p.108.
(8) Ibid., p. 108.
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être faites sur la tenure, mais en indemnisant le fermier des dépenses qu’elles lui ont causées (1).
Le métayage, qui est une forme de tenure fréquente surtout dans le midi et le centre de la France (2), n’est qu’un mode du fermage à temps : on trouve des baux de métayages conclus pour vingt-quatre (3), pour douze, pour neuf ans (4), ou même quelquefois pour six ans (5). Ce qui caractérise le métayage, c’est qu’au lieu de donner une rente fixe au propriétaire, le locataire lui abandonne une partie de la récolte, soit la moitié (6), soit le tiers (7), soit même, mais plus rarement, le sixième (8).
Il arrive, d’ailleurs, que le métayer doive non seuie-
(1) En 1347, les chanoines de Nevers afferment une terre pour 19 ans, (( ita tamen quod dictis decem et novem annis elapsis dicte res cum omni melioratione ibidem facta ad dictôs venerabiles pleno jure et libéré revertantur » (Bibl. Nat., ms. lat., 9120, n° 21). Cf. ibid., n° 28.
(2) Vov., par exemple, Arch. Nat., JJ XXV, passim.
(3) Cart. de Saint-Martin de Pontoise , n° 217, p. 168.
(4) Voy. un grand nombre d’exemples cités par André Joubert, La vie agricole- dans le Haut-Maine au xiv6 siècle , pp. 15 et sqq ; ainsi, en 1335, André de Laval concède pour 9 ans à Michot Greyl, de la paroisse du Genest, la métairie de la Glardière : « ...Et seront lesdiz Monseigneur André et ledit Michel et ses hairs, de toute la métairie et de l’émolument qui en etendra le terme durant des diz IX ans et des ix cuillettes, moitié à moitié. . . )) Le propriétaire et le métayer sèmeront aussi par moité. Cf. ibid., p. 25.
(5) Ibid., pp. 31 et sqq. Cf. R. de Lespinasse, Registre terrier de Vévèché de Nevers , n° XXXIX, pp. 185-186 : « Hee sunt res pertinentes ad domum de Parresiaco ...quas debet excolere ad medium usque ad sex an nos cum propriis sumptibus Stephanus Nestienne ».
(6) Voy. A. Joubert, op. cit., pp. 25 et sqq ; cf. Arcli. de VHotel-Dieu de Paris, n° 983, pp. 527-528.
(7) Voy. Cart. de Sainte-Croix de Bordeaux, n°LXXVIII, p. 106 (charte de 1222), un acte de 1267 (Cart. de Marmoutier pour le Vendômois, App., n° L, p. 357) ; cf. Arch. Nat., JJ XXV, fol. 112 et sqq.
(8) Cf. Arch. Nat., JJ XXV, fol. 112 et sqq., fol. 260; Cart. de Sainte-Croix de Bordeaux , n° XXXI, p. 53.
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ment une portion de la récolte, mais aussi une rente fixe (1). Souvent le métayer acquitte le terrage, la dime (2), et nous le voyons encore soumis aux corvées de labour et de charrois (3). — La terre tenue à métayage peut être reprise par le propriétaire, si le métayer n’observe pas les conditions du bail, ou s’il laisse dépérir la terre qu’il tient en location (4).
Bien que la condition du métayer ressemble, à bien des égards, à celle des autres tenanciers, il paraît cependant moins dépendant du propriétaire que tout autre vilain et même que le fermier. La Très ancienne coutume de Bretagne déclare que le seigneur ne peut exercer de juridiction sur le métayer « pour ce qu’ils ne doivent estre que compaignons » (5). Le métayer est presque un propriétaire, et il semble parfois se rapprocher de la classe noble : au xve siècle, lorsque le duc de Bretagne voudra imposer le fouage à tous les non-nobles, les métayers demanderont à y échapper (6), et on les en exemptera (7). — Il faut encore noter qu’assez souvent, à la fin
du moyen âge, des métayages sont transformés en fer- \ *
(1) Voy. un contrat de métayage conclu en 1267 : les métayers donneront au propriétaire, tout à la fois, le tiers de la récolte et une rente de 60 sous (Cart. de Mar mont ier pour le Vendômois, App., n° L, p. 357).
(2) Voy. L. Delisle, op. cit , App., n° II, p. 652.
(3) André Joubert, La vie agricole dans le Haut- Maine au XIVe siècle, passim.
(4) Voy. un bail de métayage de 1256 (Arch. de VHôtel- Dieu de Paris. n° 983, pp. 527 528). Cf. Coutumes de Touraine-Anjou , n° CLX, dans les Etablissements de Saint Louis A. III, pp. 101-102.
(5) Très ancienne Coutume de Bretagne, chap. CLXXXV, éd. Planiol, p. 192.
(6) Lettres et mandements de Jean V , n° 2230, loc. cit, t. VII, p. 137.
(7) Voy. l’ordonnance relative à la perception des louages, du 19 déc. 1456, art. 10 (Planiol, La Très Ancienne Coutume de Bretagne , Ordonnances ducales, n° 82, p. 435).
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mages : c’est qu’alors le seigneur trouve intérêt à recevoir une somme fixe en numéraire (1).
Il est une autre forme de contrat de location qui apparaît dans les derniers siècles du moyen âge, mais qu’on ne trouve qu’en Bretagne, ou, pour mieux dire, dans la partie celtique de la Bretagne : c’est le domaine congéable.
Le domaine congéable assigne au paysan une situation tout à fait originale. Le seigneur est propriétaire du fonds, mais le domanier a la pleine propriété des édifices et superjices , c’est-à-dire des maisons d’habitation, des granges, des murs, des fossés, des arbres fruitiers, des engrais qui se trouvent sur sa tenure (2). Le tenancier qui a des enfants peut même le plus souvent vendre les édifices de son domaine, sans payer de droits de mutation ; il n’est soumis aux lods et ventes que dans le pays de Rohan (3).
D’autre part, le seigneur peut congédier le domanier, si bon lui semble, à l’expiration du bail (4). Le seigneur est seulement astreint à rembourser à son tenancier le prix des édifices et des superfices (5). Il est vrai que les congéements sont rares : les seigneurs ont intérêt à garder leurs domaniers. Ceux-ci, de leur côté, ne tiennent pas à quitter la tenure qui les fait vivre. Aussi les convenants sont-ils le plus souvent héréditaires : dans le pays de Rohan, c’est le plus jeune des fils ou, à
(1) Ch. de Robillard de Beaurepaire, op. cit. , pp. 30 et sqq.
(2) Usement de Rohan, art. I, dans Le Guevel, Commentaires sur Vusement de Rohan , Rennes, 1786, pp. 1 et sqq.
(3) Cf. Baudouin de Maisonblanch e, Institutions convenantières, Saint-Brieuc, 1776, t. II, pp. 174 et sqq.
(4) Usement de Rohan , art. XXVIII, dans Le Guevel, pp. 83 et sqq.
(5) Voy. les exemples que j’ai cités dans mon Etude sur les classes rurales en Bretagne , p. 98, note 1.
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défaut de descendant mâle, la plus jeune des filles qui hérite de la tenure (1). Chaque convenant forme donc comme une unité de propriété, qui se conserve à travers les siècles (2).
Le domanier, pour entrer en possession de la tenure, paie au propriétaire une certaine somme qui varie suivant l’importance et la valeur du convenant ; à chaque renouvellement de bail, il est encore obligé de donner au seigneur une nouvelle somme, souvent considérable (3).
Le domanier doit au propriétaire des redevances en nature et en argent, qui sont déterminées par le contrat même (4). Ces redevances sont payées à termes fixes. A chaque baillée, le seigneur peut en augmenter le taux ; cependant, en bien des cas, la rente annuelle due par le domanier semble rester, pour ainsi dire, immuable pendant des siècles (5). — Les domaines congéables sont soumis, comme toutes les autres tenures vilaines, à la plupart des droits et des services domaniaux. C’est ainsi qu’on leur impose des corvées de labour et des corvées de charrois ; il leur faut suivre le moulin et le four du propriétaire (6) ; sur eux le sei-
(1) Usement de Rohan , art. XVI etsqq., ap. Le Guevel, pp. 132 et sqq.
(2) IL Sée, op. cit., p. 98, note 3.
(3) Ainsi, un convenant, en 1470, est vendu pour la somme de 30 livres. Cf. Girard, Traité des usements ruraux de la Basse-Bretagne, Quimper, 1774, pp. 85 etsqq.
(4) En 1453, Jamin Geffret doit donner, pour deux journaux de terre, quatre quartiers de froment (Arch. d'Illeet-Vilaine, 1 H 25, fonds de Saint- Me laine, prieuré de Saint Sauveur de Guingamp) ; en 1470, un autre convenant rapporte, chaque année, au prieur de Saint-Sauveur de Guingamp 7 quartiers de froment, 2 chapons, 26 sous (Arch. d’Ille-et-Vilaine, ibid).
(5) Voy. les exemples cités ap. II. Sée, op. cit., p. 99, note 4.
(6) Usements de Cornouaille , art. XI et sqq., ap. Girard, op. cit., pp. 182 et sqq., et Usement de Rohan, art. VII ; cf. Usement de Trêguier et de Gouélo , art. III,ap. Baudouin de Maisonblanche, op. cit., t. I, pp. 148 et sqq.
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gneur exerce ses droits de justice, comme sur ses autres sujets (1). Peut-on dire,avecM. Chénon, que « ces droits .seigneuriaux dénaturaient le bail à convenant..., lui donnaient une sorte de physionomie féodale, peu en .harmonie avec son caractère originaire (2) ? » Ce serait méconnaître la nature véritable du régime domanial. Tout cultivateur, dont la tenure dépend d’un propriétaire, est astreint vis-à-vis de celui-ci à certains services, qui ne sont en réalité que des dépendances du droit de propriété. Or, tout domanier, bien que propriétaire d’édifices et de superfices, n’est cependant, comme tout autre paysan, qu’un tenancier : il est le sujet du seigneur qui lui laisse la jouissance de son convenant : comment pourrait-il échapper aux charges du régime domanial ?
Malheureusement, nous ne connaissons guère l’organisation du domaine congéable que par des documents modernes : avant le xive siècle, les actes ne mentionnent pas ce mode de tenure. Est-ce à dire qu’il n’ait point existé au moyen âge ? On a fait remarquer très justement (3) que les propriétaires, le plus souvent, n’avaient aucune raison de consigner par écrit les contrats de convenants qu’ils concluaient avec leurs hommes. Quoi qu’il en soit, il semble bien que les*, domaines, congéables existent dès le xive siècle ; et, en fait, dès cette époque, les contrats de convenants deviennent de plus en plus nombreux (4) .
Sur l’origine du domaine congéable, on ne peut rien savoir de précis. On a parfois supposé qu’il dérive
(1) «Le seigneur a justice sur ses hommes à domaine congéable, comme sur ses autres hommes de fief » ( Usement de Rohan , art. V, ap. Le Guevel, pp. 46-47).
(2) Em. Chénon, L'ancien droit dans le Morbihan, p. 76.
(3) Du Châtellier. L'agriculture et les classes agricoles en Bretagne , p. 35.
(4) Voy. les exemples cités ap. H. Sée, op. cit ., p. 100, note 4.
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d’institutions celtiques. En faveur de cette hypothèse, on invoque le droit de jüueigneurie , que Ton trouve à la fois dans les usements bretons et dans les institutions galloises (1). Mais il ne s’agit peut-être que d’une simple coïncidence. La coutume de juveigneurie a pu naître spontanément d’une nécessité pratique : n’était-il pas de hintérêt du propriétaire que la tenure ne fût point partagée, et qu’à une époque où le pays n’était encore qu’insufïisamment peuplé et cultivé, les premiers-nés d’une famille de paysans pussent essaimer au loin ? Un argument plus sérieux, c’est que les domaines congéables semblent n’avoir existé que dans les pays de langue armoricaine : en dehors de la Cornouaille, des pays de Tréguier,de Rohan, de Broerec, on n’en trouve pas trace. Néanmoins, l’origine celtique du domaine congéable n’est encore qu’une hypothèse (2).
Quelle que soit d’ailleurs cette origine, il est très probable que des conditions toutes locales ont favorisé l’extension du domaine congéable. On a observé déjà que, durant le moyen âge, une grande partie de la Bretagne était encore inculte, couverte de forêts et de landes. Les seigneurs avaient donc intérêt à opérer le défrichement du pays : on peut supposer que, sur les territoires incultes, ils établirent des domaines congéables ; si l’on considère la nature même du contrat, on voit clairement que les possesseurs de convenants étaient encouragés à améliorer leur tenure ; et quant au droit de juveigneurie, il obligeait les familles à essai-
(1) Voy. J. Loth, Les mots latins dans les langues brittoniques, pp. 39-40, et Henry de Villeneuve, Du domaine congéable ou bail à convenant , Paris, 1883, pp. 42 et sqq.
(2) On ne saurait affirmernon plus avec M. d’Espinay que « les usances locales sont autochtones, nées au moyen âge sur le sol breton lui-même )) (G*. d’Espinay, L'ancien droit successoral en Basse-Bretagne, dans la Nouvelle revue historique du droit français et étranger , an. 1895, pp. 257 et sqq.).
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mer peu à peu dans l’intérieur de la Bretagne (1).
On peut concevoir encore que, dans certains cas, le .domaine congéable ait pu n’être qu’une transformation de la quevaise : Jean, vicomte de Rohan, en 1484, semble- assimiler les deux conditions (2), et l’on remarquera aussi, avec M. Loth, que Fusement de Rohan est une sorte de compromis entre la quevaise et le domaine congéable, puisque le seigneur s’empare des biens du domanier qui meurt sans enfants (3).
Voilà donc toute une catégorie de paysans, qui, d’une part, jouissent sur une portion de leur tenure d’un plein droit de propriété, mais qui, d’autre part, non seulement sont astreints aux redevances des vi-
(1) Voy. Du Châtellier, op. cit ., p. 97. Cf. A. de la Borderie, Histoire de Bretagne , t. ni, pp. 146-147. Peut-être, comme le croit M. de la Borderie, la terre cultivée par le domanier faisait-elle partie de la réserve seigneuriale.
(2) Le vicomte, dans une requête qu’il adresse au duc de Bretagne, en 1484, proteste contre la transformation de domaines congéables en afféagements, qui a été opérée pendant sa minorité : « Des hommes et subjects, les aucuns appelés serfs et autres hommes demaniers qui tenaient dudit vicomte plusieurs et grands domaines en grande estendue de terre et à grand valeur et ne pouvaient lesdits serfs estre promuz a dignité presbytéraleni autre privilège clérical sans congie exprès dudit vicomte; et aussi ils ni lesdits hommes demaniers n’avaient faculté de laisser leurs tenures arides et inhabitées, en faire baillée ni cession en autres mains estranges, a peine de les perdre et céder au profit d’icelui vicomte ; même avoir faculté, leur payant leurs fassons estants esdits tenements habitables,' de les congeoir et mettre hors es fois que li eust pieu, et icelles tenues mettre en ses mains, et en disposer a son plaisir, et d’aucuns des tenements non habitables ou il n’y avait hébergement, sans en rien payer, et sur ce avoit plusieurs autres privilèges, prééminences et prérogatives » (Dom Morice, Preuves, t. m, col. 440). Cf. G. d’Espinay, op. cit.
(3) Usement de Rohan , art. III (Le Guevel, pp. 12 et sqq). Cf. J. Loth, Les mots latins dans les langues brittoniques , pp. 39-40.
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lains, mais parfois encore sont soumis à la mainmorte, qui est l’une des obligations caractéristiques du servage.
Le domaine congéable se distingue nettement, on le voit, des autres formes de tenures vilaines. Et, d’une façon générale, il est évident que l’extension des contrats de location, des baux à temps, introduit dans l’ancien régime domanial des éléments nouveaux qui tendent à l’altérer. Il n’en est pas moins vrai que ce régime subsistera encore longtemps dans ses traits essentiels. Ne voyons-nous pas que les féagers, les fermiers, les métayers, qui jouissent d’une plus grande indépendance personnelle que les autres vilains, sont soumis cependant presque aussi étroitement que les autres tenanciers aux services et aux droits domaniaux, caractéristiques du vilainage ? Citons quelques exemples typiques : un certain Robert Lamire, bourgeois de Jugon, conclut avec les moines de Saint - Aubin , en 1292, un bail emphytéotique : non seulement il s’engage à payer les cens et de nombreuses redevances, mais encore il s’oblige à rendre aux religieux tous les services qui pèsent sur les tenures vilaines, à obéir aux moines comme s’il était l’un de leurs tenanciers (1). En 128b, un clerc, Pierre des Forges, reçoit un féage de l’abbaye de Saint- Melaine : personnellement, tant qu’il vivra, il sera dispensé de la corvée de fenaison et de la corvée de vendange ; c’est là une concession faite à la personne de l’ecclésiastique, mais il est bien entendu que les héritiers de Pierre des Forges rendront intégrale -
(1) « Religiosis tanquam homo mansionarius obedire » (Geslin de Bourgogne et Anatole de Barthélemy, Anciens écèchés de Bretagne, t. ni, p. 180).
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ment les corvées que Ton exige de tout tenancier nonnoble (i).
Ainsi, qu’il s’agisse de tenures anciennes ou qu’il y ait contrats de location, le régime domanial continue à peser sur les tenanciers. Entre la censive et la ferme, d’une part, et la tenure vilaine, de l’autre, il n’y a pas lieu d’établir une distinction essentielle (2), car elles sont soumises à peu près aux mêmes obligations. Mais, par contre, il est certain que les baux à temps modifient quelque peu l’exploitation domaniale. Les relations entre propriétaires et paysans ne sont plus toujours fixées d’une façon immuable ; voici qu’elles sont réglées souvent par des contrats temporaires.
Il ne faudrait pas croire, du reste, que le développement du fermage et du métayage ait toujours été une condition de progrès pour les classes rurales. Il semble bien, au contraire, que souvent il a eu pour effet de rendre leur situation plus instable, qu’il a eu peut-être aussi pour conséquence de créer une classe de paysans qui n’ont plus de tenure, qui vivent uniquement du travail de leurs bras, qui se louent à la journée. Les journaliers ou manouoriers , au moins dans certaines régions, sont devenus nombreux au xivc siècle (3). On les emploie à tous les travaux agricoles, comme laboureurs, vignerons, moissonneurs, batteurs en grange, charre-
(1) Cart. de Saint-Melaine, fol. 197 et sqq. Cf. aussi ibid ., fol. 59 v° et 60. Voy. H. Sée, op. cit.< p. 111.
(2) M. Esmein, dans son Cours élémentaire d'histoire du droit Jrançais, 1892, p. 656, distingue d’une façon absolue la censive et la tenure vilaine; ne s’est-il pas laissé égarer par la terminologie des feudistes du xvme siècle, fort ignorants des origines du régime domanial ?
(3) M. André Joubert signale dans le Maine, au xive siècle, l’existence d’un certain nombre d’ouvriers agricoles (La vie agricole dans le Haut-Maine au xive siècle, passim). Cf.
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tiers, bergers, vachers, porchers (1). Les uns travaillent à la journée, sont tenus, comme le disent plusieurs ordonnances, de « faire leur journée loyaument du soleiLlevant jusques au soleil couchant » (2); d’autres travaillent à la tâche, mais ils sont rivés tout aussi étroitement à leur labeur : il est souvent établi que, pendant plusieurs jours de la semaine, ils ne. peuvent, sous aucun prétexte, quitter leur travail (3). S’ils sont pris en faute, on les punit sévèrement, on les condamne, soit à une forte amende, soit, s’ils ne sont pas solvables, à la prison (4). C’est encore une obligation pour les journaliers sans travail de se louer à un propriétaire ou à un cultivateur ; on condamne impitoyablement ceux qui sont trouvés « oiseux » (5).
Au xive siècle, nous voyons les ordonnances royales
la charte de privilèges, concédée à Joinville-sur-Saône, en 1354, art. 3 (Ord., t. iv, p. 295) : (( Manouvrier suigant journées, qui n'auront héritages , paierait chascuns pour feu, chascun an cinq solz... ))
(1) Voy. l’ordonnance de février 1351,, art. 164, 165, 173, 174, 178 (Ord., t. u, pp. 367 et sqq).
(2) Voy., par exemple, ibid., art. 164, p. 367. Cf. une ordonnance de 1383 (Ord., t. vii. pp. 27-28).
(3) Ord. de février 1351, art. 166. t. ii, p. 367 : (( Ceux qui puis vendanges dernieres passées ont pries à faire vignes en tasclie, auront et prendront pour icelles le tiers plus que l’on souloit donner devant la mortalité, et non plus, nonobstant que plus grandes sommes leur en ayent esté promises ou convenues; et ce qu’ils en auront en tiendra lieu aux bailleurs. Et ne pourront lesdits preneurs laisser lesdites tasches le temps durant que prises les auront... » Ils devront y travailler les mercredi, jeudi, vendredi ; les autres jours seulement, ils pourront s’occuper d’autres besognes. — Les laboureurs ne pourront prendre pour la façon d’un arpent de terre à blé que 24 sols ; les faucheurs de prés ne pourront exiger que 4 sols, les faucheurs d’avoine. que 18 deniers par arpent (ib id., art. 173 et 174, pp. 368-369).
(4) L’ordonnance de février 1351 déclare que toute infraction commise par le journalier sera punie de 60 sous d’amende ; celui qui ne pourra les payer fera quatre jours de prison (art. 166, p. 367).
(5) Ibid., pp. 367-368.
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fixer les salaires des ouvriers agricoles, comme des artisans. La plus remarquable, à cet égard, est celle de février 1351. La terrible peste, qui vient de ravager la France, a diminué le nombre des bras : les salaires se sont donc élevés d’une façon extraordinaire ; c’est alors que le pouvoir royal, agissant dans l’intérêt des propriétaires, s’efforce de les réduire par la réglementation ; il décide qu’ils ne pourront dépasser de plus d’un tiers le taux usité avant l’épidémie (1). Cette ordonnance et d’autres encore prouvent que le nombre est grand des paysans qui ne possèdent plus de terre et qui sont obligés pour vivre de louer le travail de leurs bras. Cette classe des journaliers s’accroît justement à l’époque où se développe le système des baux à temps : il y a certainement corrélation entre l’un et l’autre phénomènes. Beaucoup de paysans, sans doute, dans les derniers siècles du moyen âge, ont été dépossédés des tenures qu’occupaient leurs ancêtres ; l’extension du fermage et du métayage a créé une classe de prolétaires.
Ainsi, nous voyons déjà se former les catégories sociales, qui survivront à la disparition du régime domanial : de nos jours, la population agricole comprend surtout des fermiers et des journaliers; au xive siècle, fermiers et journaliers sont déjà nombreux, mais ils le sont certainement moins que les possesséurs de tenures héréditaires.
(1) Art. 166, p. 367, art. 176, p. 369, et passim.
CHAPITRE III
DE L’iNFLUENCE DES PROGRES DE L’AUTORITE ROYALE SUR LA CONDITION DES CLASSES RURALES.
I. Dans quelle mesure l’autorité renaissante de l’Etat défendelle les classes rurales contre l’exploitation seigneuriale ? — II. Création des impôts publics. Leurs origines. Ils atteignent surtout les paysans. — III. Les grandes guerres royales de la fin du moyen âge ; dévastations des campagnes.
A la fin du moyen âge, Ton voit s’accomplir de graves transformations politiques, qui ont exercé une influence considérable sur la condition des classes rurales. C’est auxin0 siècle que la royauté commence à reconstituer l’ancien pouvoir public et souverain de l’Etat. Les liens féodaux se relâchent au profit de l’autorité royale ou princière ; la suzeraineté féodale tend à se confondre de plus en plus avec la souveraineté, dont la tradition, oubliée depuis longtemps, « se ranime à l’étude du droit romain ». Et la transformation ne s’opère pas seulement dans l’administration royale. Dans toutes les grandes seigneuries féodales, on peut observer le même travail de concentration : toutes sont en voie de devenir des Etats, comme le domaine capétien lui-même. En Normandie, dès le xne siècle, l'Etat ducal s’était fortement constitué ; dans le duché de Bourgogne, au xiv° siècle, un pouvoir unique s’édifie sur les ruines de l’ancienne féodalité (1).
(1) Voy. Ch. Seignobos, Le régime féodal en Bourgogne, pp. 346 et sqq.
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La constitution d’un Etat souverain a pour effet de niveler, dans une certaine mesure, les conditions sociales, au grand profit des classes populaires. Le pouvoir de l’Etat n’est plus borné à l’étroit horizon féodal ; il se préoccupe des intérêts généraux, il s’efforce parfois de protéger les classes inférieures contre les excès des puissants. C’est ainsi que les Capétiens, au xme et surtout au xive siècle, essaient, en bien des cas, de restreindre l’exploitation dont souffrent les paysans.
Dans les grandes seigneuries féodales, le gouvernement princier témoigne le plus souvent de la même sollicitude pour les vilains. Ainsi, le Très ancien coutumier cle Normandie nous montre les efforts tentés par le duc pour réprimer les exactions des seigneurs (1). Le cultivateur se trouve directement placé sous la protection ducale : « C arruca in pace ducis est et protectione ; serval eos qui eam ducunt. Arator in aratione suanon disturbabitur » (2). Et voilà sans doute l’une des raisons qui expliquent l’émancipation précoce des paysans en Normandie.
On pourrait citer beaucoup d’autres exemples analogues. Lorsque Simon de Montfort se rendit maître de l’Albigeois, en 1212, il prit des mesures contre les exactions que les seigneurs pourraient faire subir à leurs
(1) Très ancien coutumier de Normandie, lro partie, ch. XV, pp. 15-16 : (( Cornes vel baro, vel alii milites habentes justiciam quiminorum in terris suis, male tractabant mercatores et multos ambulantes et transeuntesperquimina,extorquentes ab innocente et proximo pecuniam. .., constituerunt pessime in terris suis pedagia sua et tributa, que jam diu sunt statuta, modo non possunt destitui nec deleri... )) Le Duc, « qui cunctum debet regere populum », déclare qu’il se chargera de la police des chemins et punira tous ceux qui y commettront des meurtres ou des violences.
(2) Ibid., lre partie, ch. XVI, pp. 17-18.
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paysans. Dans les statuts, qu’il édicta à ce moment, on lit la clause suivante : « Si les hommes des princes et des seigneurs de cette terre sont trop chargés de tailles et d’exactions, et s’ils s’en plaignent au comte, celui-ci rassemblera les seigneurs et leur ordonnera de garder la mesure ; il pourra même les contraindre à ne pas accabler leurs sujets (1) ». — En 1235, Guy, comte de Nevers et de Forez, entouré de ses principaux vassaux et fidèles, rend une ordonnance, qui interdit à qui que ce soit de se saisir de la personne du cultivateur ou de ses animaux, de le dépouiller de ses instruments de labour (2). En Franche-Comté, à la fin du xmc et au commencement du xive siècle, le pouvoir souverain se préoccupe des relations des propriétaires avec leurs tenanciers et s’efforce de protéger les paysans contre les abus du régime domanial (3).
Ainsi, la reconstitution du pouvoir de l’Etat a eu pour effet de diminuer l’intensité de l’exploitation seigneuriale. Mais, par contre, elle a eu aussi pour résultat de soumettre les paysans à de nouvelles charges, qui se sont, pour ainsi dire, surajoutées aux charges domaniales, et ont aggravé leur condition économique. Les progrès de l’Etat se manifestent, en effet : 1° par la création d’impôts publics ; 2° par les grandes guerres
(1) Statuts de Simon de Montfort pour l’Albigeois , § XXXI (Hist. de Languedoc , t. vm, Preuves, n° 165, col. 631) ; « Item si hommes principum et dominorum indigenorum in hac terra super talliis et exactionibus nimis aggravati fuerint et conquesti comiti, cornes debebit convenire dominos et milites, ut super talliis et exactionibus mensuram conservent competentem et rationabilem et, si necesse fuerit, poterit eos compellere ad hoc conservandum, ne eorum subditi nimis agraventur propter nimiam maliciam dominorum suorunu»
(2) Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au car tulaire de l’Yonne, n° 737, p. 387.
(3) Voy. Perreciot, De l'état civil des personnes et de la condition des terres, éd. de 1845, t. ii, pp. 105 et sqq.
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royales, nationales, qui exerceront de si terribles ravages.
Sans doute, les paysans ont été atteints de bonne heure par la fiscalité royale ; mais, pendant longtemps, les services et les redevances que leur imposent les agents royaux sont de nature domaniale ou féodale. Le roi, comme tout suzerain, exige faide féodale de ses vassaux dans certains cas déterminés (1) ; on ne saurait confondre cette aide féodale avec l’impôt public (2).
Cependant, c’est sous les espèces de l’aide féodale que l’impôt royal s’est peu à peu introduit. Cette transmutation de l’aide féodale en impôt public, on peut la saisir plus nettement encore dans la principauté d’Alfonse de Poitiers que dans l’Etat capétien. Vers 1261 (3), et surtout en 1267, 1268 et 1269, Alfonse de Poitiers, qui pour la croisade a besoin de ressources extraordinaires, demande une aide non seulement à ses sujets directs, mais aux sujets de ses vassaux (4). Sur les tenanciers de ses domaines, de sa propre autorité, sans les consulter, il perçoit un double cens. Mais a-til le droit d’imposer les tenanciers de ses vassaux, et
(1) Ainsi, en 1285, le roi exige encore l’aide pour la chevalerie de son fils aîné ( Olirn , t. n, p. 245).
(2) Cependant M. Luchaire (Histoire des Institutions monarchiques , t. i, pp. 114 et sqq.) prétend que déjà les Premiers Capétiens, outre leurs revenus domaniaux et féodaux, ont possédé des revenus vraiment royaux (contraventions aux édits royaux, confirmations ou approbations des actes de leurs sujets, droits de régales). Mais on peut se demander, avec M. Ch.-V. Langlois (Le règne de Philippe III, pp.342 et sqq.), si ce sont là vraiment des prérogatives royales, si les seigneurs féodaux ne jouissent pas de ces mêmes droits.
(3) Voy. Aug. Molinier, Correspondance administrative d’ Alfonse de Poitiers , n° 1962, t. n, pp. 504-505.
(4) Ibid ., t. i et t. ii, passim. Ainsi, en 1265, Alfonse perçoit l’aide sur les hommes du comte de Rodez (n° 1617, t. ii. p. 270), sur les sujets de l’abbé d’Aurillac (n° 1619, t. ii, pp. 271-272), de Gui de Séverac (n° 1634, t. ii, p. 282).
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dans quelle mesure ? C’est là une question délicate, et, pour la résoudre, il faut user de ménagements. Très certainement, Alfonse prétend s’appuyer sur la coutume féodale, mais, quand cette coutume ne lui permet pas la levée du fouage, c’est du consentement volontaire de ses vassaux ou de leurs hommes qu’il attend le subside (1). Ainsi, il mande au sénéchal du Rouergue de s’informer si autrefois les comtes de Toulouse, à l’occasion de la croisade, de la chevalerie du fils ou du mariage des filles, n’ont pas perçu des fouages ou des aides sur les sujets des seigneurs de Capdenac ; ces derniers ne lui ont- ils pas promis quelque subside pour la croisade ? Les seigneurs de Capdenac ne lèvent-ils pas, dans des cas semblables, l’aide sur les hommes de leurs vassaux ? Leurs sujets ne consentiraient-ils pas à faire au comte de Poitiers un don volontaire (2) ?
(1) Voy. une lettre d’Alfonse à Jean de Nantheuil (ibid., n° 632, t. i, pp. 390-391): (( Ceterum homines nostros roturarios seu censuales, habita primo responsione nobilium, si videritis expedire, requirere poteritis, una cum prefatis seuescallis nostris, ut in tanta necessitate gratiam nobis faciant liberalem exolvendo saltim duplicatum censum unius anni, cum id in tali casu teneri ex debito juxta consuetudinem patrie asserantur a pluribus fîde dignis...» Cf. Boutaric,ASam£ Louis et A Ifonse de Poitiers, pp. 281 et sqq.
(2) Correspondance d’Alfonse de Poitiers , n° 546, t. i, p. 329 : « Mandamus vobis quatinus diligenter addiscatis utrum focagium vel subvencio seu auxilium, quocunque nomine censeantur, retroactis temporibus habitum fuerit ab hominibus domiuorum de Capdempnaco per predecessores nostros comités Tholose a preclictis racione crucis transmarine, aut occasione guerrarum vel exercitus aut propter miliciam filii vel propter connubium fîliarum, utrumve ipsi homines seu dicti domini vel eorum mandatum pro ipsis quicquam promiserint nobis vel mandato nostro pro subsidio Terre Sancte vel alia de causa ; — item utrum dicti domini in casibus predictis vel aliquo predictorum seu aliis quibuscunque exigant vel lèvent auxilium ab hominibus vassallorumsuorum, si quos liabent; — item utrumipsi homines aliquid velint nobis dare gratis)). Voy. dans le même sens, ibid., n° 152, t. i, pp. 94-95, n° 154, t. i, p. 96, n° 158, t. i, pp. 98-99, n° 162, t. i, pp. 101-102, n° 1707, t. n, pp. 329-330.
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Ainsi l’aide gracieuse vient compléter Faide féodale, se superpose à elle, et cette aide gracieuse a déjà le caractère d’un impôt public (1). On voit clairement aussi que le louage et l’aide ne pèsent ni sur les nobles, ni sur les clercs, mais uniquement sur les roturiers, bourgeois ou paysans.
Dans le royaume de France, c’est aussi de l’aide féo laie que dérive, semble-t-il, l’impôt public. Pour bien comprendre cette lente évolution, il faut se représenter l’évolution parallèle, qui a transformé le service féodal en un service militaire monarchique. C’est, en effet, lorsque l’armée royale a été créée, que l’impôt royal s’est aussi définitivement établi.
Pendant longtemps, le service militaire, imposé par le roi aux vilains, est de nature domaniale, s’il s’agit de ses propres tenanciers, ou de nature féodale, s’il convoque, en sa qualité de suzerain, les sujets de ses vassaux. Ainsi, en 1211, à l’occasion de la guerre contre le roi d’Angleterre, le sénéchal d’Anjou convoque à l’ost de Philippe-Auguste les hommes des barons, des chevaliers et des religieux qui habitent la sénéchaussée (2) ; dans les dernières années du xme siècle, les tenanciers d’un certain nombre de domaines, qui appartiennent à l’abbé de Fécamp, envoient à chaque expédition royale 60 hommes et 2 chariots (3). Si les
(1) En 1269, l’aide, donnée par les hommes de levêque d’Avignon et par les sujets de l’évêque de Carpentras, a été toute volontaire, « dono gratuito » ( ibid . , nos 1723 et 1822, t. n, pp. 339-340, et p. 406). — En 1267, Alfonse de Poitiers blâme le sénéchal de Toulouse de vouloir lever le fouage sur les sujets de Bernard de Montaigu, (( licet ipsi homines vel ipse Bernardus seu abus pro ipsis dictum focagium nunquam promiserint, nec alias ad solucionem dicti focagii teneantur » (ibid., n° 278, t. i, p. 173). — Surtout ce qui précède, cf. aussi Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers , pp. 283 et sqq.
(2) Cart. de la Couture , n° 219, p. 167.
(3) (( Homines de Villaribus Sancti Pauli, scilicet hospites abbatis Fiscanensis et aliarurn ecclesiarum, et homines de
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barons conduisent à Fost du roi les hommes de leurs domaines, c’est un service qu’ils rendent, non au souverain, mais au suzerain : en 1272, le roi prétend exiger le service militaire des sujets du maréchal de Mirepoix ; celui-ci déclare que ses hommes ne peuvent y être soumis, car il ne tient pas sa terre du roi (1). Ce service féodal, le roi ne le demande qu’à un certain nombre de ses vassaux, à un certain nombre de communes et de seigneurs ecclésiastiques : il n’y a là rien de fixe, aucun caractère de généralité (2).
Mais voici que déjà le service se transforme souvent en une taxe pécuniaire. Dès le règne de Philippe- Auguste, on se rend compte des inconvénients du service féodal, on comprend que les troupes féodales mal organisées ne sauraient valoir des soldats de métier ; on commence à employer des mercenaires (3). Et, comme leur solde coûte très cher, la royauté préfère souvent remplacer le service militaire de ses sujets par une taxe pécuniaire ; ainsi prend naissance la tallia exercitus , la tallia servientium ( 4).
Cette taille, ce n’est pas le vassal qui l’acquitte; elle retombe tout entière à la charge des vilains. Ainsi, en 1241, l’abbé de Saint-Maur prétend que, chaque fois
Bernuleia, de Fresneioet de Nogento, debent domino Régi, quando vaditin exercitum, quilibet pro rata sua, sexaginta servientes et duas quadrigas )) ( Olim , t. n, p. 169, n° XLI). Cf. Etablissements de Saint Louis , I, n° LXV, t. n, p. 93 : (( Si li bers fait semondre ses homes qu’il lui amaignent lor homes costumiers a aler en Fost le roi, lor prevoz les doit amener de chascun ostel au comandement au seignor, ou cors dou chastel. . .»
(1) Olim , t. i, p. 916, n° LXXXII.
(2) Borrelli de Serres, Les prisées du service roturier au xme siècle , dans les Recherches sur divers services publics du xme au xvii6 siècle , pp. 467 et sqq.
(3) A la fin du xme siècle, les. mercenaires deviennent de plus en plus nombreux dans l’armée royale : cf. Ch.-V. Langlois, Le règne de Philippe III , pp. 362 et sqq.
(4) Borrelli de Serres, op. cit.j, pp. 513-514.
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que le roi demande à l’abbaye 200 livres « racione exercitus », il a le droit d’imposer 36 livres aux habitants de Neuilly; les vilains protestent contre cette exigence, déclarant ne devoir que 12 livres, en vertu „ d’une charte d’affranchissement de 1173, qui supprime la taille arbitraire ; mais l’abbé prouve que de cet affranchissement sont exceptés quatre cas, au nombre desquels se trouve la publica collecta , levée par le roi (1). La même abbaye donne à Philippe III, à titre d ’auxilium pro exercitu , une somme de 207 livres : ce sont les villages de ses domaines qui en fournissent le montant (2). En 1277, les moines de Saint-Germain-des- Prés sont obligés de contribuer aux frais de charrois de l’expédition de Navarre : ce sont leurs tenanciers qui paient le subside (3). Ces tailles militaires donnent souvent au seigneur direct l’occasion d’exploiter ses sujets : en 1299, l’abbé de Saint-Germain-des-Prés veut obliger ses paysans de Villeneuve-Saint-Georges et de Thyais à contribuer à l’aide, levée pour l’expédition de Flandre, alors qu’ils ont déjà acquitté le centième et le cinquantième, que le roi a perçus, pour subvenir aux frais de cette campagne (4). D’autre part, les personnes nobles semblent toujours exemptes de la taxe (5).
(1) Ces quatre cas sont : l’arrivée du pape en France, l’incendie de l’abbaye, le couronnement du roi et « preterea quando regem communiter a regalibus ecclesiis suis et a cetera terra publicam suscipere collectam contigerit» ( Cart . de Saint-Maur , Arch. Nat., LL 46, fol. 26).
(2) Ch.-V. Langlois, op. cit., pp. 348 et sqq. et Pièces justificatives. n° XXXI, pp. 450 et sqq.
(3) (( Visa carta hominum Ville Nove Sancti Georgii, judicatum fuit quod carta eos non libérât quin teneantur contribuere cum aliis hominibus Sancti Germani in pecunia que pro domino Rege petitur ab abbate Sancti Germani, pro charreio exercitus Navarre » ( Olim , t. n, p. 100, n° IX).
(4) Olim , t. ii, p. 435, n° XIII.
(5) Ainsi, en 1259, les hommes de Chézy réclamaient « talliam... de auxilio quod dominus Rex petebat ab eis, pro pace Anglie, a Johanne Foresir, qui manet ibidem. Idem
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C’est précisément de l’aide militaire que va sortir l’impôt public. Cet impôt commencera à apparaître, lorsque r obligation de servir dans l’armée deviendra générale. Or, Philippe le Bel, engagé dans de grandes guerres, va souvent ordonner la levée en masse, convoquer le ban et l’arrière-ban. C’est grâce à là levée en masse que la royauté parvient, dans une certaine mesure, à supprimer l’intermédiaire des seigneurs féodaux, à transformer le service féodal en service royal. Le principe de la defensio regni donne au roi une prise directe sur toutes les personnes de son royaume; voici que les sujets des arrière-vassaux les plus lointains figurent maintenant dans l’armée royale. Toutefois, il n’y a encore là rien de bien fixe : Philippe le Bel envoie des commissaires pour régler avec les seigneurs et les communautés urbaines le chiffre du contingent (1).
Mais, le plus souvent, le service effectif est représenté par une taxe qui est perçue par les seigneurs eux-mêmes, et qui ne porte que sur les personnes qui auraient dù se rendre à l’armée royale, c’està-dire sur les roturiers, sur les vilains (2). C’est sous Philippe le Bel que le gouvernement royal essaie d’établir les taxes du centième et du cinquantième sur le capital, taxes dont les nobles et les clercs sont exempts (3). A chaque grande guerre, la levée de l’aide générale devient de droit, mais chaque fois les autorités seigneuriales et communales en débattent le taux avec les commissaires royaux. Ce sont ces négociations qui, très
Johannes respondit quod non tenetur ad ipsam talliam cum ibi maneat super libero feodo suo, nec alias solverit de aliis talliis ibidem factis » ( Olim , t. i, p. 458, n° I).
(1) Borrelli de Serres, op. cit., pp. 518 et sqq.
(2) Ibid ., pp. 523 et sqq.
(3) Voy. l’ordonnance de 1295, art. 5 (Ord., t. xn, p. 334) : « Nobiles, sive sint milites, armigeri, clerici, domine aut dominicelle, nichil solvent de valore bonorum suorum mobilium, nec etiam de capitali eorum, nisi mercarentur ».
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probablement, ont donné naissance à l’institution des États-Généraux (1).
Dans le courant du xive siècle, l’impôt royal s’affermit peu à peu et tend à devenir général et permanent. Il semble qu’en droit tous les sujets du roi auraient dû y être soumis ; en fait, les nobles et les clercs sont exemptés des fouages, et ils se délivrent aussi partiellement de l’aide. Toute la charge de l’impôt retombe donc, en lin de compte, sur les bourgeois et surtout sur les paysans (2). Ainsi, au moment où, en vertu de l’évolution économique de la société, le régime domanial commence à s’adoucir, voilà que les classes rurales ont à supporter des charges nouvelles, et qui deviendront de plus en plus lourdes. Il convient de remarquer encore que ce sont les seigneurs eux-mêmes qui, pendant longtemps, percevront sur leurs sujets les fouages royaux (3) ; souvent même, on les autorisera à s’en attribuer une partie (4). L’impôt royal se présente donc sous la forme d’une redevance domaniale, qui aggrave singulièrement l’exploitation seigneuriale. Voilà pourquoi, dans les derniers siècles du moyen âge et dans les temps modernes, si l’émancipation personnelle des paysans s’achève, si leur condition sociale s’améliore, leur condition économique devient souvent plus misérable. Si, à la veille de la Révolution, la question paysanne se pose si âprement, c’est
(1) Borrelli de Serres, op. cit., pp. 516-517, 520-521. Sur tout ce qui précède, cf. aussi Jules Flammermont, De concessu le gis et auxilii XIIIm0 secu/o, 1883.
(2) Voy. Vuitry, Étude sur le régime financier de la France, Nouvelle série, t. n, passim.
(3) Voy., par exemple, une ordonnance de mars 1329 ( Ord t. ii, p. 27) et l’ordonnance du 14 mai 1358, art. 15 (Ord., t. iii, p. 228).
(4) Vuitry, op. cit., Nouv. série, t. ii, pp. 102-103 et pp. 188-189.
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que les classes rurales supportent presque tout le poids des impôts (1).
D’ailleurs, dans les grandes principautés féodales, le même phénomène apparaît. En Bretagne, dès le xiYe siècle, toutes les paroisses doivent au duc le service militaire, le duc lève les fouages sur les sujets de tous ses vassaux et arrière-vassaux, et il s’en réserve le monopole ; en Bretagne, comme dans le royaume de France, l’impôt ne porte ni sur les noblos, ni sur les clercs, il ne pèse que sur les bourgeois et les paysans (2).
Les progrès du pouvoir royal ont eu encore une autre conséquence. L’ambition sans cesse croissante des souverains provoque de grandes guerres, beaucoup plus longues que les guerres féodales, et qui s’étendent sur un champ beaucoup plus vaste. La royauté et les grands Etats féodaux emploient alors des troupes soldées, plus dévastatrices encore que les anciens contingents féodaux. Déjà, à l’époque de Philippe- Auguste, les mercenaires, cottereaux ou routiers , qui s’engagent au service du roi ou des princes, ravagent terriblement les campagnes. Incendies, massacres et viols : tels sont les forfaits les plus ordinaires de ces brigands. Partout, l’on ne voit que villages incendiés, maisons en ruines ; ce sont les paysans qui sont les premières victimes de ces bandes armées (3).
(1) Voy. encore Léopold Delisle, Etude sur la condition de la classe agricole en Normandie , pp. 95 et sqq.
(2) Henri Sée, Etudesur les classes rurales en Bretagne , pp. 94-95.
(3) Voy. A. Luchaire, Un essai de révolution sociale sous Philippe- Auguste, dans la Grande Reçue , t. xrn, pp. 318 et sqq . : c’est pour résister aux violences des routiers que, vers 1182,, il se crée une puissante association, la confrérie des Capuchonnés, qui comprend des personnes de toutes les classes de la société.
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A la fin du xme siècle, sous le règne de Philippe le Bel, commence la grande lutte entre les maisons de France et d’Angleterre, qui, assoupie un instant au début du xiYe siècle, renaîtra plus âprement avec Philippe YI. Pendant la guerre de Cent Ans, ce sont les bandes armées qui composent toute la force des armées françaises et anglaises. Les Grandes Compagnies, qui se forment alors, qui se recrutent parmi les pires aventuriers, ne connaissent aucune discipline, n’obéissant qu’aux capitaines qui les ont constituées. Elles exercent dans toute la France de terribles ravages. Les violences des soldats atteignent surtout les gens du plat pays, les paysans : les hommes d’armes pillent et ruinent leurs maisons, brûlant leur s moissons, s’emparent des semences, des instruments de culture, soumettent leurs personnes à des tortures inouïes. Ils ne distinguent point entre amis et ennemis : les compagnies françaises ne sont pas moins féroces que les compagnies anglaises ou navarraises. Aux époques de trêves, le fléau devient encore plus redoutable : les hommes d’armes inoccupés dévastent encore plus rudement le pays(l).
Les effets de ces ravages épouvantables se font bientôt sentir. Pour ne citer qu’un exemple, la Normandie, si prospère au moyen âge, est déjà ruinée vers le milieu du xive siècle : la valeur des propriétés foncières diminue ; bientôt, il n’est plus question dans les aveux que de châteaux détruits, de moulins en ruines, de terres
(1) Voy. Guillelmi de Nangiaco continuatio (Jean de Venette), publiée par Géraud, dans la Coll, de la Soc. de l’Histoire de France, t. n, passim ; la Chronique normande du xi ve siècle, publiée par Aug. etEm. Molinier (Soc. de l’Histoire de France), pp. 145 et sqq. ; la Chronique de Richard Lescot , publiée par Jean Lemoine, 1896, passim ; Cart. de Cormerg, n° CXXV et sqq., pp. 236 et sqq. Cf. Siméon Luce, Histoire de Bertrand du Guesclin et Histoire de la Jacquerie.
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sans culture, de villages déserts. Les tenanciers ne peuvent plus payer leurs cens, les fermiers sont incapables d’acquitter le prix de leurs fermages (1). L’agriculture est dans l’état le plus misérable ; nombre de terres ont été envahies par les ronces et les buissons. La misère est si grande que les propriétaires sont obligés de diminuer le prix des fermages ou encore de faire remise aux tenanciers de certaines redevances domaniales. Le mal est si profond que la prospérité ne commencera à renaître qu’au xvie siècle (2). Pendant cette période, la dépopulation semble avoir été énorme dans les campagnes, partout où la guerre et les épidémies ont exercé leurs ravages ; il est des paroisses qui ne comprennent plus que quelques feux (3). D’ailleurs, l’on connaît un événement dramatique, qui dénonce brutalement la détresse des populations de la campagne : c’est la Jacquerie. Décrire ce curieux épisode de l’histoire sociale du xive siècle, ce serait sortir des cadres de notre sujet; il nous suffit de constater la violence de ce mouvement révolutionnaire: les excès des Jacques, leur acharnement montrent clairement que l’on est en présence de foules désespérées, affolées par la misère et la souffrance (4).
Ainsi, les grandes transformations politiques, qui marquent les derniers siècles du moyen âge, ne se sont accomplies qu’au prix de grandes souffrances, et,
(1) Ch. de Robiilard de Beaurepaire, Notes et documents concernant l’état des campagnes de la Haute-Normandie dans les derniers temps du moyen âge , pp. 288 et sqq.
(2) Ibid., pp. 308 et sqq. Cf. Léopold Delisle, op. cit., pp. 642 et sqq.
(3) Voy.,par exemple, Paul Le Cacheux, Essai sur V Hôtel- Dieu de Coutances , pp. 129 et sqq ; Mahul, op. cit., t. i, pp. 142 et sqq. Cf. Denifle, La désolation des Eglises de France.
(4) Cf. Siméon Luce, Histoire de la Jacquerie ; J. Flammermont, La Jacquerie en Beauvaisis ( Reçue historique, an. 1879, t. ix, pp. 123 et sqq.)
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comme il arrive toujours, ce sont les classes les plus misérables, les moins capables de se défendre, qui en ont été les victimes. Très certainement, la reconstitution du pouvoir de l’Etat a été en un sens bienfaisante pour les paysans, puisque le pouvoir royal les a parfois protégés contre l’exploitation de leurs seigneurs, mais, d’autre part, elle a eu aussi pour effet d’accroître leurs charges financières et de les exposer aux violences des bandes armées.
CHAPITRE IY
LES COMMUNAUTÉS ü’hABITANTS DANS LES CAMPAGNES
I. Causes déterminantes de l’extension des communautés d’habitants. — IL Organisation encore rudimentaire des municipalités rurales.
C’est encore dans les derniers siècles du moyen âge que l’on voit éclore, dans toutes les régions de la France, de nombreuses communautés d’habitants. La naissance et le développement de cette institution ont certainement contribué à modifier le régime domanial et la condition des classes rurales. — Pendant longtemps, les vilains ne peuvent avoir légalement d’existence politique ; comme le dit Beaumanoir, ils ne peuvent avoir de sceaux ni élire procureur (1). Primitivement, il n’y a entre eux d'autres liens que ceux que crée l’autorité domaniale. Les seigneurs voient avec déplaisir la formation de ces groupes politiques dans les campagnes ; parfois ils ont essayé de s’y opposer (2), mais le plus souvent ils sont obligés de les tolérer.
(1) Beaumanoir, IV, § 145 et 168,, t. i, pp. 78 et 86.
(2) En 1301, le couvent de Saint-Victor de Paris engage un procès contre ses hôtes de Ruilli et de Chamissf «quod ipsi injuste et sine causa se posuerunt in saisina eligendi servientes pro justiciando et custodiendo justiciam dictorum religiosorum... » ; les paysans ont pris aussi l’habitude « ponendi mensuratores pro mensurandis redditibus qui a dictis hospitibus dictis religiosis in dictis locis debentur...» ; et voici encore qu’ils élisent deux d’entre eux, lesquels choisissent « duos alios probos viros, qui duo ultimi jurarent
C’est de l’organisation même du régime domanial, c’est des transformations économiques et sociales, qui apparaissent dès le xme siècle, que dérive la création de la plupart des communautés d’habitants. Il semble bien qu’il existe déjà au xne siècle, au moins dans certaines régions, des communautés rurales (1), mais c’est au xme siècle et surtout au xive, que l’institution se développe et prend une forme plus définie.
Tout d’abord, ce sont les besoins du culte qui créent entre les habitants d’une même paroisse un lien puissant. De bonne heure, la paroisse forme un groupement organisé. C’est, en effet, de leurs propres deniers que les paroissiens doivent réparer ou reconstruire l’église (2). Dès le xme siècle, apparaissent les fabriques, qui peuvent recevoir des biens mobiliers et les administrer (3). On constitue un trésor pour conserver l’ar-
dicto domino quod ipsi bene et fideliter reciperent redditus dicto domino debitos, et illis de Victoria et de Silvanecto. » Les moines prétendent qu’il y a eu usurpation de la part de leurs hôtes, mais, après enquête, ils sont déboutés de leur demande ( Olim , t. m, p. 98, n° XLVII).
(1) Quantin, Cart. de l’Yonne, Introd., t, i, pp. XXXII et sqq. ; Léop. Delisle, op. cit., pp. 138 et sqq.; Maurice Clément, Etude sur les communautés d'habitants dans la province de Berry, Châteauroux, 1893, p. 70.
(2) En 1195, le curé et les paroissiens d’Egriselles ont vendu quatre arpents de terre pour subvenir à la réparation de l’église : « De censu vero illius terre debet habere presbiter de Eglisolis très nummos annuatim, et parrochiani ejusdem ville très nummos» (Cart. de V Yonne, t. n, n° 456, p. 466). A Buemont, en 1230. l’édifice de l’église est devenu insuffisant; un débat s’élève entre l’abbaye de Bucilly (c et communionem ville predicte, proponentem se non teneri ad edifieandum cancellum » (Cart. de Bucilly, fol. 81 v°).
(3) Voy. A. de la Borderie, Histoire de Bretagne, t. ni, p. 135. En 1241, Thomas de Tonnerre fait des legs à un grand nombre de fabriques d’églises rurales (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de l’Yonne, n° 475, pp. 214-215).
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gent nécessaire aux frais du culte ; l’administration en est confiée pour un temps limité à des trésorier laïques, dont les attributions sont souvent assez étendues ; ces trésoriers rendent leurs comptes plusieurs fois par an, soit en pleine assemblée des paroissiens, soit devant des délégués de l’assemblée (1). Souvent aussi, la paroisse est engagée dans des procès (2). L’organisation paroissiale est donc un acheminement vers la communauté d’habitants. Pour citer un exemple, les habitants de Gonesse, en 1270, ont créé une communauté, contre laquelle protestent les maires de Gonesse ; une enquête est décidée par la cour du roi : l’un des témoins déclare que la confrérie fut instituée principalement dans le but d’édifier l’église et de payer les dettes contractées pour les besoins du culte (3). Il convient de remarquer encore que souvent l’assemblée de la communauté et l’assemblée de la paroisse se confondent, que souvent aussi les trésoriers de)la fabrique jouent le rôle d’officiers municipaux, et que parfois les pro-
(1) Léopold Delisle, op. cit ., pp. 149 et sqq. Cf. encore M. Clément, Recherches sur Les paroisses et les fabriques au commencement du xme siècle (Mélanges d'archéologie et d’histoire, t. xv, pp. 387 et sqq.).
(2) Ainsi, au xme siècle, les habitants de la paroisse de Sains, près Pontorson, soutiennent leur seigneur, le chapitre de Dol, dans ses démêlés avec Olivier de Coëtquen ; mais, n’ayant pas été indemnisés des pertes infligées par Olivier, ils abjurent la seigneurie du chapitre et portent leur réclamation au duc de Bretagne ; celui-ci fait juger le procès par son sénéchal, et un accord intervient entre le chapitre et les paroissiens de Sains (A. de la Borderie, op. cit., t. m, pp. 135-136).
(3) ((... Dixit eciam quod dicta confratria fuit instituta propter edificacionem ecclesie sue et solvenda débita que dicta ecclesia debebat, et reparacionem calceie dicte ville et puteorum, et pro juribus dicte ville conservandis » (Actes du Parlement, t. i, pp. 138-139). Cf. A. de la Borderie, op. cit., t. iii, pp. 136 137.
cureurs de la communauté villageoise sont pris parmi les marguilliers (1).
Les devoirs d’assistance créent aussi entre les paroissiens des institutions communes, qui peuvent donner naissance à une organisation politique. Souvent, les Maisons-Dieu, les Léproseries sont placées sous la surveillance des paroissiens, qui contribuent pour une large part à leur entretien (2). Ainsi, dans les dernières années du xne siècle, un accord est conclu entre la maison des Lépreux et les habitants de Nailly : si le malade a des ressources suffisantes, il devra donner une indemnité ; s’il est pauvre, les paroissiens paieront une partie des frais de pension (3). Souvent aussi, les habitants s’assemblent pour régler les questions relatives aux aumônes publiques (4).
Une autre cause déterminante de la création des communautés d’habitants, ce sont les droits d’usage, qui établissent entre tous les habitants d’une même
(1) Cf. Cartulaire de Marmoutier pour le Blésois, pp.386 et sqq. Voy. M. Clément, Etude sur les communautés d’habitants dans la province de Berry, pp. 115 et sqq.
(2) Voy. Léop. Delisle, op. cit., pp. 153-154.
(3) «... Prescripte ville parrochiani et vestem competentem et lectum furnitum de suo tenebuntur emere, et procurationem leprosis debitam, die qua recipietur, usque ad summam viginti solidorum persolvere. Ad hoc concesserunt parrochiani Naalliaci supradictis Leprosis quod ipsi de quolibet foco illius parrochie, singulis annis, in dominica Palmarum unum denarium habebunt )) (Cart. de l’Yonne , t. ii, n° 448, pp. 454-455, an. 1193).
(4) Voy., par exemple, les lettres royales de 1383, qui permettent aux habitants de Saint-Pierre le-Moutier de s’assembler, en présence d’un officier royal, pour régler la question d’une aumône publique. Ce n’est d’ailleurs pas une institution nouvelle, car, depuis longtemps, les habitants de Saint-Pierre « ont accoustumé de commettre et députer une bonne personne qui demeure en une maison en la dicte ville, ordenée pour le fait de la dicte Charité », pour recevoir les rentes affectées à cette aumône, et qui rend ses comptes à l’assemblée de la communauté (Ordonnances, t. vu, p. 6).
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agglomération des intérêts communs (1). Ces droits donnent souvent lieu à des procès ; les différends qu’ils suscitent entre les paysans et le seigneur obligent tous les habitants à se faire représenter par un procureur, qui soutient les intérêts de la collectivité. Il n’y a là encore qu’une influence indirecte (2). — Mais parfois aussi, ce sont les droits d’usage qui engendrent directement la communauté villageoise. En 1214, Asselin de Méry affranchit de la mainmorte les habitants de Sacy, en Bourgogne ; il accorde en même temps à la collectivité des paysans, « coïïimuni ville », des pâtures communes, des droits d’usage ; quatre ou cinq prud’hommes seront élus, qui auront pour fonction de régler toutes les questions relatives à ces droits (3). En 1272, les moines de Fontenay affranchissent de la mainmorte les gens de Fresnes ; ils leur accordent aussi des droits d’usage dans les bois, et il est convenu que les revenus des amendes issues de délits forestiers seront partagés entre les moines et la communauté villageoise, que celle-ci élira des prud’hommes auxquels sera confié le soin de choisir les messiers (4) ; et cependant, les habitants qui constituent cette communauté ne sont pas encore complètement délivrés du servage, puisqu’ils restent « taillables haut* et bas » (5). Il y a eu, en
(1) Voy. Ch. Schmidt, Les seigneurs , les paysans et la propriété rurale en Alsace au moyen âge , p. 152.
(2) Voy., par exemple, des actes de 1224 et de 1256 [Cart. de Clairvaux , fol. 97 v° et 99-100), et une charte de 1265 (Cart. de Guise, fol. 24 v°).
(3) Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 136, pp. 62-63.
(4) (( Et quant saison sera de métré les messiers por les biens garder, li messiers que li preudome de la dicte ville metront, avec lou sergent ez diz religieux fera lou saire-
. ment » de bien garder les propriétés et les récoltes.
(5) « Et est à savoir que li homme et les femes de la dite ville de Fraine remainnent taillauble haut et bas à la dite église de Fontenoy ». Sur ce qui précède, cf. J. Garnier.
somme, action réciproque de deux phénomènes : si, d’une part, les droits d’usage ont contribué à donner aux agglomérations rurales des rudiments d’organisation municipale, d’autre part, la formation des communautés d’habitants a souvent déterminé la création de biens communaux.
Il arrive fréquemment que les institutions municipales, qui se sont créées dans les campagnes, aient pour origine la lutte des paysans contre l’autorité seigneuriale. Déjà au xiiic siècle, et plus encore dans le siècle suivant, on voit, éclater de nombreux procès entre les paysans et leurs seigneurs au sujet des droits domaniaux. (1) Souvent, ils se terminent par des conventions ou un contrat qui lient mutuellement maîtres et sujets. Mais parfois aussi, la résistance aboutit à une révolte ouverte, et alors toute une organisation politique s’improvise, rudimentaire, il est vrai, mais de même nature que celles qui ont donné naissance aux libertés communales des villes. Voici un exemple très caractéristique. En 1306, un grave différend s’élève entre les moines de Saint-Lucien de Beauvais et leurs paysans. Le couvent prétend que ses tenanciers doivent être soumis au chevage, à la mainmorte, au formariage, à la taille arbitraire. Ceux-ci soutiennent qu’ils n’ont à acquitter aucune redevance, ni réelle, ni personnelle ; ils se refusent à payer quoi que ce soit, ils s’imposent une taille et constituent une bourse commune. Le roi Philippe le Bel ordonne à ses officiers de réprimer la révolte, de punir les meneurs, de faire une enquête sur les droits respectifs des deux parties. A la suite de
Chartes de communes et d’ affranchissement en Bourgogne , n° CCCLXXXII, t. n, pp. 330 et sqq.
(1) Voy. Léop. Delisle, op. cit., pp. 138 et sqq. — Les contestations les plus fréquentes sont relatives au service militaire,, aux corvées, aux banalités: voy. M. Clément, op. cit ., pp. 212 et sqq.
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cette enquête, lin accord intervient : le couvent de Saint-Lucien renoncera aux redevances qu’il prétendait percevoir, mais les paysans leur donneront une compensation pécuniaire ; on institue des prud'hommes, qui répartiront la charge entre les habitants (1). — En Savoie, au xive siècle, les sujets des abbayes d’Abondance, de Chamonix, de Saint-Jean-d’Aulph, des chapitres de Maurienne et de Tarentaise, afin de résister à l’exploitation de leurs seigneurs, forment des confédérations assez puissantes pour obtenir des garanties sérieuses et pour améliorer leur condition. Ils ont créé de véritables institutions municipales ; ils ont des syndics et des prud'hommes élus qui règlent les droits d'usage et exercent la basse justice (2).
Sans doute, il existe des villages, dont les habitants ne sont pas encore libérés du servage, sont encore soumis à la taille arbitraire et à la mainmorte, et qui cependant forment déjà de véritables communautés : tel est le cas, par exemple, du village de Bèze, en Bourgogne, au xiii0 siècle (3) ; en 1275, les habitants de Faucogney obtiennent de leur seigneur une organisation municipale, et cependant ils ne sont pas de condition libre, ils ne seront délivrés de la mainmorte qu'en 1412 (4). — Il n’en est pas moins vrai que les institu-
(1) Bibl. Nat., ms., Coll. Grenier , t. GCCIV, n° 27.
(2) P. Darmstaedter, Die Befreiung der Leibeigenen ( Mainmortables) in Savoyen , der Schioeiz und Lothringen , p. 24. Sur ce qui précède, cf. André L’Eleu, Des communautés rurales dans V ancienne France jusqu'à la fin du XIIIe siècle , Paris 1896, pp. 80 et sqq.
(3) J. Garnier, op cit., n° CCXXVII, t. i, pp. 522 et sqq.
(4) J. Finot, La Jacquerie et l'affranchissement des paysans de la terre de Faucogney , dans la Nouvelle Revue historique du droit français et étranger ,an. 1883, pp. 293 et sqq. Il faut noter aussi que des villages, composés exclusivement de serfs, soutiennent des procès contre leurs seigneurs : on voit alors les habitants s’assembler pour nommer des procureurs et s’imposer des taxes pour subvenir aux frais du procès /M. Clément, op. cit., pp. 73 et 81).
lions municipales dérivent souvent de l'acte d’affranchissement. Considérons, en effet, que, grâce à la charte de franchise, la mainmorte est remplacée par une redevance fixe et la taille arbitraire, par une taille abonnée. Ces taxes, levées en bloc sur le village, sont recueillies par les habitants eux-mêmes, qui doivent en opérer la répartition ; cette fonction est confiée spécialement à des notables, à des prud'hommes, élus par les habitants, mais le plus souvent avec l’assentiment du seigneur, entre les mains duquel ils doivent prêter serment. Ainsi, en 1330, les habitants de Larçon sont affranchis de la mainmorte, mais à la condition de donner au seigneur 4 livres tournois par an ; cette imposition sera répartie et perçue par deux prud’hommes élus(l). En 1314, les hommes de Saint-Philibert, taillables et exploitables à merci, sont affranchis : la taille arbitraire est transformée en une taille abonnée de 50 livres tournois ; l'assiette en sera dressée par trois ou quatre prud'hommes, élus à chaque terme, et c’est le sergent seigneurial qui en percevra le montant. On voit donc que ce qui détermine la création de prud'hommes, c’est l’établissement de redevances fixes en argent, qui remplacent les taxes arbitraires et qui pèsent sur l’ensemble des habitants (2). Dans le Midi
(1) J. Garnier, op. cit ., n° CCCCXIX, t. ii, pp. 460 et sqq.
(2) Ibid., n° CCGCXV1I, t. u , pp. 442 et sqq. Cf. ibid ., n° CGGLXX, t. n, pp. 277etsqq., n°CGGXLVII, t. ii, pp. 193 et sqq. — En 1269, Renaud de Pons affranchit tous les habitants de Montignac de toute queste, taille ou exaction, excepté dans quatre cas : u et tune in quatuor casibus suprascriptis, duo homines infra clausuram Montiniaci et duo homines de unoquoquebarrio Montiniaci, deconsensu nostro, qui tune teneremus consentire, eligendi et nominandi ab omnibus communiter vêla majori parte hominum Montiniaci debent illas centum libras equare, taxare, scribere et mandare... » ( Char trier de Pons , n° VIII, loc. cit., pp. 17 et sqq). En 1278, Ithier de Mengnac affranchit les habitants des paroisses de Gournay et de Bussière d’Aillac « ab ornni dono, questa, coustuma, actione, exactione, tallia, mortallia,
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aussi, rétablissement de consulats dans les campagnes semble souvent une conséquence directe de l’abolition du servage (1).
Il faut noter encore l’influence des franchises urbaines ; elle apparaît plus nettement dans le Languedoc que partout ailleurs. Dans ce pays, il est bien rare que les villages, qui appartiennent à la banlieue d’une ville, ne dépendent pas des seigneurs et des consuls de cette ville. Afin d’améliorer leur condition, les habitants s’efforcent de se séparer de la communauté urbaine, de constituer des consulats distincts. Ainsi se forment, à la fin du xme siècle et surtout au xivc, un grand nombre de communautés rurales. Ces consulats jouissent d’une certaine autonomie, mais cependant ils sont subordonnés au consulat principal. Ils finissent par s’en dégager peu à peu, souvent grâce à la complicité du seigneur ou de l’agent du roi, heureux d’affaiblir les grands consulats urbains. Voilà donc que se créent, par une sorte de démembrement, une grande quantité de communautés paysannes, assez
ab omni bienno, ab omni angaria et parangaria et ab omni jugo et onere cujuslibet servitii et servitutis... » ; sur les plus riches de la paroisse, il percevra, chaque année, 20 sous tournois, une mine de froment et un quarteron d’avoine ; les plus pauvres donneront 2 sous tournois et un quarteron de froment; les autres contribueront à la taxe suivant leurs ressources. La taxe sera répartie par quatre prud’hommes «quos dicti manumissi vel major pars ipsorum de seipsis duxerint eligendos» ( Ordonnances , t. xi, pp. 359 et sqq). Voy. encore la charte accordée, en 1293, par Guillaume des Barres, sire de Villegenart, aux habitants de Ghitry (ibid.. t. xii, pp. 390 et sqq). Dans le Berry, la plupart des communautés d’habitants ont pour origine l’affranchissement ; les prud’hommes ont pour principale fonction d’asseoir et de percevoir la taxe qui remplace la taille arbitraire (M. Clément, op. cit., pp. 39 et sqq).
(1) Voy. P. Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Lanyuedoc du XJJI0 siècle aux guerres de religion, p. 60.
pauvres d’ailleurs, et de faible étendue, souvent moins grandes que nos communes modernes (1).
Enfin, rétablissement, des impôts royaux a encore développé dans les campagnes les institutions municipales. En eftet, c’est par paroisses que la taille royale est répartie ; ce sont des notables, les asséeurs, qui la répartissent ensuite entre les habitants ; ce sont des notables aussi, les collecteurs, qui la perçoivent sur les contribuables . Une ordonnance de Charles Y, de 1379, fixe nettement les attributions de ces magistrats, qui subsisteront jusqu’à la fin de l’Ancien Régime (2). Plus tard, lorsque sera instituée la milice des francs-archers, ce seront les paroisses, qui désigneront les francs-archers, qui seront obligées de subvenir à leur équipement et à leur entretien. Ces charges communes, ces intérêts communs groupent encore plus fortement les habitants des paroisses, les invitent à former des sortes de municipalités. Dans les grandes seigneuries, qui, à la fin du moyen âge, se transforment en Etats souverains, on peut observer le même phénomène (3).
La création de communautés rurales est souvent, d’ailleurs, pour le seigneur, un acte de bonne administration domaniale ; souvent, en conférant à ses paysans une organisation municipale, il ne pense qu’à accroître ses bénéfices, ses revenus. Sous l’apparence de concessions faites aux habitants, et quelque valeur que ces concessions, puissent avoir, il ne se préoccupe que de rendre plus fructueuse l’exploitation domaniale (4) ; il
(1) Ibid., pp. 149et sqq. Cf. Ordonnances ,t. ii et m,passim.
(2) Voy. M. Clément, op. cit.: pp. 129 et sqq.
(3) Par exemple, en Bretagne : cf. Henri Sée, op. cit., pp. 94-95.
(4) Voy. L. Stouff, Les comtes de Bourgogne et leurs miles domaniales , pp. 50 et sqq.
CHAPITRE QUATRIEME
rejette sur la communauté des habitants une grande partie des frais d’administration qui auparavant étaient à sa charge. Mais d’autre part, voici qu’un instrument de résistance à l’exploitation se trouve créé (1).
Toutefois, l’organisation des communautés d’habitants dans les campagnes est encore rudimentaire. Les plus favorisées ont, il est vrai, le pouvoir de lever des taxes pour subvenir aux besoins communs, de régir leurs propriétés et de réglementer les droits d’usage qui leur appartiennent (2). Mais il ne saurait être question de véritables libertés municipales. Déjà au moyen âge, l’on trouve des assemblées d’habitants, mais leur rôle n’apparaît pas très nettement avant le xive siècle. Il semble qu’elles se composent des chefs de famille et que souvent elles aient maintenu leur indépendance vis-à-vis des seigneurs ; beaucoup d’entre elles se réunissent, sans avoir été convoquées, ni même autorisées par le pouvoir seigneurial (3).
11 existe déjà dans les campagnes des sortes de magistrats municipaux. Chaque fois qu’une communauté a un procès à soutenir, elle nomme des procureurs qui ont mission de défendre ses intérêts et de la représenter en justice. La plupart des communautés ont aussi des agents élus, dont la principale fonction consiste à percevoir les taxes locales et surtout à répartir la taille abonnée, qui remplace la taille arbitraire (4).
(1) Ibid., pp. 80 et sqq.
(2) Voy., par exemple, la charte accordée par le Dauphin de Viennois aux communautés du Briançonnais, en 1343 (Fauché Prunelle, Les anciennes institutions des Alpes Cottiennes- Briançonnaises , pp 358 et sqq).
(3) M. Clément, op. cit ., pp. 74 et sqq.
(4) Voy. les privilèges donnés à Monchauvette par le comte d’Ëvreux, en 1328 (Ordonnances, t. vii, pp. 594 et sqq); les privilèges accordés aux habitants de Braux-lès-Châteauvillain, en 1331, par Jean, sire de Châteauvillain, art. 6 : (( Seront esleu chacun an quatre preudomes en la ville de Braoux par les habitants de ladite ville », afin de percevoir
Ils comptent les feux, répartissent la taxe entre les habitants, font la levée des deniers et en remettent le montant au seigneur ; souvent meme, ils ont le droit de contraindre les récalcitrants, jusqu’à ce qu’ils aient satisfait au paiement de la redevance (1). Parfois aussi, ces prud’hommes exercent certaines fonctions judiciaires, servent d’arbitres pour les expropriations, sont chargés de la garde des biens en déshérence, ont le droit d’admettre des nouveaux venus dans la franchise sans l’autorisation du seigneur (2). Dans le nord de la France, les échevins, qui sont à la tête des communautés rurales, rendent la justice et administrent les intérêts communs (3). Dans toutes les régions, les municipalités villageoises élisent des messiers, des forestiers, des sergents, à qui elles confient le soin de la police rurale (4). Quoique les attributions des communautés
les 60 livres de taille abonnée ; cf. ibid., art. 8 : « Se lidit habitant ont mestier d argent pour leur Eglise ou pour les autres usines maintenir, qui contre le Seigneur ne soit, il en pourront faire taille entre eux ou vendre de leur bois... » ( Ord ., t. iv, pp. 334 et sqq.) En 1348, Eude, seigneur de Grancey, affranchit les habitants de Grancey de la taille arbitraire ; il établit une taille fixe, qui sera répartie sur chacun suivant ses ressources ; l’estimation des biens sera faite parle juge du seigneur et par deux prud’hommes (ibid., t. ix, pp. 158 et sqq). Cf. Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge dans les pays qui forment aujourd'hui le département de l’Yonne, pp. 38 et sqq.
(1) Telles sont, par exemple, les fonctions des prud’hommes de Bengy, dont l’institution a pour origine la charte d’affranchissement de 1257 : voy. M. Clément, op. cit .,
(3) Cf. Tailliar, Lois des bourgs et villages du nord de la France de 1201 à 1250 ( Congrès archéologique de France , 25e session, 1859, pp. 381 et sqq) ; Cart. de Guise, passim, et, en particulier, fol. 42 v°, 89, 177 et sqq; Chartes de Saint- Bertin , n° 796, t. i, p. 358; A. d'Herbomez , Histoire des châtelains de Tournai de la maison de Mortagne, t. î, p. 139.
(4) Voy., par exemple, les privilèges accordés, en 1352, parla comtesse de Nevers aux habitants de Tannay en Nivernais :
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d’habitants tendent à s’accroître aux xive et xv° siècles, que leur buget prenne une plus grande importance (1), leurs pouvoirs restent toujours assez restreints et ne permettent pas gux habitants de contrebalancer, ni même de contrôler sérieusement l’autorité des agents domaniaux (2).
Cependant, c’est là une institution qui marque quelque chose de nouveau. Voici que les paysans commencent à sortir de leur torpeur, à prendre conscience de leurs intérêts collectifs : premiers germes d’une vie politique dans les campagnes. L’autorité seigneuriale doit compter maintenant avec une force organisée. La constitution des communautés d’habitants élève donc en dignité les populations rurales, au moment même où les progrès de la royauté et la reconstruction de l’Etat mettent le paysan en contact avec un pouvoir supérieur et élargissent quelque peu son horizon, si longtemps borné à l’étroit domaine sur lequel s’écoule son existence monotone.
ceux-ci choisiront chaque année un sergent et deux « vigneurs )) chargés de garder lus vignes (Ord., t. vi, pp. 56 et sqq). Voy. la charte accordée, en 1212, aux habitants de Tonnerre: (( Preterea concessi eis quod ipsi poterunt mittere custodes in vineis et in bladis per communem assensum ville et prepositi et quatuor electorum (Quantin, Recueil de pièces pour faire suite au cartulaire de V Yonne, n° 117, p. 53). Cf. une charte de 1270 (J. Garnier, op. cit ., n° CCCLXXI, pp. 281 et sqq).
(1) Cf. Bouthors, Les sources du droit rural cherchées dans V histoire des communaux et des communes, pp. 471 et sqq.
(2) 11 ne faut pas oublier non plus que le seigneur se réserve presque toujours un droit de surveillance sur les actes des communautés d’habitants: cf. Quantin, Recherches sur le Tiers Etat au moyen âge , pp. 38 et sqq.
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C’est au moyen âge que s’accomplit l’une des plus grandes transformations sociales qui aient marqué l’histoire de l’humanité : la personne du travailleur s’émancipe ; l’esclavage, sur lequel reposait la société antique, disparaît. Telle a été l’œuvre, non point d’une révolution brusque, mais d'une lente évolution, déterminée par des phénomènes économiques tout-puissants. A l’époque carolingienne, l’esclavage fait définitivement place au servage : les esclaves, qui vivaient dans la maison du maître et qui cultivaient en bloc le domaine, sont peu à peu casés sur la terre.
C’est qu’en effet l’ancienne exploitation agricole ne pouvait plus suffire aux besoins nouveaux : à une époque où un grand nombre de terres sont mises en valeur et où la population agricole s’accroît rapidement, il est de l’intérêt du propriétaire d’établir le cultivateur à demeure sur une portion du domaine. Ce n’est pas qu’au ixe siècle l’évolution soit toujours pleinement achevée : il existe encore des personnes serviles qui ne sont pas casées et qui constituent comme la réserve de la population agricole ; mais leur nombre se restreint de plus en plus. L’on voit, en un mot, s’accomplir deux transformations qui tendent au meme but : d’une part, l'ancien esclave s’élève à la condition de tenancier ; de l’autre, le colon, de condition libre, devient peu à peu une personne servile. Et ainsi se crée la classe des serfs, dans laquelle viennent confluer encore tous les hommes libres, tous les petits propriétaires, qui, pour des raisons
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d’ordre economique ou social, ne peuvent plus maintenir leur indépendance et tombent sous la domination des grands propriétaires. Dès lors, la société ne comprend plus guère que deux classes : celle des propriétaires nobles, et celle des serfs qui cultivent les terres de l'aristocratie foncière et la nourrissent de leur travail.
Au système des grandes exploitations agricoles de l’antiquité succède donc le régime des petites cultures séparées. Le cadre de l’ancienne villa gallo-romaine subsiste, mais voici que cette villa s'est décomposée "définitivement en deux groupes bien distincts: le manse seigneurial et les manses occupés par les cultivateurs. Dès maintenant, le paysan est fixé sur sa tenure, dont il est comme la dépendance et l’instrument nécessaire. La tenure devient pour le serf, non pas une propriété, mais un usufruit héréditaire. Comme le seigneur a un intérêt évident à ce que cette tenure ne soit pas délaissée, les enfants succèdent tout naturellement au père. Rien que ce fait eût donné à l’ancien esclave une famille, si le christianisme n’avait déjà accompli cette révolution en reconnaissant et en consacrant les unions des esclaves. C’est aussi au ixc et au xe siècle qu’apparaissent certaines des redevances personnelles qui caractériseront le servage.
A l’époque féodale, le servage est encore la condition générale des populations agricoles . Le serf est toujours considéré comme un objet de propriété, comme une source de profits pour le maître. Mais, en général, c’est moins sa personne que sa tenure qui est servile ; on lui reconnaît une personnalité morale, puisque souvent on lui accorde le droit de figurer en justice, puisque le seigneur n’hésite pas à conclure avec lui des contrats. — Les charges caractéristiques du servage sont maintenant nettement déterminées : ce sont la capitation, le formariage, la mainmorte, la taille arbitraire. Il apparaît bien clairement que le serf est
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livré sans garantie à l’exploitation du seigneur ; il ne peut non plus disposer de sa personne, il ne peut, sans l’autorisation de son maître, quitter le domaine sur lequel il réside. Les serfs semblent partout uniformément soumis aux mêmes conditions légales ; on ne saurait distinguer parmi eux de classes juridiquement privilégiées ; s’ils diffèrent les uns des autres, ce ne peut être que par leur situation économique, et seuls ceux que le choix du maître a désignés comme agents domaniaux s’élèvent aisément vers un état social supérieur.
Le servage n’a pas eu la même extension dans toutes les régions de la France, et il n’a pas partout subsisté aussi longtemps. On a vu que, dans les pays de l’est et et du nord, les populations serviles ont formé des masses plus compactes que dans le Midi et qu’il n’a disparu que plus lentement aussi ; c’est dans l’Ouest, en Normandie .et en Bretagne surtout, qu’il semble avoir été le moins consistant.
Mais voici qu’une nouvelle transformation sociale se prépare ; le servage va peu à peu se dissoudre, et c’est le vilainage qui prendra sa place. Cette évolution s’est accomplie surtout au xn° et au xme siècle. Ce n’est pas que déjà au xie siècle, il n’ait existé, à côté des serfs, des hommes francs, des vilains, qui sont exempts des charges serviles, qui n’acquittent que des redevances fixes, en raison de la tenure qu’ils occupent. Mais la disparition presque complète du servage ne saurait s’expliquer sans le grand mouvement d’affranchissement, qui s’accentue de plus en plus à partir du xne siècle. Ce mouvement a été déterminé infiniment moins par des mobiles religieux ou humanitaires que par des causes d’ordre économique, par le désir du seigneur de retenir ses serfs sur son domaine, de les empêcher d’émigrer, par le profit pécuniaire qui résulte de la charte de franchise. Aussi l’initiative de l’affranchissement
CONCLUSION
vient-elle souvent du seigneur, mais souvent aussi, ce sont les serfs qui le sollicitent, car ils ont un intérêt évident à se libérer des charges personnelles, des taxes arbitraires qui pèsent sur eux. Peu à peu disparaissent la capitation, le formariage, la mainmorte, et la taille arbitraire se transforme en taille abonnée. Cependant, toutes ces charges ne sont pas toujours supprimées en une fois ; il y a souvent dans l’affranchissement des étapes successives ; en règle générale, la mainmorte persiste plus longtemps que la taille arbitraire.
Il est incontestable aussi que rémancipation de la personne des paysans a été servie par les progrès sociaux des populations urbaines, par le mouvement qui a donné naissance aux communes, aux villes de bourgeoisie et aux villes neuves. Ces dernières surtout ont exercé une puissante attraction sur les classes rurales et ont contribué à leur affranchissement.
Ainsi, grâce aux transformations profondes, dont on a essayé de marquer le caractère, Ton voit le paysan s’acheminer peu à peu vers la liberté personnelle. Mais, quelque variable que puisse être, d’une région à l’autre, la condition personnelle des classes rurales, quelque modification qu’elle puisse subir au cours du moyen âge, partout, et pendant de longs siècles, l’exploitation seigneuriale affecte les mêmes caractères ; ce sont partout les mêmes coutumes très variées, les mêmes devoirs domaniaux que le seigneur impose à ses paysans. Le phénomène qui domine donc toute la vie rurale du moyen âge, c’est le régime domanial.
A l’époque carolingienne, nous trouvons ce régime déjà constitué dans ses traits essentiels. Le seigneur
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du domaine soumet ses sujets à tout un ensemble de droits et de services, qui marquent fortement son droit de propriété. Tous les tenanciers sont astreints à acquitter des cens en argent ou en nature, quelquefois même le champart ; tous les paysans doivent des corvées de labour et de charrois, cultivent gratuitement la réserve seigneuriale. Les banalités présentent déjà les caractères qu’elles conserveront dans la suite : au propriétaire appartient le monopole du moulin et du four. Le régime domanial est déjà si fortement établi que les églises elles-mêmes, avec tous les revenus qu’elles produisent, deviennent la propriété du seigneur. Seules, les redevances, qui pèsent sur les transactions commerciales, sont encore considérées comme des impôts publics ; c’est peu à peu seulement qu’elles tombent entre les mains des grands propriétaires et se transforment en droits seigneuriaux.
Ainsi, dès le ixe et le xe siècle, les travailleurs agricoles sont uniformément soumis à l’autorité toute-puissante du propriétaire foncier. La décadence du pouvoir de l’Etat vient encore accentuer ce phénomène social : maintenant entre le seigneur et ses sujets, il n’y aura plus aucune intervention étrangère. Et ainsi s’expliquent sans doute les progrès de la justice domaniale. Il est probable que cette justice est issue de l’ancien droit de correction que le maître exerçait sur ses esclaves, mais, si l’autorité de l’Etat ne s’était pas effondrée, les pouvoirs judiciaires du propriétaire n’auraient pu se développer avec la même ampleur.
C’est dire que l’établissement du régime féodal, non seulement a maintenu intacte l’organisation de la propriété foncière, qui lui est antérieure, mais encore a contribué à l’épanouissement du régime domanial. On a essayé de décrire toute la variété des redevances et des services qui pèsent sur les classes rurales. On a cru pouvoir établir, tout d’abord, que la plupart de
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ces droits dérivent de la constitution meme du régime domanial, que très peu d’entre eux ont pour origine l’appropriation par les seigneurs d’anciens impôts publics. Que la violence et l’arbitraire aient souvent aggravé l’exploitation seigneuriale, c’est là un fait indéniable ; sans aucun doute, il y a eu des droits illégalement créés, des mauvaises coutumes , des exactions ; mais les documents prouvent que ces exactions s’appliquent presque toujours à la taille, au droit de gîte, au service militaire, et que le plus souvent elles sont le fait, non du seigneur direct, mais du laïque, de l’avoué, qui exerce le droit de garde sur les terres ecclésiastiques, et qui exploite durement les domaines qu’il a mission de protéger.
L’étude des origines des droits domaniaux et de l’ex¬
ploitation seigneuriale nous a permis d’établir une classification simple et rationnelle des redevances et des services imposés aux paysans. Il est légitime de distinguer, d’une part, toutes les redevances personnelles et toutes les exactions caractéristiques de l’exploitation seigneuriale, que des affranchissements successifs aboliront ou limiteront, et, d’autre part, les redevances foncières, qui portent exclusivement sur la tenure, et qui, issues de la constitution primitive du domaine, dureront aussi longtemps que le régime domanial luimême.
Les redevances réelles , qui constituent comme la rente de la terre, existent déjà, on le sait, à l’époque carolingienne, mais, dans les siècles qui suivent, les documents nous les font connaître avec plus de précision; et voici qu’à côté des cens, l’on voit se développer de plus en plus la coutume du champart. Le véritable caractère des droits de mutation apparaît aussi très nettement ; ils marquent que la tenure vilaine se distingue profondément d’une pleine et entière propriété; mais l’ancienne mainmorte s’altère de plus en plus :
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souvent de personnelle , elle devient réelle , ou bien encore elle se transforme en un simple droit de succession.
A l’époque féodale, l’exploitation seigneuriale s’étend plus fortement encore qu’auparavant à tout ce qui est d’un usage commun aux habitants du domaine. Au seigneur appartient toujours le monopole du moulin, du four, du pressoir. Et maintenant, toutes les transactions commerciales dépendent du propriétaire ; c’est lui qui perçoit les péages et les tonlieux ; c’est lui qui dispose souverainement des foires et des marchés. Sur la nature toute fiscale de la justice domaniale, il ne saurait subsister aucun doute : le seigneur ne voit en elle qu’une source de revenus ; les amendes et les confiscations ne sont autre chose que des redevances domaniales, particulièrement lucratives .
Le seigneur direct n’est pas le seul qui exerce des droits sur le vilain. Les églises lèvent la dime sur tous les domaines ; les redevances paroissiales affectent le caractère de taxes domaniales. Et d’autre part, les seigneurs laïques, qui ont la garde d’établissements religieux, exigent, à titre d’avoués, des coutumes très variées ; et, lorsque les suzerains imposent à leurs vassaux l’aide féodale, cette aide retombe presque uniquement sur les paysans.
Telle est l’étendue des droits du propriétaire féodal. Mais l’autorité seigneuriale n’est-elle pas limitée par les droits collectifs des habitants du domaine ? Les tenanciers ne possèdent-ils pas des propriétés communes, des bois, des prés ? L’on voit clairement que ces prétendus biens communaux consistenten de simples droits d’usage, concédés par le seigneur, et pour lesquels ils acquittent des redevances. Toutefois, ces droits collectifs de jouissance se transforment fatalement en une sorte de possession perpétuelle, dont on ne saurait frustrer les tenanciers, et c’est ainsi que les droits
CONCLUSION
d’usage peuvent donner naissance à de véritables biens communaux..
Ce qui rend plus pénible encore l’exploitation seigneuriale, c’est que jamais le seigneur n’administre luimême son domaine ; il en confie la gestion à des agents, à des intendants, dont les abus et les excès aggravent singulièrement la condition des classes rurales.
Cependant, il est incontestable qu’au cours du moyen âge, par l’eiïet de phénomènes économiques d’une portée très générale, le régime domanial s’adoucit peu à peu. C’est ainsi que, grâce à la diminution de la valeur de l’argent, le cens, dont le taux reste fixé généralement d’une façon immuable, devient une charge de moins en moins lourde. Il est remarquable aussi que les taxes arbitraires tendent à'se transformer en taxes fixes, et les services, en redevances pécuniaires. A la fin du xiiic siècle, les paysans sont moins durement exploités par les propriétaires fonciers qu’au début de la période féodale.
On comprend donc que la condition des classes rurales se soit modifiée sensiblement dans les derniers siècles du moyen âge. Et Ton s’étonnera moins encore de la force irrésistible de cette évolution, si l’on considère que le régime domanial commence à s’altérer profondément, grâce à la décomposition naissante de l’ancienne propriété seigneuriale, grâce aussi au progrès du système des contrats de location. L’éparpillement des redevances domaniales ; la constitution de rentes sur le domaine ou sur des revenus du domaine ; le fait que la propriété domaniale n’est plus le monopole exclusif de la classe féodale : autant de symptômes d’une modification prochaine du régime de la propriété. Et quant au développement des baux à temps, des fermages et des métayages, on en a montré le double
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effet : si, d’une part, il assure aux paysans une plus grande indépendance personnelle, il a, d’autre part, pour conséquence de rendre leur condition économique plus instable. C’est précisément à l’époque où se multiplient les contrats de fermages et de métayages qu’on voit apparaître une classe d’ouvriers agricoles, de journaliers, de manouvriers , qui, dépourvus de tenures, n’ont pour vivre que le travail de leurs bras ; n’y a-t-il pas une relation évidente entre ces deux phénomènes ? Il est bien probable que le système des baux à temps a contribué à créer un prolétariat agricole.
Les graves transformations politiques, qui s’accomplissent à partir du xme siècle, exercent aussi une profonde influence sur la condition des populations agricoles et tendent visiblement à la modifier. Le pouvoir royal se développe aux dépens de l’ancienne société féodale et commence à ébaucher les institutions monarchiques qui assureront son triomphe définitif. Les paysans vont donc se trouver en contact avec une autorité supérieure ; le pouvoir souverain de l’Etat qui se reconstitue se préoccupe d’améliorer leur condition juridique, s’efforce de les protéger contre les abus de l’autorité seigneuriale. Mais, d’autre part, la royauté, qui a besoin de ressources nouvelles, va, en imposant à ses sujets des subsides extraordinaires, préparer la création d’un impôt public, dont toute la charge retombera sur les bourgeois et surtout sur les paysans, au moment même où le régime domanial se sera déjà singulièrement adouci. Les progrès du pouvoir royal auront aussi pour effet de provoquer de grandes guerres monarchiques, qui, plus encore que les guerres féodales, ravageront terriblement les campagnes et infligeront aux paysans d’indicibles souffrances.
C’est aussi dans les derniers siècles du moyen âge qu’un rudiment d’organisation politique commence à apparaître dans les campagnes. Par l’effet meme de
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l’organisation domaniale, et sous l’influence des transformations économiques, sociales et politiques, dont on a déjà décrit la nature, l’on voit se développer les communautés d’habitants, les institutions municipales de paroisses, grâce auxquelles les paysans vont prendre quelque conscience de leurs intérêts collectifs, sans pouvoir cependant se soustraire véritablement à l’autorité seigneuriale.
Mais, quelque altération qu'ait pu subir le régime domanial, il doit néanmoins se conserver encore pendant de longs siècles ; il subsistera même lorsque la féodalité aura définitivement sombré, il survivra jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, et il faudra la plus formidable des révolutions pour l’anéantir. Il semble bien que ce régime a eu une influence énorme sur tout le système économique du moyen âge. Considérons, en effet, qu’on le retrouve presque identique dans toute l’ancienne France ; si la condition personnelle des paysans varie d’une région à l’autre, leur situation réelle est partout à peu près la même ; car, partout aussi, le mode d’exploitation de la terre, pour des raisons d’ordre économique, aifecte le même caractère. Les classes supérieures de la société vivent presque uniquement des revenus de leurs terres et de l’exploitation des paysans qui les cultivent. Tandis que les personnes échappent pen à peu à la servitude héréditaire, le régime domanial maintient les tenanciers dans la sujétion de ceux qui possèdent le sol, et il empêche leur libération définitive. Par contre, c’est sons ce régime, grâce à l’organisation de la propriété domaniale, que s’est constituée peu à peu la petite propriété paysanne ; le cultivateur s’habitue à considérer comme un patrimoine la tenure dont il a l’usufruit héréditaire, et il s’achemine ainsi lentement, mais sûrement, vers la pleine et entière propriété.
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Mais, si Ton peut déterminer avec quelque précision révolution économique et sociale des classes rurales, il est fort difficile de décrire, d une façon vraiment scientifique, la vie matérielle et morale du paysan. La science historique ne dispose, à cet égard, que de renseignements tout à fait insuffisants ; comme les éléments essentiels de toute statistique sérieuse nous font défaut, c’est seulement grâce à des enquêtes indirectes, en étudiant les procédés de culture, l’habitation, le mobilier, la nourriture du paysan, qu’il est possible d’entrevoir la véritable nature de son existence, de se représenter à quel point elle a été dure et pénible. Cependant, il est un trait qui caractérise fortement la vie rurale au moyen âge, c’est l’insécurité : les guerres féodales accablent sans relâche les paysans, menacent constamment leurs biens et leurs vies ; il apparaît bien clairement que cette insécurité de tous les instants contribue, plus encore peut-être que les charges du régime domanial, à rendre misérable l’existence des populations agricoles. Faut-il s’étonner alors que, dans la société du moyen âge, le paysan soit méprisé, considéré comme un être inférieur et vil, et que les conteurs relèvent avec complaisance ses tares physiques et morales ?
Quelque incomplète que soit cette étude, quelque nombreux que soient les problèmes dont elle n’a pu découvrir la solution, il semble légitime d’espérer que la sociologie y trouvera certaines données intéressantes. L’histoire des classes rurales en France, du ixe au xive siècle, nous permet de déterminer avec plus de netteté l’évolution du régime de la propriété foncière. C’est le domaine seigneurial qui semble, à l’époque féodale, le cadre de toute la vie économique ; la seule industrie vraiment importante, c’est la culture ; la seule propriété qui donne la richesse, c’est encore la terre. Les propriétaires fonciers exercent sur les paysans qui
CONCLUSION
cultivent leurs terres une autorité souveraine, et l’exploitation, à laquelle ils les soumettent, affecte les formes les plus diverses. Ce sont les relations économiques de propriétaires à tenanciers qui déterminent les rapports sociaux de seigneurs à paysans. Et l’on a pu voir aussi combien les transformations sociales dépendent étroitement des phénomènes économiques. Mais peu à peu les événements politiques entrent en jeu, et, à mesure que le pouvoir de l’Etat se reconstitue, ils tendent de plus en plus à exercer une influence incontestable sur la condition des personnes et des terres, et à précipiter les transformations économiques et sociales qu’a préparées une lente évolution. — Il apparaît clairement aussi qu’au moyen âge, l’on a de la propriété une conception sensiblement différente de celle qui nous est familière. Ne voit-on pas, à la fois, le suzerain, lé vassal et le tenancier exercer, à des titres différents, des droits sur la même terre ? Le paysan, usufruitier héréditaire de sa tenure, peut être, en un sens, considéré comme un propriétaire ; que les droits domaniaux disparaissent, et la terre qu’il cultive lui appartiendra sans restriction. Les droits d’usage, dont jouissent collectivement les habitants d’un même domaine, constituent aussi, à certains égards, une véritable propriété. C’est dire que la propriété, au moyen âge, a un caractère plus complexe, beaucoup moins abstrait et tranché que de nos jours. Loin d’être immuable, le concept de propriété s’est donc modifié au cours des siècles ; nul doute qu’il ne se modifie encore à l’avenir, qu’il ne suive dans leur évolution les phénomènes économiques et sociaux.
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